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AVANT-PROPOS
Après un travail de terrain de près de 17 ans, dont 10 ans (soit de 1970 à
1980) au Parquet Général de la République du Zaïre, dans le service "Enfance
délinquante" et 14 ans (de 1973 à1987 comme bénévole) au sein d'une institution,
dite de prévention, dénommée "Aide àl'enfance défavorisée" (A.E.D.), nous nous
sommes interrogée. En réalité, notre réflexion avait débuté quelque quatre années
plus tôt (en 1982) lorsque l'institution A.E.D. décida, pour concrétiser ses
objectifs, de l'ouverture d'un centre de formation pour éducateurs spécialisés dans
"l'encadrement" de jeunes en difficulté; nous serons alors contrainte, comme seule
criminologue à l'A.E.D. d'y. dispenser nous-même, le cours de "Notions de
criminologie", matière inscrite au programme du centre. Nous avions auparavant
été régulièrement invitée à contribuer à de nombreux séminaires et conférences;
le style plutôt "militant de la jeunesse défavorisée" était généralement de bon ton
et particulièrement bien accueilli.
Mais devant la formation à assurer aux éducateurs, nous nous rendions
compte qu'il fallait à présent faire face à l'exigence de la "science" et abandonner
la facilité du "militantisme" à la mode.
Notre formation criminologique acquise à l'Université Libre de Bruxelles
et la lecture sporadique de quelques ouvrages feuilletés distraitement nous avaient
avertie que les théories Lombrosiennes étaient devenues obsolètes, bien qu'ayant
eu le mérite de mettre en évidence la personne du criminel; nous avions appris
qu'on ne faisait plus référence aux propositions de Quetelet concernant l'identifica
tion des facteurs sociaux agissant sur l'existence et la répartition du crime dans la
société; nous n'ignorions pas non plus que les analyses de Guerry sur l'impact de
l'âge, du sexe, de la race, de l'éducation, de la profession et des conditions
économiques sur le crime tombaient court. Mais notre situation de responsable,
plongée quotidiennement dans la recherche des solutions àapporter aux problèmes
urgents (de gestion) ne nous laissait guère le loisir d'une formation scientifique
quelle qu'elle soit.
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En plus de nos activités administratives, nous devions assumer la
responsabilité permanente de l'animation de nombreux éducateurs à qui nous
enseignions, entre autre, "l'importance de connaître les causes du passage à l'acte
délinquant", afin de mieux "aider" les jeunes. Le concept d'imitation de Tarde
ainsi que la théorie des associations différentielles de Sutherlandnous servaient de
support. Pendantque nos collègues psychologues insistaient dans leurs communi
cations aux éducateurs sur 1'"étude de la personnalité", "la restructuration de la
personnalité", pour notre part, nous tentions de focaliser l'attention sur le facteur
"milieu social". Si, au bout du compte, nos discours tournaient quelque peu à
vide, nous étions finalement très convaincus d'une chose: il fallait "connaître les
causes" pour arriver à mieux "encadrer"' les jeunes. Nous avions même décidé
de soumettre notre institution à la devise: "les connaître pour mieux les former"
(A.E.D., 1990, p.47), maître-mot devant orienter toutes les actions à réaliser.
Avec les futurs éducateurs dits spécialisés du centre de formation, nous tentions
d'analyser les différentes théories étudiant les causes du passage à l'acte
délinquant.
De nombreuses séances d'étude de cas individuels et de suivi du jeune que
nous organisions étaient surtout traumatisantes. Il devenait indispensable pour nous
de "faire quelque chose" ou plutôt "de faire autre chose".
C'est donc dans cette situation tant intellectuelle que pratique que nous nous
sommes décidée à entamer en septembre 1987 les recherches en vue de notre
thèse.
Au fur et à mesure que nous avançons dans nos recherches, nous nous
rendons compte de la complexité de notre entreprise: passionnante d'une part,
mais en même temps, difficile.
Passionnante: lorsqu'il s'agit d'essayer de donner plus de sens à un travail
de terrain qui risque de devenir routinier et irréfléchi, les risques les plus
importants sont notamment de:
"'Ce verbe "encadrer" avait une grande importance pour nous; dans le travail pratique, il constituait tout
un "programme" pour l'éducateur.
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se tromper de cible: il faut, en effet, à chaque période d'inscription de
jeunesà l'A.E.D., réexaminer à quelle catégorie d'enfants s'appliquent
les critères de "défavorisés",
se tromper de méthode: revoir les méthodes de formation en fonction
des catégories de jeunes en présence,
se tromper dans l'appréciation des résultats à viser et obtenus pour
l'ensemble des jeunes, sur basede situations problématiques du départ:
problème d'évaluation,
se tromper dans l'analyse des situations des jeunes: repenser régulière
ment les méthodes d'analyse appliquées, afin d'obtenir des informa
tions plus conformes à la réalité.
Difficile: parce que trempée dans cette pratique routinière, il est souvent
difficile d'avoir un regard critique de distanciation, indispensable à un travail du
type scientifique et analytique.
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PARCOURS
A partir d'une étude centrée sur "la prévention en milieu ouvert",
problématique choisie initialement, nous avons avancé à tâtons. Une nouvelle
orientation de recherche nous semble beaucoup plus satisfaisante, car elle nous
ouvre différentes pistes: l'étude de la "prévention comme forme de contrôle
social" donne en effet l'occasion d'expliquer notamment l'origine de la prévention
et comment elle s'exerce dans la communauté, d'abord au niveau des réseaux
primaires (familles, amis, voisins,...) par les mécanismes de régulation sociale et
ensuite au niveau des réseaux secondaires (institutions de prévention, églises,
écoles,...) à travers les mécanismes complexes de contrôle social.
Les différentes matières déjà analysées jusqu'à présent' pourront s'articuler
dans cette nouvelle perspective.
La problématique choisie: "prévention en milieu ouvert" reposait sur la
question de fond suivante: "trouver les causes des situations problématiques dans
le milieu de vie, en vue de proposer des programmes de prévention".
Nous nous proposons donc d'attaquer en premier lieu l'étude du "milieu
ouvert"; nous devons ajouter que lors de notre premier contact avec notre
promoteur, celui-ci nous avait fait comprendre qu'il était préférable de travailler
à partir d'une approche inductive plutôt que déductive. Nous partirons en effet,
de notre matériel empirique que nous exploiterons systématiquement. Il est sans
doute important de signaler ici que l'Ecole de criminologie, en nous acceptant
comme candidate à notre thèse, nous imposera deux cours à suivre pour compléter
notre formation: la Sociologie criminelle et la Protection de la Jeunesse. Nous
décidions alors de suivre d'autres cours, tels que Encyclopédie de la criminologie.
Sociologie de l'administration de la justice pénale, Pénologie, Méthodologie, ainsi
que des cours d'Anglais. Nous suivrons dès le premier quadrimestre 1987-1988,
avec beaucoup d'intérêt, le cours de Sociologie criminelle. Nous y reconnaîtrons
'"Milieu ouvert - communauté - réseau - prévention, ...
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et découvrirons les différentes méthodes et techniques de recherche, ainsi que les
principales théories criminologiques. Le courant criminologique de la réaction
sociale nous intéressera particulièrement. Avec les interactionnistes, nous
découvrirons les théories de l'individuation sociopathique et la stigmatisation qui
s'applique à l'acteur social et au comportement criminalisé ainsi que l'étiquetage
sociétal qui est une théorie appliquée au phénomène de masse. Nous essaierons
encore une fois d'étudier les causes du passage à l'acte spécialement à partir des
deux premières théories; quoique ici les choses paraissent claires, même si la
réaction sociale peut expliquer les mécanismes de criminalisation primaire et
secondaire, elle n'explique nullement le passage à l'acte; cette interrogation ne
cessera alors de nous embarrasser,
Complémentairement à nos cours, nous participerons aux séminaires
organisés régulièrement pour les doctorants et surtout, nous mettrons le temps
restant à profit pour une lecture assidue à la bibliothèque; nous recevrons à ce
sujet de notre directeur de thèse, une initiation à la consultation des ouvrages.
C'est après avoir compulsé une abondante bibliographie que nous réaliserons
finalement que la notion de "Milieu Ouvert" est sans grand intérêt, vu le flou qui
la caractérise (TULKENS F., 1986, p.13). Nous présenterons cependant notre
première note sur "Le Milieu Ouvert" (note qui, lue aujourd'hui, fait plutôt
sourire, vu la naïveté de ses propositions).
Le début de l'année académique suivante 1988/1989 nous permettra de
prendre part au X®""® Congrès International de Criminologie organisé à Hambourg.
Au retour de ces travaux, nous décidons de nous intéresser plutôt à une notion
voisine: "La communauté". C'est alors qu'après un séjour d'environ un mois au
Centre de Recherche Interdisciplinaire de Vaucresson, la consultation de
nombreux ouvrages de la bibliothèque du CRIV nous donnera satisfaction et nous
permettra de produire en mars 1989 une note de près de 100 pages sur le concept
de communauté^ Nous y abordions principalement les concepts de reliance et
déliance (BOLLE DE BAL M., 1985, p. 261), de community (WELLMAN B.,
et LEIGHTON B., 1981, pp.111-133), ainsi que celui de réseau exploité par les
'"Note C.5/Mars 1989: Concept de Communauté.
-6-
anthropologues de langue anglaise'. Ces notes encourageantes pour nous seront
suivies d'autres en août 1989 sur les "Communautés urbaines africaines et leur
participation à la prévention". Nous rédigions d'autres notes encore en novembre
de la même année, cette fois eUes portaient sur les "Communautés urbaines
africaines et la régulation sociale". Mais nous constatons au bout de ce parcours,
que nous nous sommes engagée dans une impasse; nos différentes recherches se
sont, en effet, déroulées sur la même toile de fond: "Rechercher le pourquoi des
situations problématiques". Nous avons réfléchi au fU des jours (sans toutefois
oser transcrire nos réflexions) avec le support d'une analyse critique des théories
mertoniennes sur l'anomie; sur le niveau du comportement de l'acteur social.
Comme cette démarche théorique tout comme celle de l'organisation sociale
différentielle de Sutherland se prêtent admirablement à une adaptation au niveau
individuel (HOUCHON G. 1987c, p.181), nous en avons déduit que l'on pouvait
ainsi expliquer les causes des situations problématiques en Afrique. La théorie de
Cloward et Ohlin sur les "opportunities" nous avait apporté un complément
d'explication non négligeable. Nous exploitions ensuite la théorie de la désorgani
sation sociale de Shaw et Mac Kay mais nous nous étions surtout située au niveau
de la désorganisation individuelle que nous considérions comme indicateur de la
désorganisation sociale, alors que les travaux de Thomas et Znaniecki proposent
des voies opposées (THOMAS et ZNANIECKI, 1927, Cité par HOUCHON G.,
1987c, p.154). Il devait apparaître plus tard (HOUCHON G., 1990, pp.253-270)
que l'individualisme méthodologique qui avaitprofondément marqué la criminolo
gie sociologique, à l'exception du holisme méthodologique des radicaux, laissait
un échelon vide dans l'échelle des niveaux d'interprétation, celui du groupe
(SHORT, cité par HOUCHON, 1987c). Une autre orientation encore, celle du
situationnisme méthodologique, paraît plus adéquate pour aborder les thèmes de
recherche qui semblent rencontrer les préoccupations pratiques énoncées au départ
de cette note. L'exploration de ces théories ne parvenaient malheureusement ni à
tout expliquer de façon satisfaisante, ni à présenter une véritable articulation entre
les différentes matières déjà étudiées ou encore à découvrir. C'est alors que
"'BOTT, E., 1971, Family and Social Network rôles; norms and extemal relation ship in ordinary urban
families, 2= ed. New York, free press-NOBLE in BOISSEVAIN J., al, 1973, Network analysis, Studies
in Human interaction, Mouton, The Hagué Paris, WITTEN N.E., et WOLF A.N., 1973, Network
analysis in HONIGMAN, J.J. (ed. by) HANDBOOK of Social and cultural anthropology - RAND M.C.,
Vally and Company Chicago - GULIVER P.H., 1979, Neighbours and Network, Berckeley and Los
Angeles Universty of Califomia press, HANNERZ, 1983, Explorer laville, traduit et présenté parJoseph,
Ed. Minuit.
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toumant à nouveau un peu court, nous avons suspendu nos recherches en direction
de la "communauté" et nous avons décidé de nous lancer dans l'étude de la
sociologie africaine dans laquelle s'intègre la notion de prévention.
L'étude des sociétés africaines, principalement celle des villes nous
conduira vers les petites associations (et réseaux) très répandues dans la ville de
Kinshasa. Nous entreprendrons une étude sur le "likelemba"\ nous nous ferons
membres d'un réseau "moziki"^ et nous participerons de façon assidue aux
réunions et rencontres pendant 6 mois. Cette expérience nous donnera l'occasion
de collecter un matériau important grâce à la technique de l'observation
participante et aux différents entretiens et interviews. L'analyse de ce matériau
permet d'expliquer les mécanismes de régulation au sein de ces réseaux. Nous
nous sommes, dans cette étape, inspirée des études réalisées en laboratoire à
l'Unité de Criminologie (BEUKEN M., GUILMOT H. et REYNAERT P.. 1985;
NSIMBA yi MASAMBA, 1989), ainsi que de la méthodologie proposée par
certains auteurs (GLASER B.C., et STRAUSS A.L., 1967 ; MICHELAT G.,
1975; VERHAEGEN B., 1974 et 1979; QUIVY R., et VAN CAMPENHOUDT
L., 1988, LOUBET del BAYLE LJ., 1986, MUCCHIELLI A., 1991).
Membre du comité consultatif national pour le développement (depuis
1975)^, l'intérêt de comprendre davantage le milieu rural pour une analyse
comparative nous poussera à accepter les propositions pour une recherche
évaluative à l'intérieur du pays; ainsi nous aurons l'occasion en janvier et février
1990 de faire partie d'une équipe d'évaluation d'un projet de développement en
milieu rural zaïrois (et également "Rurbain" tel que Idiofa) et de vivre dès lors de
plus près les réalités du monde rural (et "Rurbain").
"'A propos du "Likelemba", voir p.117.
®Pour le "Moziki", voir p.lll.
"'Composé d'unedizaine de membres, le comité consultatif national pour le développement a été créé en
1971par la commissionépiscopalepour le développement, organe de la conférence épiscopale (catholique)
du Zaïre; il assiste le bureau catholique pour le développement (bureau permanent) dans sa mission. A
ce titre, le comité consultatif est chargé de l'étude des projets de développement pour l'ensemble du Zaïre
et leur introduction auprès des O.N.G. occidentales pour le financement: du suivi de leur réalisation sur
le terrain ainsi que de l'évaluation des résultats obtenus. Il existe également des comités consultatifs dans
différents diocèses chargés localement, notamment de l'étude des projets avant leur transmission au comité
consultatif national.
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Le Développement Progrès Populaire (D.P.P.)^ projet que nous avons
donc évalué au tout début de l'année 1990, se définit avant tout comme un
organisme d'animation de paysans afin de les rendre autosuffisants par leur
production. Cette institution avait 20 ans d'existence au moment de notre mission
d'évaluation. Elle couvre le diocèse d'Idiofa qui géographiquement se situe à
cheval sur les Régions (Provinces) zaïroises de Bandundu et du Kasaï occidental;
le diocèse d'Idiofa a une superficie de 38.500 km^ et sa population compte plus
de 825.000 habitants répartis dans plus ou moins 1.600 villages et quelques cités.
Cette population se compose de plusieurs ethnies: Bunda, Lele, Chokwe, Pende,
Wongo, Dinga, Lori, Yansi et Mputu.
Notre équipe d'évaluation était constituée de quatre personnes:
une anglaise, responsable au sein de l'organisme Oxfam
une zaïroise, criminologue et secrétaire générale d'une institution de
prévention pour jeunes en difficultés
un zaïrois, docteur en sociologie et professeur d'université
un allemand, docteur en agronomie et propriétaire d'une ferme en
Allemagne.
La mission d'évaluation s'est étalée sur deux mois, dont un mois de travail
sur le terrain durant lequel les évaluateurs, par équipe de deux (la première
composée du professeur zaïrois et de la dame anglaise et la seconde de l'agronome
allemand et de la criminologue zaïroise) ont parcouru respectivement 25 et 36
villages, missions et cités.
La collecte des données s'est effectuée suivant les techniques d'entretiens
semi-directifs. Ceux-ci ont eu lieu soit avec des groupes mixtes (hommes et
femmes), soit des groupes homogènes (hommes et femmes séparées), soit encore
individuellement. La collecte des données s'est complétée de documents et
rapports divers recueillis auprès de la direction de l'institution. D.P.P.
"'Pour plus de détails sur l'institution D.P.P. voir volume II, Annexes, pp. 149 et ss.
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Avant le départ sur le terrain, les deux équipes avaient mis au point un
schéma d'interview^; l'analyse des données et la rédaction du rapport ont été
réalisées en commun par les quatre évaluateurs.
Ce travail de terrain, d'une part, et les nombreux auteurs africanistes que
nous consulterons d'autre part, à cette occasion^, pour la plupart politologues,
économistes, du domaine du développement et quelques rares sociologues qui ont
étudié vraiment les sociabilités^ nous permettront d'apprécier dans le concret
l'approche du développement. Pourrions-nous enfin y découvrir les "causes" des
situations problématiques? Nous produirons en novembre 1990 une note sur la
"Prévention en milieu ouvert". Ce travail devait en principe nous permettre de
faire notamment le point de notre situation, mais nous nous aperçûmes cependant,
par la suite, qu'au lieu d'étudier la prévention telle que notre note le prétendait,
il s'agissait davantage de sociologie africaine que de prévention.
Certains auteurs africanistes consultés proposent d'aborder les problèmes
de développement à partir de petits réseaux villageois, locaux. La perspective de
travailler au niveau local avec la participation des villageois nous parut intéressan
te, mais le transfert de cette approche à notre problématique de prévention allait
immédiatement poser des difficultés.
En effet, les matériaux récoltés sur le terrain confirmaient que lorsqu'on
parle du développement au niveau micro-social, c'est généralement de l'économie
agricole qu'il s'agit. Par conséquent, dès que le stade d'une éventuelle autosuffi
sance est atteint et qu'on arrive par exemple à l'étape de la commercialisation des
produits, le niveau micro est déjà dépassé. Il fallait dès lors s'interroger sur le
secteur de l'agro-industrie et tenter de créer une articulation du niveau développe
ment communautaire rural au niveau macro-économique.
Quant à la notion de prévention, lorsqu'elle s'inscrit dans une stratégie de
développement, elle peut certes enrichir la démarche. L'enjeu proposé peut être
'"Voir annexe du rapport d'évaluation, D.P.P. (1990), MISEREOR, R.F. Allemagne, pp. 39-41.
®Voir DUMONT, 1986, pp.458.; GIRI, J., 1986, pp.201; TABUTIN, D., 1988, pp.551; ELA, J.M.,
1990, pp. 268; MBEMBE, A., 1988, pp.222,BAYART, J.F., 1989, pp.439.COPANS, J., 1990, pp.406.
"'Pour le concept de sociabilité, voir GURVITCH, G., 1947.
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'"un discours politique sur les valeurs" qu'on prétend présenter aux gens en
éliminant certaines inégalités et en favorisant la solidarité entre les membres d'une
communauté. Lorsqu'il y a insécurité, cet enjeu devient "un bien": la prévention
de la délinquance. Dans le langage courant, on appelle "bien" tout ce qui permet
de satisfaire un "besoin", celui-ci étant l'état d'un être par rapport à ce qui est
nécessaire ou simplement utile à son développement^
Il faut cependant garder à l'esprit que, parler de prévention de la
délinquance, conduit nécessairement à se rapporter à un certain nombre de
comportements criminalisés ainsi qu'au mode de réaction officielle (pénale) qui
est organisé au niveau macro-social. Il serait par conséquent imprudent de faire
l'économie de l'analyse de ces aspects importants.
Nous constations enfin, qu'aussi intéressant que cela puisse apparaître, la
transposition d'un modèle rural au milieu urbain n'est pas évidente.
Certes, des nombreuses études démographiques et autres (Voir TABUTIN
D, 1988. - Voir aussi GIBBAL J.M. et al, 1981, pp.7-10) démontrent:
qu'il n'existe plus de rupture nette entre viUe et village parce que le
contrôle instauré autrefois par la colonisation sur le passage de l'un à
l'autre ne se pratique plus dans la plupart des pays africains
qu'il existe un réel va-et-vient de l'un à l'autre; les citadins dans leur
majorité sont nourris grâce aux produits agricoles amenés des villages
que les produits de la ville s'introduisent dans les villages (Voir ELA,
J.M., 1990; GIBBAL, J.M. et al., 1981, pp.11-24): langage, musique,
habillement, habitudes alimentaires, etc... Et même dans les circuits
les plus traditionnels, il n'est pas rare aujourd'hui d'observer à
l'occasion de cérémonies de mariage, dans les offrandes demandées:
une bouteille de whisky à la place ou en plus du traditionnel vin de
palme, alors que la cérémonie se passe au sein du village. En milieu
urbain, il est fréquent, en cas de problèmes graves (conflits, mariage.
"'Dictionnaire économique et social, 1975, 9^' édition, 47® mille, éditions ouvrières, pp.49-50. Voir
également Dictionary of The social sciences, COULD et KOLD, Editors 1964 (Need), p.462.
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maladie grave, deuil, etc...) de voir apparaître le chef de clan
villageois à l'occasion de la palabre qu'il doit présider en ville.
Malgré toutes ces situations, la transposition du modèle rural au milieu
urbain, n'est pas adéquate parce que les préoccupations centrales, les attitudes, les
rôles et les statuts sont, surtout en ce qui concerne les jeunes, profondément
différents. En effet, ces jeunes quittent le milieu rural et se rendent en ville pour
découvrir et vivre "autre chose".
Etre citadin, c'est pouvoir entrer et vivre dans des institutions nouvelles qui
se concentrent surtout dans les villes. A titre d'exemple, prenons l'institution
éducative et l'institution économique.
Au Zaïre, autour des années 1970^ environ 15% de la population d'âge
scolaire va à l'école mais cette proportion est de 30% dans les villes; 32% à
Kisangani en 1972, 30% à Lubumbashi en 1973 et 29% à Kinshasa en 1967. A
cette date, Kinshasa ne comptait que 5% de la population du Zaïre, mais
scolarisait 8% de jeunes de l'enseignement primaire, 33% des étudiants de
l'enseignement post-primaire et secondaire et 64% de l'enseignement supérieur
(HOUYOUX, J., 1986, pp.83-99). Qui dit école, dit le plus souvent viUe ou
centre urbain. C'est donc en viUe qu'il existe un plus grand nombre d'établisse
ments scolaires. Il est par conséquent possible d'y disposer d'un choix plus large
même s'il est vrai que d'excellents internats scolaires se situent en milieu rural;
ces institutions, on le sait, accueillent principalemnt les citadins qui y transportent
des modèles typiquement urbains: langage, habillement, chansons, danses,... Les
instituts supérieurs et les universités se trouvent également en vUle, d'où plus de
possibilités d'y pousser les études le plus loin possible. Même si partout les jeunes
se posent la question de savoir s'U est encore important d'avoir accompli des
études universitaires pour réussir sa vie. Les diplômes bien que recherchés
accusent partout une perte de prestige. L'obtention d'un travail ne correspond plus
au diplômes reçus (mais plutôt à l'importance des relations dont on dispose).
Certains étudiants travaillent en même temps qu'ils étudient: le chômage et le
sous-emploi des diplômés affectent de plus en plus les pays africains (MBEMBE,
"'Les chiffres statistiques fiables ne se trouvent malheureusement que pour ces années (largement
dépassées).
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A., 1985, p,62). Il ne faut pas oublier que l'instruction est présentée depuis des
années comme moyen principal d'une promotion humaine et sociale, mais
inaccessible à un grand nombre'.
Etre citadin, c'est également s'introduire en économie de marché:
l'engouement des campagnards pour la ville peut s'expliquer lorsqu'on sait qu'en
1970 au Zaïre, le P.I.B. commercialisé (l'ensemble des activités commercialisées)
était de 28 US $ par habitant et par an en milieu rural et de 326 US $ en milieu
urbain (L. de SAINT MOULIN, 1973, cité par HOUYOUX, 1986, p. 87). Il est
clair que le campagnard espère avoir plus de chance de trouver un emploi en vUle.
C'est en ville que se trouve l'administration, tant de l'Etat que des affaires d'où
ouvertures pour un travail autre qu'agricole, permettant ainsi d'envisager
l'acquisition de statut et rôle qui n'existent pas en milieu rural où ceux-ci sont
assignés.
En outre, la ville fournit beaucoup plus d'occasions de tentations. EUe a
toujours connu ime concentration de biens et richesses plus importante qu'en
campagne; dans ce contexte, l'environnement peut devenir un excellent indicateur
des opportunités d'atteintes aux biens. La multiplication de sollicitations,
caractérise la vie urbaine. L'anonymat et l'indifférence (relative) des interactions
quotidiennes affaiblissent le contrôle social et assurent une plus grande impunité,
mais accentuent une certaine marginalité.
Cette marginalité n'est plus conçue comme le moment négatif d'un
processus positif menant du déracinement à l'intégration à la ville, mais au
contraire, comme la situation permanente des populations chassées des campagnes
(par la précarité de l'avenir) et rejetées par une société urbaine structurellement
incapable de les intégrer. La perspective s'inverse: à l'analyse de la marginalité
géographique et urbanistique comme signe d'une marginalité culturelle, se
substitue l'analyse des rapports de production posés comme déterminant: ils
extraient des campagnes une masse de paysans prolétarisés que les systèmes
économiques et sociaux urbains, incapables de les intégrer, relèguent à leur
périphérie. En clair, pour les économistes et les sociologues, c'est le fonctionne-
'"Problèmes scolaires, 1979, in Zaïre Afrique, n°134, pp. 195 à 244. - Lire aussi D'HONDT, W., et al.,
1979, Les lycéens sénégalais: préférence de vivre à la campagne ou en ville, in Etudes C.R.D.P., Dakar.
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ment même du mode de production capitaliste des pays sous-développés sous
domination impérialiste qui provoque l'expulsion des campagnes des masses
rurales paupérisées; elles sont entraînées vers les villes où elles ne peuvent trouver
un emploi salarié étant donné le caractère embryonnaire, extraverti et dépendant
du secteur industriel (MARIE A., 1981-83, p.347-374).
Certains individus appartenant à des groupes sociaux parfois très différents
(parenté, religieux, etc...) se sont installés en ville sans que jamais le rythme de
création d'emploi ne suive celui des arrivées. Pour survivre, ces groupes ont
transplanté en les réinterprétant des règles de solidarité villageoise, créé de
multiples formes non institutionnelles d'assurance sociale fondées sur des activités
économiques plus ou moins précaires. Ces efforts d'intégration à la ville sont
repérables dans les modalités de redistribution des revenus, dans la mise en place
des réseaux professionnels d'une économiede "débrouillardise, etc... " (OSMONT
A., 1981, pp. 175-195).
Il faut cependant se démarquer d'une analyse qui prétend interpréter ces
phénomènes de "ruralité urbaine" en termes de survivances ou plus subtilement,
en termes de retard, de décalage des représentations socio-culturelles sur des bases
objectives (DOZON J.P., 1981, pp. 389-403). Il semble que ces références ne
sont pas simplement les signes d'une tradition qui se perpétue malgré les
transformations urbaines, mais plutôt l'indice de créations spécifiquement
citadines^
Après la constatation de ces réalités, nous tournions court, une fois de plus.
Nous comprenions qu'il nous fallait construire notre objet d'étude et "effectuer un
effort de rupture avec le réel naïf" (HOUCHON G., 1987c, p.81). A cette fin,
nous décidons de consulter les auteurs qui traitent de cette matière; nous nous
intéresserons en premier lieu aux travaux de Chamboredon (CHAMBOREDON
J.C., 1971, pp.335-377) et ensuite, nous consulterons avec bonheur Robert
(ROBERT PH., 1976, p.l79). C'est alors, qu'à la lecture principalement de deux
pages, il nous a semblé voir s'éclairer tout à coup le tracé de notre recherche
après trois années d'errances dans le brouillard.
"'Par exemple, les regroupements d'origine sont des faits autonomes non réductibles à ce qui paraît être
le fondement de leur émergence: le village. Voir DOZON, 1981, p. 389.
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Robert (1976, pp. 32-33) explique le contrôle social répressif et le contrôle
social préventif: "En observant plus en détail le phénomène du contrôle social
répressif et le contrôle social préventif, on remarque une reproduction par
"scissiparité". Se référant à la France, l'auteur remarque qu'historiquement, c'est
la justice pour mineurs et la liberté surveillée qui ont donné naissance aux clubs
et équipes de prévention tandis que ces derniers coupaient peu à peu le cordon
ombilical, affirmaient leur spécificité et arrachaient leur autonomie. Cette
reproduction peut s'expliquer par ce que Foucault, se référant à Bentham, appelle
la tendance au "panoptisme", c'est-à-dire l'aspiration au contrôle de tout et de tous
par un seul (Cité par LASCOUMES P., 1977, p.170). Elle se justifie encore par
le paradigme de l'institution totalitaire au sens de Goffman (GOFFMAN E., 1968)
qui est la prise en charge parfaite et aussi large possible.
Cette logique assignée à l'institution de contrôle social rencontre des
obstacles qui paraissent limiter cette ambition. La parade consiste alors à
spécialiser une partie de son temps, puis une partie de son personnel dans une
autre forme d'intervention qui surmonte cet obstacle et permet à l'ambition de
répression et de contrôle de continuer à progresser. Peu à peu cette nouvelle
forme se séparera par scissiparité de celle qui lui a donné naissance. Ce
mécanisme de reproduction, poursuit l'auteur, est souvent occulté aux yeux
inattentifs ou inhabitués^ par la diffusion d'tuie idéologie justificatrice qui fait
admettre la nouvelle orientation en la présentant comme une innovation, comme
un progrès. Ainsi la montre-t-on s'opposant à la modalité ancienne par sa douceur,
sa bénignité, tout en cachant soigneusement qu'elle en procède. On le fait
apparaître comme antagoniste, alors qu'une complicité antérieure les lie. Le seul
conflit existe dans la nécessité de rompre un moment le cordon ombilical devenu
compromettant. Les deux systèmes, l'ancien et le nouveau, sont présentés comme
concurrents, celui-ci cherchant à arracher au joug obscurantiste de celui-là une
clientèle malheureuse qu'il prendrait en charge avec douceur... et à moindre coût.
Or le glissement affirmé de la clientèle de la forme dure à la forme douce
ne se réalise pas. Les institutions de prévention qui se développent, n'éliminent
pas notamment la justice pénale pour mineurs: elles prennent plutôt en charge le
'"C'est nous qui soulignons.
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contrôle d'une nouvelle clientèle qui aurait pu passer inaperçue. Il y a donc
"cancérisation du contrôle social répressif" ^
C'est donc, après cette lecture, que "nos yeux inattentifs et inhabitués"
s'ouvriront progressivement. Nous voyions déjà assez nettement cette reproduc
tion, par scissiparité, s'exprimer dans les figures ci-dessous
Les trois figures géométriques (carré-triangle-losange) qui représentent le
contrôle social préventif sonten réalité issues de la figure géométrique "mère" (le
rectangle): le contrôle social répressif.
C.S.R.
1. Contrôle
social r^iressif
C.S.P.
C.S.R.
2.Rei>roduction par
scissiparité
C.S.P. : CoabMe locial pcévt»tif
esJt. : CootiAle•ocU ié|itœif.
5.S.P.
C.S.R. C.S.P.
3. S^uration.
Autonraiie
Affinnation de la différence
Graphique n° 1: Contrôle social répressif: reproduction par scissiparité.
La réflexion qui précède sur la reproduction du contrôle social répressif,
se vérifie également dans plusieurs autres pays. En Belgique, par exemple, la
logique préventive est née de la mise en pratique de la loi du 15 mai 1912 relative
à la protection de l'enfance (TULKENS F., 1983-1984, p.16). Cette explication
"'Expression de Lascoumes, 1977, p. 164.
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concorde parfaitement aussi avec l'histoire de la création et de l'évolution de
l'institution de prévention "Aideà l'enfance défavorisée" (A.E.D.) que nous avons
dirigée pendant plus de 16 ans, et que nous présentons succinctement ici.
Bref historique de la création et de l'évolution de l'A.E.D.
Cette institution fut créée (en 1970) sous le statut d'a.s.b.l., à l'initiative
d'un juge des enfants, assisté de plusieurs hautes personnalités dont deux hauts
magistrats (le Procureur général de la République et le Président de la Cour
suprême de Justice: deuxième personnalité après le premier Président), un député
et quelques autres personnalités d'Eglises (catholique, protestante, kimbanguiste,
et armée du salut), ainsi que certains autres laïcs qui complètent l'équipe de
départ. Dix-huit membres fondateurs composent la première assemblée générale.
Le conseil d'administration, organe de gestion de l'institution, comptait quatre
membres:
un président (le Procureur général de la République)
vin vice-président( le Président de la Cour suprême de Justice)
un secrétaire général (un Frère des Ecoles Chrétiennes, professeur à
l'académie des Beaux-arts qui sera remplacé trois ans plus tard par un
membre du personnel du Parquet général de la République, responsable
du service "Enfance délinquante")
un trésorier (le député).
Cinq secteurs d'activités étaient prévus^:
un secteur de recherche sociologique et pédagogique de l'ensemble des
problèmes de l'enfance défavorisée
un secteur de formation des cadres de la jeunesse
un secteur de placement, d'observation et de rééducation de la jeunesse
abandonnée
un secteur d'accueil et de réadaptation des jeunes handicapés physiques
"'VoirOrdonnance n° 70/132 bis du 30 avril 1970 accordant la personnalité civile à l'association sans but
lucratif "Aide à l'Enfance Défavorisée", in Volume II, Annexes, pp. 138 et ss.
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un secteur d'accueil et de réadaptation des jeunes retardés mentaux.
Mais deux secteurs seulement étaient immédiatement opérationnels:
1) le secteur le plus important appelé "Placement, observation, et rééducation
(PL.O.R.)" supervise les centres de formation professionnelle pour jeunes,
il était dirigé par le juge des enfants
2) le secteur "Recherche pédagogique et sociologique".dirigé par un Frère des
Ecoles Chrétiennes, directeur d'école.
Un troisième secteur: "formation des cadres de la jeunesse" fonctionnera
quelques années plus tard (1975), tandis que les deux derniers ne démarreront
jamais, faute de personnel et moyens adéquats.
Cette répartition de responsabilités et des tâches eu égard aux différentes
positions sociales nous paraît très significative. Les motivations à la base de la
création de cette O.N.G. (organisation non gouvernementale) et inscrites dans le
rapport de la "Constituante" découlent du décret du 6 décembre 1950 relatif à
l'enfance délinquante^ qui autorise le juge des enfants notamment à prononcer la
prise en charge par l'Etat et/ou le placement de certains jeunes dans divers
établissements publics ou privés (art.2) pour leur rééducation.
Le rapport poursuit: "L'Etat ne disposant pas d'infrastructures "convena
bles", ni d'un personnel qualifié pour la rééducation des jeunes (sous-entendus,
jeunes délinquants), le juge des enfants estime que les établissements de l'état
existants font plus de tort que de bien; les jeunes en sortent encore plus
"pervertis" et la création d'une institution pour aider l'Etat s'avère d'autant plus
nécessaire".
On retrouve dans les statuts de l'A.E.D., en même temps que les traces
d'un discours répressif (celui qui lui a donné naissance) d'autres termes plus doux
et idéologiquement plus valorisant: à titre d'exemple, l'article 3 des statuts stipule:
"L'A.E.D. a pour but de rééduquer et d'orienter humainement et socialement
'"Décret du 6 décembre 1950, Voir B.O. (Bulletin Officiel) du Congo Belge, 1951, l''® partie, p.57. Ce
décret est encore en vigueur aujourd'hui.
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renfance défavorisée, etc...". Il est également important de remarquer qu'au
départ, cette enfance défavorisée n'est représentée que par des jeunes précisément
qualifiés de délinquants.
Pour les dirigeants de l'A.E.D. de l'époque, un jeune défavorisé est celui
qui tombe dans les filets de la justice. Cette conception peut s'expliquer quand on
considère le nombre réduit de jeunes (THABARD I., 1979, pp.18-19) qui arrivent
devant les juridictions pour enfants et sont finalement étiquetés délinquants; ces
jeunes sont en fin de compte les plus "malchanceux" ou se trouvant en situation
de vulnérabilité sociétale (WALGRAVE L., 1985, pp. 39-55).
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Tableau n° 1 : Jeunes qui arrivent devant les juridictions
Pays-ville Unitû de compte Données brutes Sourcû
1954 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 322 Lafontaine, 1957, La législation sur
l'enfance délinquante au Congo
Belge et son application, Ed.Larcier,
pp. 77
1955 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 394 (dont 367 pour Kins
hasa)
Lafontaine, ibidem, pp. 77
1956 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 409 Houchon, 1967a, Les mécanismes
criminogènes dans une société ur
baine africaine, in Revue internatio
nale de criminologie et de police
technique, pp.271-292
1957 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 358 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1958 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 301 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1959 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 290 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1960 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 320 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1961 Zaïre:
Kinshasa,
Bas-Fleuve,
Cataractes
Affaires inscrites 360 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1965 2^ïre:
Kinshasa
Mineurs emmenés devant le juge
des enfants
1223 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1966 Zaïre:
Kinshasa
Mineurs emmenés devant le juge
des enfants
1352 Houchon, 1967a, ibidem, pp. 271-
292
1963 Sénégal Cas traduits en justice 184 Conseil économique et social du
Sénégal, cité par THABARD (p.20)
1964 Sénégal Cas traduits en justice 123 Conseil économique et social du
Sénégal, cité par THABARD (p.20)
1965 Sénégal Cas traduits en justice 271 Conseil économique et social du
Sénégal, cité par THABARD (p.20)
1968 Sénégal Cas soumis aux divers commis
sariats de police
1787 pour une population
de 1.850.000 mineurs
DREFUS et STAUB, 1971, Délin
quance juvénile au Sénégal faits et
chiffres 1968-1970, Ministère de la
Justice
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AjiRêe tayi-villc Urtitéd<5 compte fJonnécs bnjtes. SûUiïX
1968 Burkina-Faso
Ouagadougou
Mineurs arrêtés et pris en charge
par le Service Social
110 Congrès sur l'enfant dans la société
contemporaine in THABARD, p.11
1971 Mali-Bamako Affaire tribunal 76 Congrès sur l'enfant dans la société
contemporaine in THABARD, p. 11
1970 Niger-Niamey Traduits au tribunal (♦) 257 POITOU D. in THABARD, p. 21
1971 Niger-Niamey Traduits au tribunal 202 POITOU D. in THABARD, p. 21
1972 Niger-Niamey Traduits au tribunal 285 POITOU D. in THABARD, p. 21
1973 Niger-Niamey Traduits au tribunal 260 POITOU D. in THABARD, p. 21
(*) Pour la prison (mineurs de 13 à 18 ans);
1963 = 36 jeunes 1964 = 17 jeunes 1965 = 14 jeunes
1966 = 25 jeunes 1967 = 20 jeunes 1968 = 23 jeunes
1969 = 35 jeunes 1970 = 42 jeunes 1971 = 38 jeunes
1972 = 48 jeunes 1973 = 37 jeunes
La toute grande majorité de ces jeunes est issue des catégories sociales les
plus défavorisées, c'est-à-dire celles qui sont incapables d'arrêter d'une manière
ou d'une autre le cours du processus qui conduit inexorablement le jeune à la
qualification délinquante.
L'action de l'A.E.D. s'étendra petit à petit à d'autres catégories de jeunes,
en créant des services: loisirs\ reclassement, rue; elle s'intéressera même aux
familles par le canal du service social, chargé de visiter les familles des jeunes et
de "détecter" leurs problèmes. On observe ici clairement cet effet de "cancérisa-
tion" du contrôle social dont parle Lascoumes.
Au plan des représentations collectives, le lien entre la répression et
l'institution A.E.D. ne semble poser aucun problème. En effet lorsqu'on parle au
public (en particulier à tous ceux que nous avons rencontrés dans les réseaux,
moziki et autres) des institutions pour jeunes en difficulté, la pensée du grand
nombre se porte presque automatiquement sur le département de la justice bien
plus que sur le département des affaires sociales, celui de l'éducation nationale,
du travail et de la prévoyance sociale ou même celui de la jeunesse.
"'L'objectif du service "Loisirs" est clairement décrit; "Atteindre et encadrer dans leur milieu de vie le
plus grand nombre possible de jeunes des quartiers défavorisés que l'A.E.D. ne peut atteindre par les
centres de formation professionnelle ou d'autres services existants, afin de réaliser avec eux des activités
qui puissent correspondre à leurs aspirations et prévenir certaines situations problématiques", in A.E.D.
1990, p. 181.
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L'analyse des articles de la presse sur la jeunesse défavorisée à Kinishasa,
les discours et pratiques des autorités politiques et administratives conduisent aux
mêmes constatations; à titre d'exemple, lors des deux plus importantes visites
reçues à l'A.E.D, en les personnes des épouses de deux chefs d'Etat, Mobutu et
Houfouet-Boigny, le gouvernement s'est fait représenter par le Ministre de la
Justice qui s'est joint aux autorités de l'A.E.D. pour l'accueil de ces illustres
visiteurs.
Ces réalités du terrain, citées parmi d'autres, nous ont déterminée à nous
proposer l'étude de la problématique de la prévention comme forme de contrôle
social.
Le contrôle social peut se définir dans le cadre des deux traditions
sociologiques différentes, d'une part, comme la capacité d'tme société à se réguler
elle-même en fonction des principes et valeurs souhaités (ROSS E.A., 1901);
d'autre part, le contrôle exercé sur la conduite de l'individu et qui produit l'ordre
interne ou le rétablit en cas de violation (ARNAUD J. et al., 1988, p.72).
Quoi qu'il en soit, ces définitions sont intéressantes parce qu'elles
provoquent plusieurs questions: comment la société africaine contemporaine se
régule-t-elle? - quels sont ses principes et valeurs? - comment le contrôle social
s'exerce-t-il sur les conduites? - quels sont les différents types, les différentes
formes de contrôle social préventif? - comment passe-t-on d'un type de contrôle,
d'une forme de contrôle à l'autre?
En tant que criminologue, ces différentes interrogations nous plongent dans
la théorie de la réaction sociale et nous tracent ainsi un cadre théorique.
Quant au concept de prévention, nous nous proposons de l'analyser en le
décomposant selon différentes dimensions:
le moment de l'intervention (avant - pendant - après la manifestation
d'une situation problématique)^
la cible de l'intervention (structure, population, individu)
(1) Dans ce dernier cas pour éviter sa reproduction.
-22-
le caractère de l'intervention (offensif, défensif)
le responsable de l'action préventive (privé, public)
le lieu d'ancrage de l'action préventive (local, central).
Nous voyons ainsi distinctement, les différentes matières déjà analysées
jusqu'ici, s'imbriquer comme des pièces d'un puzzle et s'articuler logiquement.
Ce puzzle dont nous ne connaissons ni les dimensions ni la forme, nous invite
simplement à lui proposer d'autres pièces, chaque élément créant à son tour des
ouvertures pour d'autres.
Ce travail de recherche n'arrivera vraisemblablement pas à "compléter" le
puzzle, il faudra poursuivre le travail au-delà de la thèse et sans doute par d'autres
chercheurs également.
Notre objet d'étude ainsi construit: "Prévention comme forme de contrôle
social"; nous nous proposons d'analyser la pression que les réseaux sont capables
d'exercer sur les conduites individuelles en vue de produire l'ordre interne, avant
le développement d'une situation problématique.
Soucieux d'apporter au pool des connaissances scientifiques notre
expérience du terrain, nous nous sommes proposée de cerner et d'approfondir dans
ce travail de recherche, le phénomène de prévention en milieu africain.
Nous focaliserons notre attention sur les situations problématiques
rencontrées par les jeunes. Nous avons voulu étudier en parallèle et analyser
systématiquement, la réaction des adultes, confrontés à ces situations. Mettant en
évidence les différents vocables appliqués dans une progression négative à l'enfant
tels "mwana moke, mwana, mwana mobulu, mwana mobuîu mingi, mwana mate"
(petit enfant, enfant, enfant turbulent, enfant très turbulent (difficile), mauvais
enfant), nous avons voulu désigner les indicateurs du seuil de tolérance et les
limites des ressources dont dispose la communauté pour réguler les problèmes des
enfants.
Vu les deux pôles extrêmes, les aînés se trouvent schématiquement devant
l'alternative d'une prise en charge globale ou, au contraire, d'un rejet total lorsque
la situation problématique leur apparaît intolérable.
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Nous tisserons le cadre théorique de nos études en utilisant les fils de la
sociologie du contrôle social et de la réaction sociale et en nous appuyant souvent
sur les acquis de l'anthropologie sociale. Les données et les éléments, parfois
épars mais ensuite regroupés, que nous avons collectés tout au long de nos propres
observations ont été travaillés en tenant compte de la littérature criminologique,
sociologique et anthropologique que nous avons exploitée et dont nous avons
indiqué les sources.
Nos observations se cristalliseront sur la vie des communautés urbaines
d'Afrique noire, principalement mobilisée dans cette période de crise par le souci
de survivre; chercher à "se nourrir" {kolia) est l'élément fondamental du
mouvement.
La situation de crise socio-économique généralisée qui sévit dans la plus
grande partie de l'Afrique noire, appelle à une mobilisation des ressources pour
la politique dite "du ventre" (BAYART J.F., 1989, p. 281). C'est dans ce cadre
que le phénomène de "lutte pour la survive" {kobeta lïbanga - casser les pierres)
prend tout son sens; il est relayé par la réaction généralisée de la "débrouille" qui
nous offrira une nouvelle unité d'analyse intéressante.
Nous nous sommes largement inspirée du concept de contrôle social et
l'avons exploité pour expliquer les pressions qui s'exercent dans la communauté
au sein des groupes primaires et secondaires. Une analyse attentive des éléments
constitutifs des communautés nous acheminera presque naturellement vers le
concept de "réseau" qui nous apparaît très vite comme une perspective analytique
adéquate pour l'étude des communautés urbaines; approche essentiellement micro
sociologique, elle n'exclut nullement l'analyse macro-sociologique du matériel
empirique (LEIGHTON B., 1988, p. 363), nous le verrons dans le corps de ce
travail. L'avantage du concept de réseau est qu'il rend mieux compte de divers
facteurs: le poids des proches (dans le réseau des jeunes) dans le cheminement
d'une situation problématique, les échanges de toutes sortes de biens et services,
support des liens entre les acteurs sociaux. Les réseaux considérés dans les
communautés urbaines se constituent souvent à partir d'une situation de
désintégration sociale qui provoque, favorise et nourrit le besoin de reliance, de
mieux partager, d'échanger davantage, bref de relier ce qui a éclaté.
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Les concepts de déliance et de reliance (BOLLE de BAL M., 1985) nous
permettent aussi par l'introduction de dimensions sociologiques, d'élargir et
d'enrichir notre étude qui risquerait autrement de se confiner dans une analyse
psychologique ou intra-psychologique de liens affectifs.
Nous entendons par reliance la production de rapports sociaux médiatisés
complémentaires ainsi que les résultats de cette production; en d'autres termes,
nous la comprenons comme étant la médiatisation des rapports sociaux et le
résultat de celle-ci.
Les systèmes médiateurs activés par cette médiatisation seront soit un
système de signes (la langue, la possession d'objets de consommation) ou de
représentation collective (les croyances, la culture) qui favorisent la communica
tion et l'échange, soit des instances sociales (groupe, organisation, institution) qui
déterminent et modèlent les rapports de reliance. Celle-ci (la reliance) est
intimement liée aux expérimentations communautaires et vécue dans le quotidien
des échanges, du partage, de l'entraide au sein des réseaux.
Véritables entités dynamiques, nous avons découvert ces réseaux en
Afrique; ils nous sont apparus sous différents visages: moziki, likelemba, petits
groupes de prière, clientèle et autres réseaux institutionnels.
Prenant de plus en plus d'importance dans l'évolution de notre recherche,
les réseaux deviendront le point d'ancrage de notre étude. Les interactions
observées dans les réseaux primaires nous conduiront à mieux discerner et
comprendre le choix du style et de la forme de contrôle social (HORWITZ, 1990).
Le matériel rassemblé nous suggère bientôt trois styles de contrôle social:
le style éducatif et travail social, le style assistance et travail social et enfin le
style entraide. L'observation des réseaux secondaires nous fait découvrir par
ailleurs la proactivité des institutions de prévention; celles-ci semblent être à la
recherche de leur clientèle, la découvre et la recrute là où elle se trouve. Cette
"prise en main" s'explique par les idéologies véhiculées au sujet de l'efficacité des
institutions de prévention.
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C'est enfin l'étude de la prévention qui nous conduira à problématiser des
notions telles que vagabondage et mendicité contenues dans la norme relative à
l'enfance délinquante. Ces activités, de même que plusieurs de celles qui seront
citées dans le cadre de la "débrouille", se retrouvent dans un cadre flou, une zone
poreuse aux limites du licite et de l'illicite, entraînant dans ce sillage complexe
le champ du préventif.
A la fin de notre parcours, nous avons enfin introduit la notion d'évaluation
comme accompagnateur indispensable si l'on veut apprécier justement les effets
des programmes de prévention. Les différentes matières examinées au cours de
l'étude nous ont permis d'alimenter et d'élargir notre réflexion au sujet d'une
politique criminelle préventive intégrée en milieu africain. Précisons encore que
c'est dans une logique inductive, reposant sur un matériel d'un type qualitatif que
nous avons élaboré ce travail.
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I. METHODOLOGIE
Ce qui précède montre dans quel paradigme nous nous situons. La
méthodologie adoptée dans cette étude est inductive, c'est-à-dire qu'elle ne se situe
pas dans une logique de vérification d'hypothèses qui découlent d'une théorie a
priori. Nous tenterons donc de générer les théories à partir d'un matériel
empirique exploité de façon systématique. Il est vrai que l'induction n'est jamais
totale, en ce sens qu'au cours du processus cognitif, nous nous référons à la
littérature en empruntant des formulations qui rendent compte des idées en
présence issues du matériel empirique (GLASER B.G., 1978, pp. 8-9). Il importe
cependant d'insister sur la prédominance de l'induction étant donné notre volonté
de "coller" à notre matériel empirique. Notre démarche consiste donc en un va-et-
vient entre la recherche empirique et l'approche théorique. Nous sommes
descendue sur le terrain lorsque cela s'est avéré nécessaire, soit pour y recueillir
une information primaire originale (moziki, likelemba, etc..) par une observation
directe ou à partir d'entretiens; ou encore pour y puiser les matériaux documentai
res issus des pratiques (A.E.D., Service à l'Enfance Délinquante du Parquet
Général de la République,...).
Nous avons, d'autre part, consulté la littérature scientifique disponible dont
nous avons cité les sources.
Conformément à la méthodologie situationniste, nous avons aussi insisté sur
l'importance des interactions entre différents acteurs sociaux concernés dans une
situation. "Les situations sont des petits systèmes d'activités organisés qui peuvent
produire leur propre régulation; cette approche est intéressante parce qu'elle évite
de se crisper sur l'acteur individuel (HOUCHON G., 1990, pp.253-270).
S'agissant des sociétés africaines, nos recherches se sont limitées en grande partie
à l'Afrique noire. Le phénomène de "lutte pour la survie" ("Kobeta libanga")
constitue, pensons-nous, la préoccupation centrale de ces populations, phénomène
baptisé par certains auteurs de "politique du ventre" (Voir BAYART J.F., 1989.
Voir aussi MBEMBE A., 1988). A partir de ce phénomène central, des réseaux
se structurent dans l'inégalité et sont producteurs d'inégalités (BAYART, 1989,
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p.281), véritable source de situations problématiques qu'il faut tenter de réguler
à partir et à l'intérieur des mêmes réseaux,
La perspective adoptée ici vise essentiellement le domaine de la prévention,
elle entraîne des changements importants dans les modalités d'implication de
l'Etat. Un passage d'une gouvemementalité centralisée et hiérarchisée à l'Etat
animateur (DONZELOT J., 1986)dont l'intervention vise à dynamiser l'action des
acteurs du terrain, à encourager les initiatives et à mettre en concurrence le
maximum de partenaires locaux. Les pratiques se situent donc en amont du pénal
pour éviter l'application de la loi. Il faut cependant s'interroger sur l'incidence de
ces pratiques sur le "corps dur du droit pénal" qui continue à les supplanter. Il
faut s'interroger également sur la relative ampleur et le degré d'autonomie de ce
champ des interactions dans la mesure où il est à la fois borné et traversé par un
dehors. Comment penser ce "dehors" qui structure le système des interactions sans
s'y réduire? (CASTEL, R., 1990, pp. 295-303).
Castel remarque une "charge" dans la situation, d'une surdétermination de
l'interaction elle-même qui renvoie à un au-dehors de l'interaction. Il insiste sur
la nécessité de savoir décrypter dans la situation elle-même cette "charge" qui le
détermine et dont on ne peut faire l'économie faute de quoi on réduit la situation
à un face-à-face intersubjectif, même si elle inclut plusieurs acteurs.
Les matériaux rassemblés à partir de la méthode qualitative ont été analysés
au fur et à mesure de l'évolution de nos recherches.
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II. MATERIEL EMPIRIQUE
Nos analyses s'appuient spécialement sur des matériaux extraits du terrain,
grâce à nos pratiques, contacts, observations, expériences, comme responsable du
service à l'enfance délinquante au Parquet Général de la République du Zaïre
(pendant 10 ans), comme secrétaire générale de l'Aide à l'Enfance Défavorisée
(pendant 17 ans) et enfin à partir d'une expérience d'observation participante dans
un réseau moziki dans la ville de Kinshasa (pendant 6 mois).
Il s'agit spécialement d'un travail auprès des jeunes en difficultés et de
leurs familles.
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Population par âge et sexe en 1967.
Graphique n° 2: Population par âge et sexe en 1967
Source: de MAXYMI R., 1984, Kinshasa, ville en suspens, dynamique de
croissance et problèmes d'urbanisme. Approche socio-politique. Ed.
Orstom.
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Le service à l'enfance délinquante du Parquet Général de la République^
a été créé en 1970 dans le but d'instaurer un "dérivé" de l'assistance éducative
auprès des familles et des jeunes en situation problématique (vagabondage,
mendicité, fugue); ce projet n'a pu évoluer comme souhaité. Le service n'avait
obtenu pour son fonctionnement que deux agents (pour toute la ville de Kinshasa)
et dépendait des services administratifs du Parquet Général de la République.
Néanmoins, pendant les trois premières années de son existence, quelques
"enquêtes" auprès des familles des jeunes arrêtés ont pu être effectuées.
Les contacts et observations très fructueux tant concernant les adultes
(parents, voisins, amis) que les jeunes eux-mêmes, ont permis de déceler
différentes réactions, spécialement des adultes face aux diverses situations
problématiques que connaissent les jeunes. Ces réactions induisent certaines
logiques, chacune d'elles ayant son langage et son vocabulaire propres.
Nous nous arrêtons quelque peu sur les réactions touchant les deux
variables: jeime et situation problématique.
L'analyse de ces réactions paraît intéressante, elle détermine en effet les
dispositions du réseau à réguler ou non, les situations problématiques en présence.
Les différents vocables utilisés dans le langage pour désigner ces phénomènes sont
significatifs de la logique que les réseaux désirent adopter. Ces logiques varient
de la prise en charge totale au rejet; entre ces deux réactions extrêmes se trouvent
plusieurs autres variantes.
1. Le jeune, l'enfant
En lingala (langue parlée à Kinshasa et de plus en plus, dans plusieurs
régions du Zaïre ainsi que dans une partie du Congo-Brazzaville), l'enfant est
désigné par le vocable "mwana". Mais selon les réactions à certaines situations,
on désigne cet enfant par:
"'Pour les détails sur les activités du service à l'Enfance Délinquante, voir vol. II, Annexes, pp. 1 et ss
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Mwana moke: petit enfant
Mwana: enfant
Mwana mobulu: enfant turbulent
Mwana mobulu mingi: enfant très turbulent
Mwana mabe: mauvais enfant
Cette manière de désigner l'enfant est également indicateur du seuil de
tolérance et significatif des ressources dont dispose le réseau pour réguler les
problèmes de leurs enfants. Lorsque, pour le réseau, la situation devient
intolérable, intervient le rejet. Nous pouvons représenter ceci de la manière
suivante:
Prise en charge Rejet
totale
Mwana moke Mwana Mwana Mwana mo Mwana
mobulu bulu mingi mabe
LL Mwana moke
L'enfant qualifié ainsi appelle la compréhension et une grande tolérance de
la part de tous. La réprimande n'est même pas envisageable, les erreurs ou
"bêtises" de l'enfant sont acceptées et considérées comme "normales" inhérentes
à sa nature. Le petit enfant en effet, c'est celui qui ne porte pas de "responsabili
té", car il ne sait pas ce qu'U fait. On dira couramment "ayebi elôko te" (il ne sait
rien). Les parents, la famille, le monde adulte sont responsables de ses actes, c'est
l'enfant de tous comme l'indique si bien ce proverbe lingala: "mwana na libumu
sanza libwa, ya motu moko, soki abotami, akomiya batu banso" (l'enfant dans le
sein de sa mère pendant neuf mois appartient à la seule mère; dès sa naissance,
il appartient à tous). Dès lors, les membres de la communauté sont disposés à
couvrir les actes de l'enfant avec beaucoup de compréhension: "mwana azali kaka
mwana" (un enfant reste un enfant) ou encore : "tokoki kobwakaye te" (c'est-à-
dire : on ne peut pas le rejeter). La réaction sociale est diffuse. Le jeune, qualifié
de "mwana moke", bénéficie de la couverture totale des siens. C'est ainsi que les
éducateurs qui effectuent des enquêtes sociales observent par exemple: que "la
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famille ne collabore pas et "ment" pour couvrir le jeune. En réalité, la famille
refuse de dévoiler ce qui se passe exactement et la communauté n'a pas besoin de
l'extérieur" pour réguler ses situations problématiques. Elle a suffisamment de
ressources pour y faire face. A l'autre extrême, nous avons: "mwana mabe".
1.2. Mwana mabe
C'est celui à qui on fait porter toute la responsabilité de ses actes. On
entendra facilement dire: ''tosali nyoso'^ (on a tout fait...) la suite de la phrase est
"akobonga te" (il ne changera pas). C'est le désespoir. Le "rejet" se manifeste
avec un accent de fatalité à travers le proverbe lingala: "okobota nzotuya mwana
kasi okobota motema te" (on accouche du corps de l'enfant, mais pas de son
coeur). Ici, les actes posés par l'enfant viennent de son propre coeur et en est
donc responsable. Ou alors, il est irrécupérable et on dira de lui: "balokaye" (il
est ensorcelé). Il s'agit de situations qui peuvent se superposer, s'opposer, se
contracter et, dans les deux cas, il n'y a rien à espérer du réseau primaire; il faut
recourir à d'autres réseaux plus organisés, plus spécialisés^
Entre les deux pôles extrêmes où l'enfant est perçu soit positivement ou
très négativement, il y a évidemment des situations intermédiaires. Sur le terrain,
Uest intéressant d'observer que le fait de qualifier l'enfant d'une façon ou d'une
autre ne dépend pas toujours de son âge, ni nécessairement du degré de gravité
de la situation problématique en présence. En effet, un enfant très jeune peut être
qualifié de mwana mabe", alors qu'un enfant plus âgé pourrait être qualifié de
"mwana moke", En outre, pourunemême situation (comportement), vagabondage,
fugue, etc... certains enfants sont qualifiés de "mwana mabe" et d'autres de
"mwana moke". Il serait intéressant de pousser l'analyse plus loin, en vue
d'étudier les différents mécanismes qui conduisent à ces différentes qualifications.
Une étudeen termes de réseau pourrait nous amener à la thèsede Kapferer
(cité par HANNERZ, 1983, pp.232 et ss.) qui consiste à dire que le principe
majeur qui régit les réactions des protagonistes, conduit à menacer le moins
possible leurs engagements dans l'ensemble des relations qu'ils entretiennent.
(1) Pour la clarification de ces concepts, voir NSIMBA yi MASAMBA, 1989, p.65.
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nent. L'auteur insiste sur la qualité des relations à partir des variables interaction-
nelles correspondant à un lien social particulier: intensité, durée, fréquence et
contenu et des variables morphologiques qui désignent le mode de construction de
liens entre eux; la densité qui est le rapport entre l'ensemble des relations
observables pour un nombre d'individus et la possibilité de relation de chacun à
tous. Il y a enfin la portée qui est mesurée par le nombre d'individus que
quelqu'un est capable de toucher par son réseau; à ajouter le critère d'hétérogé
néité (gens d'origine différente, âge, classe, ethnie, etc..,).
Loin de nous, la prétention d'une analyse aussi rigoureuse. Nous
observerons que les valeurs significatives d'échange dans le cadre de notre
recherche peuvent être: la politesse et le respect dû aux adultes, l'obéissance, la
capacité de rendre service, la gentillesse (rigolo, calme, plutôt que rouspéteur,
bagarreur). Une piste de recherche intéressante peut sans doute s'ouvrir à ce
niveau-ci. Comprenons bien qu'il ne s'agit pas de s'engager dans la détection de
traits de personnalité à la CATELLE, mais bien de l'attribution de caractéristiques
par des acteurs significatifs de la communauté.
2. La situation problématique
Face aux situations problématiques des enfants, les adultes ont différentes
réactions. Nous pouvons relever trois catégories qui déterminent ici également des
logiques de contrôle bien spécifiques:
Première réaction: "Etali biso nyoso" (cela nous regarde, nous
concerne, tous)
Deuxième réaction: "Etali biso" (cela nous regarde)
Troisième réaction: "Etaliye" (cela le regarde)
2.1. "Etali biso nyoso"
"Cela nous concerne tous". Les gens se sentent en effet tous concernés et
sont prêts à collaborer pour faire sortir l'enfant (le jeune) de la difficulté; l'enfant
est perçu comme "victime" et n'est donc pas "fautif". C'est la situation d'un
"mwana moke" qui, par ses activités de "débrouillardise", parvient à aider les
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siens. Il est gentil avec son entourage. Lorsqu'il sera arrêté à l'occasion d'une
rafle, par exemple, tout le monde s'activera et l'aidera à sortir des ennuis. C'est
l'affaire de tous ceux qui le connaissent.
2.2. "EtaH bîso"
C'est souvent la réaction face à un enfant perçu positivement, mais dont le
réseau estime que le problème qu'il pose ne peut être résolu que dans l'intimité
familiale restreinte et ne doit donc pas être porté à la connaissance de tous. C'est
le cas, par exemple d'une jeune fille "bien considérée", mais qui commence à
fuguer en compagnie de garçons. La famille préférera, la plupart du temps, taire
cette situation et la traiter elle-même. C'est dans ce genre de situation également
que, lors des enquêtes sociales, les éducateurs ou agents sociaux notent: "la
famille ne collabore pas. Elle ment pour couvrir le jeune,..Dans ces cas
précis, la famille estime qu'elle est capable de réguler la situation et lorsqu'elle
est interrogée au sujet de la conduite de la jeune fUle, elle préférera mettre en
avant les qualités de celle-ci: qualités de travail, obéissance et soumission,
gentillesse avec les petits frères et soeurs. Lorsque l'agent social fera rapport sur
le comportement négatif de la jeune fUle au centre, la famille minimisera la
situation. Il ne s'agit pas d'un drame. Il s'agit d'un "Mwana" tout au plus d'un
"Mwana mobulu". Ce n'est donc qu'un enfant ou un enfant turbulent.
*
Le réseau décide de réguler lui-même ses situations problématiques, sans
"aide extérieure":
les parents peuvent décider, par exemple, du changement d'école;
ou de placer le jeune provisoirement (ou définitivement) chez un
membre de famille (dans un autre quartier) ayant plus d'autorité (ou
d'influence) sur l'enfant, ou encore dans un internat scolaire;
ils peuvent l'envoyer momentanément (ou définitivement) au village;
les parents peuvent décider de confier l'enfant à un féticheur (parce
qu'on le croit ensorcelé mais récupérable);
"'Voir nombreux rapports d'enquêtes du service social "A.E.D." et du service à l'enfance délinquante du
Parquet général de la République.
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lamère peut, seule ou en collaboration avec sa propre famille (à l'insu
du père) soumettre l'enfant à un traitement chez le sorcier parce que
persuadée que l'enfant a été ensorcelé par son père ou la famille de
celui-ci;
l'enfant peut être conduit pour des examens au C.N.P.P. (centre neuro-
psycho-pathologique), etc....
Le niveau culturel, économique et social des familles intervient également
dans le choix des modèles de solutions.
2.3. "Etali ye"
Celale regarde: il s'agit ici de la réaction face à la situation d'un "Mwana
mabe" (mauvais enfant). Cela le regarde et sous-entendu, lui et tous ceux qui
veulent bien encore s'en occuper (entendez principalement l'Etat). Car on a "tout
fait" et il ne change pas" (irrécupérable). Il n'a qu'à tirer son plan seul ou
désormais sans nous. Dans cette logique, il y a lâchage, dessaisissement. Le
réseau se désengage; il est même disposé à rendre "visible" (et public) toute la
situation. On ne cache plus rien et on peut même amplifier négativement certains
faits. Le réseau a besoin d'une aide extérieure. On doit donc recourir à un réseau
plus institutionnalisé et qu'il faut tenter de découvrir dans la société. De cette
manière, on peut (si besoin est) éviter la responsabilité civile face à des dommages
que pourraient réclamer des victimes qui n'acceptent plus de jouer le jeu de la
régulation interne. Le réseau primaire se démobilise; cela devient l'affaire de
r"Etat", ou de la "société"
3. Les sociétés africaines contemporaines
Un auteur (DE CRAENE, Ph., 1989, p. 11) nous fait remarquer: "Trois
décennies après le mouvement d'émancipation qui a entraîné la distanciation ou
la séparation des empires africains et asiatique des puissances coloniales
européennes, les enseignements y consacrés restent relativement peu nombreux.
"A peu de choses près, rien n'est venu remplacer les cours magistraux à
tous égards d'hommes aussi prestigieux que les historiens Ch. A. Julien, éminent
UNIVERSITÉ CATH. LOUVAIM
FACULTÉ DE DROIT
BIBUOTUÈQUE
-36-
spécialiste du Maghreb et P. Renouvin, les Islamistes L. Massignon et J. Berque,
les géographes J. Dresch, L. Robequain et P. Gourou, véritables "pères
fondateurs" de la géographie tropicale, le sociologue G. Balandier, les ethnologues
P. Leroy, G. Ourban, P. Metais et M. Leenhardt, les anthropologues P. Hartweg
et M. Griaule, l'expert du "droit d'Outre Mer" G. Lampute, l'archéologue et
épigraphiste G. Coedes et bien d'autres dont les ouvrages constituent une
irremplaçable contribution à la connaissance des mondes africain, asiatique et
océanien".
Quant aux travaux de sociologie africaine, les recherches dans la
bibliographie européenne que nous avons entreprises, dont l'une comprend 187
fiches relatives aux institutions de recherche en Europe, chaque fiche recensant les
diverses recherches réalisées\ confirment la relative pauvreté des recherches
africaines.
On remarque que les travaux de recherche criminologique comparative
entrepris par rUNSDRI (actuellement UNICRI) ne concernent que peu les Etats
de l'Afrique centrale. La grande recherche '"L'Inadaptation sociale des jeunes et
les droits de l'homme dans le contexte du développement urbain" réalisée en 1984
ne se réfère qu'au Sénégal et au Nigéria. (U.N.S.D.R.I., 1984).
Dans un autre travail du même Institut "Research and International
coopération in Criminal Justice" de 1987, un tableau tente de présenter une
estimation qualitative du problème de la délinquance juvénile. Sur 14 états pris en
considération, seuls le Rwanda et le Burundi figurent dans la liste de l'ouvrage.
3.1. Bref aperçu de la situation en Afrique
Nous n'avons pas ici la prétention de tracer de manière exhaustive la
situation de l'Afrique contemporaine, mais simplement de relever très brièvement
quelques éléments pouvant éclairer l'objet de cette étude et en faciliter l'analyse.
"'Etudes africaines en Europe, Bilan et inventaire, 1981, Karthala, pp.714.
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3.1.1. Situation géographique
En Afrique, il existe cinq grandes sous-régions, institutionnalisées par les
experts des Nations-Unies (ONU). Il s'agit de l'Afrique centrale, l'Afrique
occidentale, l'Afrique orientale, l'Afrique australe et l'Afrique septentrionale.
L'Afrique centrale est ime sous-région qui, malgré certaines disparités, offre
quelques similitudes entre les paysqui la composent (DE CRAENE Ph., 1989, p.
15). Ce qui peut offrir l'avantage d'une tentative de généralisation de certains
résultats de recherche.
Au point de vue géographique, l'Afrique centrale offre la plus grande
homogénéité: les dix états' qui la composent sont situés dans la zone climatique
équatoriale et recouverts par la grande forêt, excepté au Rwanda, Burundi et sur
la plus grande superficie du Tchad et du Cameroun. Ils appartiennent au monde
Bantou, avec quelques peuplements d'origine ethnique différente: Pygmées au
Cameroun,Centrafrique et Zaïre, Tutsis au Rwanda et Burundi, Arabisés et
Toubbon au Nord Tchad, Foulbés au Cameroun septentrional.
3.1.2. Situation démographique
Démographiquement, l'Afrique au Sud du Sahara accuse une impression
nante progression; car sous-peuplée pendant des siècles, elle connaît une
progression qui s'accélère et qui bat tous les records mondiaux (GIRI, J., 1986.
Voir p.27, graphique illustré en adoptant l'hypothèse moyenne des N.U). 46% des
habitants ont moins de 15 ans et 2,8% ont plus de 65 ans; avec ses 208 millions
de jeimes de moins de 15 ans en 1980, l'Afrique noire en comptait plus que toute
l'Europe et l'Union Soviétique réunies (172 millions); avec ses 11 millions de
personnes âgées de plus de 65 ans, elle en comptait à la même époque moins que
les deux AUemagnes réunies (12 millions) (TABUTIN, D., 1988).
"'Tchad, Cameroun, Centrafrique, Guinée Equatoriale, Gabon, Archipel de Sao Tome etPrincipe, Congo,
Zaïre, Rwanda et Burundi.
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Graphique n° 3: Population de l'Afrique au sud du Sahara
Source: GIRI, J., 1986, L'Afrique en panne, 25 ans de développement. Ed.
Karthala, p. 27 (graphique illustré en adoptant l'hypothèse moyenne
des Nations-Unies)
Quant à l'Afrique centrale, on peut dire qu'il s'agit d'une sous-région dont
le poids démographique demeure relativement modeste; Les dix états comptent
plus de 57 millions d'habitants, soit moins que la seule fédération du Nigéria, en
Afrique occidentale qui, à elle seule, regroupe une centaine de millions d'habi
tants.
En 1989, la Population de l'Afrique australe était estimée à 97 millions
d'habitants et celle des parties orientale, septentrionale et occidentale, respective
ment à 123,130 et 174 millions d'habitants (DE CRAENE, 1989, p. 16).
Le Burundi et le Rwanda sont surpeuplés, contrairement au Gabon qui
déplore un sous-peuplement structurel. Les auteurs estiment que les sept autres
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pays d'Afrique centrale connaissent une croissance démographique supportable eu
égard à leur potentialités économiques connues. Le sol d'Afrique centrale est loin
d'avoir révélé une part importante de ses richesses (DE CRAENE, 1989, p. 21).
Dans la réalité cependant, on ne peut faire l'économie des profondes difficultés
que connaît le développement réel de ces richesses, et qui maintiennent les
populations dans une situation pour le moins précaire.
Si aucun pays n'a souffert de la sécheresse, (à part le Tchad de 1979 à
1988 la superficie du Lac a diminué de 9/10) (DE CRAENE, 1989, p. 20), on
relève des cas de sécheresse passagère dans certaines régions (par exemple, au
Zaïre dans la région du Mayumbe au cours des années 1988-1989).
3.1.3. Situation politique
Cette sous région est la seule qui n'ait pratiquement pas connu la
colonisation britannique, sauf la partie occidentale du Cameroun, (Royaume Uni
pendant un demi siècle, puis ONU). Elle a connu des colonisations différentes:
espagnole, portugaise, belge, française et allemande.
Un effet latéral de la culture politique transmise par le colonisateur se
manifeste en criminologie africaine. L'intérêtdesuniversités anglophones pour les
Sciences Sociales a permis un développement de la recherche criminologique que
l'on ne retrouve que peu ou de manière éphémère dans les universités francopho
nes (voir situations aux universités d'Abidjan et de Kinshasa), imprimées par la
tradition de droit positif des Facultés de droit.
Les dix états de l'Afrique Centrale se sont dotés depuis plus de deux
décennies de régimes présidentiels, permettant une concentration de la totalité des
pouvoirs entre les mains d'un seul homme provoquant le blocage de la machine
économique (Lire STRAHM R.H. 1986, pp. 219 - VoirSANDBROOK R., 1987,
pp. 15-17. - Lire MAC GAFFEY J., 1988).
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Sept sur les dix chefs d'état sont militaires et trois civils^ Tous ont vécu
sous le régime du parti unique.
3.1.4. Situation économique
C'est dans les domaines économique et politique que les études sur
l'Afrique contemporaine nous semblent les plus nombreuses. Les auteurs sont
généralement unanimes pour reconnaître une détérioration grave de la situation
économique, et généralisée dans la plupart des pays africains depuis leur accession
à l'indépendance^, spécialement depuis l'arrivée au pouvoir des régimes à parti
unique. Le salaire mensuel ne fait plus vivre; la majorité de la population est
contrainte de trouver des activités économiques de suppléance afin d'acquérir des
revenus annexes^. La situation économique difficile a conduit de ce fait les
peuples d'Afrique à des changements sociaux très importants spécialement dans
les relations qui déterminent la vie sociale.
3.1.5. Situation sociale
La situation sociale qui nous intéresse est principalement celle qui
conditionne les formes de sociabilité (Gurvitch), c'est-à-dire la manière d'être lié
(BALANDIER G., 1982, p. 28), les diverses relations sociales qui existent,
surtouten rapport avec les préoccupations centrales des Africains. Nousutiliserons
la terminologie "préoccupation centrale" plutôt que "valeur" parce que cette
terminologie due à Miller exprime mieux les faits directement observés sur le
terrain et qu'elle est descriptive et neutre (HOUCHON, 1987c, p. 105).
'"Militaires: Zaïre, Centrafrique, Rwanda, Congo, Guinée Equatoriale, Burundi, Tchad depuis 1990;
Civils: Gabon (Tchad jusqu'en 1990), Cameroun, Sao Tome et Principe.
®Voir la riche bibliographie chez BAYART, J.F., 1989, - STRAHM, 1986, p. 7. - SANDBROOOK,
1987 - MAC GAFFEY, 1988 - GIRI J., 1986.
"'HOUYOUX J., 1988, BAYART J.F., 1989, p. 99 - AGIER, COPANS et MORICE, 1987, pp. 293; lire
spécialement RABEHERIFARA, pp. 209-210, ainsi que DUBRESSON, p. 232.
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La situation sociale rencontrée dans la quasi totalité des villes africaines
nous place devant une des préoccupations centrales des Africains: "la lutte pour
la survie". Les gens sont, en effet, préoccupés de leurs problèmes immédiats
d'existence, la vie et la survie: se nourrir, se loger, se soigner, payer les études
des enfants, trouver une localisation dans les marchés du travail formel ou
informel. Le rapport traditionnel direct entre la production et l'existence est
perturbé en l'absence de l'appui d'un apprentissage séculaire des modes de
participation à la production des richesses. Il en résulte un clientélisme souvent
mal compris de l'extérieur, mais aussi fortement subi et sans articulation
économique réelle (DEBLE I, et HUGON P., 1982, pp. 19-20). Nous nous
proposons d'en faire une unité d'analyse parce qu'il nous semble difficile
d'évacuer cette notion (situation) sans en tenir compte dans la suite de nos
analyses. Cette situation constituera le noeud de notre étude de la conjoncture
sociale en Afrique.
Pour quelques auteurs\ la lutte pour la survie constitue une des préoccupa
tions les plus importantes, spécialement dans les villes africaines. Les gens sont
contraints de s'impliquer dans des logiques de "lutte pour la subsistance" baptisée
"Kobeta libanga" au Zaïre, "Mangendo" en Ouganda et "Kalabule" au Ghana
(NAOMI H., CHAZAN, 1982). De 1973 à 1977, les fonctionnaires zaïrois
avaient perdu 60% de leur salaire réel (résultat de la détérioration de la situation
économique). A la fin de la décennie, les traitements les plus élevés dont ils
disposaient ne représentaient plus que 10 boites de lait ou 24 kg de viande ou 8
poules; un huissier, pour sa part, gagnait l'équivalent d'une boite de lait ou d'une
poule^. La logique de mobilisation pour la survie tend les Africains dans leurs
luttes quotidiennes; cette lutte et la violence qui l'accompagne sont en passe de
devenir l'une des modalités culturelles les plus prégnantes des sociétés africaines
contemporaines, spécialement en milieu urbain (MBEMBE A., 1988, p. 108).
"'BAYART J.F., 1989, p. 289.VoirMBEMBE A;, 1988, p. 108. Lire ELA J.M., 1985, p.95 qui signale
en outre une enquête de Jeune Afrique du 12 mars 1980 qui relève que les Africains sont plus préoccupés
par les problèmes sociaux: 75%: la santé, 48% la famille, 33% la sécurité de l'emploi. - Voir aussi J.
BOUGNICOURT J., NDIONE S.E., SAGNA M., 1987, - Lire aussi AGIER et al., 1987, RABEHERl-
FARA, pp.209-210.- Lire aussi GlRl J. 1986, p.ll2.- Voir aussi GIBBAL et al 1981, p.l6. - AGIER,
COPANS et MORICE, 1987, p.293. - DEBLE I. et HUGON P., 1982, p. 27.
'^ '"Lettre ouverte au citoyen Président-Fondateur du Mouvement Populaire de la Révolution, Président de
la République, par un groupe de parlementaires (zaïrois)", in Politique Africaine, 3 septembre 1981,
pp.122 et 126-128, cité par J.F. BAYART, p.l08.
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3.2. La viUe
On définit parfois la vUle comme "un rassemblement durable et relative
ment dense de populations dans un espace circonscrit; densité de la population
signifiant généralement (pas toujours) accentuation de la division du travail,
complexité et complémentarité des fonctions économiques et des occupations
professionnelles, diversification des statuts sociaux et des relations de classe qui
s'accompagnent souvent de forts clivages voire de "luttes urbaines" entre le peuple
gras et le peuple maigre, entre le pouvoir et les minorités actives (TREATON
J.R., 1989, p.20).
On parle également de la ville comme d'un monde sans intervalle, où les
hommes sont les uns sur les autres (FANON F., 1975). Au-delà de l'idée
d'entassement, le milieu urbain est souvent perçu comme un lieu de violence,
d'intense pression, de déracinement, de mal à vivre (O'DEYE M., 1985, p.13).
Ou encore, le lieu d'une vie intense; sans cesse des hommes vont et viennent à
l'intérieur de la ville où ils produisent et consomment, créent ou se recréent
(LEDRUTR., 1979, p.l6).
Pour Levi-Strauss (LEVI-STRAUSS, 1973, pp. 331-333), "les vrais
dangers apparaissent lorsque la ville cesse d'être un site urbain enclos dans ses
limites pour devenir une sorte d'organisme en prolifération rapide sécrétant un
virus destructeur qui ronge à sa périphérie et sur une profondeur sans cesse
croissante toutes les formes de vie, sauf le sous-produit de son activité qu'elle
répand au dehors en l'expulsant. L'homme de la ville se trouve alors coupé de la
nature; les formes modernes de la vie urbaine l'astreignent de vivre presqu'entiè-
rement dans l'artifice, ce qui constitue une menace majeure sur la santé mentale
de l'espèce".
Monde d'entassement, lieu de violence, d'intense pression, de déracine
ment, de mal à vivre, vie hors de la nature,vie artificielle... ainsi est souvent
qualifié la ville.
Pour les auteurs de "l'écologie urbaine", la "ville est plutôt un état d'esprit,
un ensemble de coutumes et de traditions, d'attitudes et de sentiments organisés
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inhérents à ces coutumes et transmis avec ces traditions. Autrement dit, la ville
n'est pas simplement un mécanisme matériel et une construction artificielle. Elle
est impliquée dans les processus vitaux des gens qui lacomposent: c'est un produit
de la nature et, particulièrement, de la nature humaine. A l'intérieur des limites
d'une communauté urbaine et, en fait, de n'importe quelle aire naturelle d'habitat
humain, des forces sont à l'oeuvre quitendent à produire un groupement ordonné
et caractéristique de sa population et de ses institutions" (PARK R.E., 1979,
p.83).
"La ville n'est pas seulement une unité géographique et écologique; c'est
en même temps une unité économique. L'organisation économique de la ville est
fondée sur la division du travail. La multiplication des emplois et des professions
au sein de la population urbaine est un des aspects les plus frappants et les moins
bien compris de la vie urbaine moderne. Enfin, la viUe est l'habitat naturel de
l'homme civilisé et par là même, c'est une aire culturelle caractérisée par son type
culturel particulier (PARK, 1979, p. 84).
Mais en fin de compte, comme l'a si bien déclaré Park (1979, p. 86) "ce
qui nous intéresse, c'est la communauté plus que l'homme, les rapports entre les
hommes plus que leur rapport au sol sur lequel ils vivent". L'écologie est ainsi
l'étude morphologique de la vie collective dans ses aspects statiques et dynami
ques. Jusqu'ici, l'anthropologie, la science de l'homme, s'est consacrée
principalement à l'étude des peuples "primitifs". Mais l'homme "civilisé" peutêtre
un objet de recherche tout aussi intéressant et la vie de nos villes peut réclamer
une analyse fouillée afin d'arriver à mieux la comprendre. Toutefois, l'opposition
fréquemment affirmée de la culture ou civilisation de la société rurale et de la
culture de la société urbaine ne manque pas de réalité, mais elle doit être nuancée.
"L'opposition n'est pastantentre vieurbaine et vierurale, dontchacune comporte
des modalités très diverses, qu'entre plusieurs formes de vie urbaine. En effet, y-
a-t-il un homme urbain totalement différent de l'homme rural? Une longue
tradition qui va d'Hésiode à Louis Wirth considère qu'il y a une manière de vivre
propre à la ville, mais existe-t-il vraiment une personnalité urbaine? un style de
vie, un esprit urbain?" (LEDRUT, 1979, p.187).
"Durant une longue période, les travaux d'analyse de la ville ont été
dominés par deux types d'interprétation qui apparaissent désormais comme
-44-
restrictifs: l'urbanisme et l'économie. Pour certains, la clé de la compréhension
urbaine réside dans la mise en évidence de formes d'architecture et d'organisation
de l'agglomération (toute une école a consacré ses efforts à l'archéologie des plans
de la ville et à leur projection dans un avenir plus ou moins proche). Sans faire
aucune relation avec cette démarche, les économistes se sont, quant à eux,
attachés aux fonctions globales des villes, les considérant essentiellement comme
des lieux d'échanges, des centres de production et de consommation. La
prédominance de ces deux types d'approche s'explique largement par la vision
technocratique des pays dominants. Plus rares ont été les études axées sur la
structure humaine des villes" (BOUGNICOURT J. in O'DEYE M., 1985, p.5).
Comme l'ont proposé Sorokin et Zimmerman, les relations sociales ne sont
pas moins nombreuses dans les villes que dans les campagnes et sans doute dans
les grandes villes comme dans les petites.
Si la ville est un lieu privilégié d'affrontement entre différents systèmes,
elle est aussi génératrice de nouvelles dynamiques et d'innovations. Les formes
de croissance des villes développées ontcréé de nouveaux thèmes dans la connais
sance. Les processus d'urbanisation dans les pays sous-développés ont fait l'objet
de moins de recherches; dans la dépendance réciproque mondiale des Etats au
jourd'hui, ils présentent une complexité et une diversité profondément ressenties.
Des rapports et études sur le développement dans le monde, un certain
consensus se dégage pour avancer que plus de 6 milliards d'habitants peupleront
la terre en l'an 2000; dès le début de la décennie 1980, la moitié de la population
est jeune, car elle a moins de 20 ans; entre 50 et 60% des êtres humains vivent
ou vivront dans les villes'. Entre 1950 et 1970, les villes du Tiers-Monde ont
absorbé 400 millions d'hommes. Les taux de croissance respective sont les plus
marqués en Afrique subsaharienne d'abord, en Asie et en Amérique Latine à
quasi-équivalence ensuite. Pour les taux d'urbanisation relevés en 1970,
l'Amérique Latine vient en tête avec 54%, l'Asie 25%, l'Afrique 22%. A
l'intérieur du continent africain, les différences sont également marquées.
"'Voir O.C.D.E. (Organisation de Coopération et Développement Economique), L'évolution future des
sociétés industrielles avancées en harmonie avec celle des pays en développement, cité par I. DEBLE,
1982, p.13. - W. LEONTIEF, 1989, 1978 - United Nation, Population Division, Trends and Perspecty
in the urban and rural population 1950-2000, as assessed in 1973-1974, New York, ESA/P/W.P. 54.
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L'Afrique du Nord atteint 35%,l'Afrique de l'Ouest 20%, l'Afrique Centrale
15%, l'Afrique de l'Est 10% (HOUCHON G., 1982b, p. 178). Quantitativement,
les hypothèses moyennes des Nations-Unies prévoient qu'en un demi-siècle (1950-
2000), le nombre des urbains du Tiers Monde sera presque multiplié par 8, le
nombre des urbains en Afrique par plus de 10 (DEBLE I., et HUGON P., 1982,
p. 116). Le Tiers Monde comprendra 40 villes de 5 millions d'habitants et plus,
alors qu'il n'y en aura que 12 dans les pays développés^ Même s'il y a
exagération, surestimation, il est clair que les villes des pays sous-développés
constitueront des ensembles lourds et que dès à présent leur rapide extension
s'impose et font l'objet d'interrogations et d'inquiétudes (DEBLE L et HUGON
P., 1982, p. 116).
3.3. Les villes en Afrique
Les villes africaines se présentent à la fois comme le "miroir" des sociétés
africaines et comme "portes" par lesquelles ces sociétés s'ouvrent au monde
extérieur et se laissent pénétrer par lui. Le villageois qui découvre pour la
première fois la ville s'émerveille devant les réalisations et les possibilités
multiples que la ville offre à l'existence (NGWEY NGOND'A NDEGE, 1991,
voir p. 11).
Selon G. Balandier, "les villes en Afrique présentent un visage aux
multiples traits communs. Pour la plupart, chantiers de construction, elles
imposent à courts intervalles de nouvelles reconnaissances. Elles portent toutes les
frappantes discordances entre le dynamisme de leurs beaux quartiers et le retard
plus accusé par contraste des "villes africaines" qu'elles enclosent, entre le style
colonial des immeubles de l'ancienne époque et le modernisme des constructions
récentes, entre l'étalement de l'espace qui les caractérisait il y a deux décennies
et la montée verticale d'aujourd'hui à Dakar, Abidjan et Kinshasa pour ne citer
que ces trois grandes villes" (BALANDIER G., 1969, p.248).
'"Voir The World Bank. World development report, chap.6: Urbanization pattems and policies,
Washington DC., 1979, cité par HOUCHON, G., 1982b, p. 177.
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Au plan géographique, tandis que les villes américaines sont surtout
portuaires, les villes africaines comprennent également des villes d'intérieur du
continent, deux villes millionnaires notamment comme Kinshasa et Khartoum
(HOUCHON G., 1982b, p. 180).
En une décennie,les villes du Sénégal et ceUe de la Côte d'Ivoire ont
doublé leur volume; la même évolution intervient en sept ans seulement dans le
plus important des centres africains. "A Kinshasa, la surface habitée ainsi que la
Population s'accroît àun rythme d'environ 10% par an" (DUCREUX M., 1972).
Les données de 1970 nous présentent les taux d'urbanisation pour le Ghana 34%,
Côte d'Ivoire 23%, Sénégal 25%; Nigéria 31%. Ces différences calculées au
prorata des populations de base ne doivent pas faire oublier des valeurs absolues
comme les 14 millions de citadins du Nigéria comparés aux 3 millions du Ghana
(HOUCHON G-, 1982b, p. 178).
Cette croissance accélérée des viUes s'effectue aujourd'hui sur de larges
pans de surface du globe. Elle suscite en tous lieux, les mêmes établissements
provisoires et précaires décorés d'une misère qui menace d'être durable: faubourg
de Calcutta, bidonvilles d'Afrique duNord, nattevilles des grandes agglomérations
chinoises (BALANDIER G., 1969, p. 248).
Explosion démographique, urbanisation galopante, explosion urbaine,
démographie galopante: quatre mots qui se croisent et s'entrecroisent. Le même
problème majeur: la croissance des villes du Tiers Monde (de MAXIMY R.,
1984, p.2). Cette croissance des villes appelle toute une série d'interprétation. On
imagine souvent que l'une des conséquences de l'urbanisation, c'est l'altération
des structures traditionnelles: la croissance urbaine serait un facteur de détribalisa-
tion irrémédiable. Dans cette hypothèse, le citadin qui a abandonné l'ethnie où il
se développait en équilibre, dans laquelle il était parfaitement intégré, le voici, en
ville brutalement individualisé et déraciné devant trouver ses propres ressources,
forger son cadre de référence et de valeur. Le choc, suppose-t-on, est d'autant
plus brutal que le nouveau venu doit s'initier à un métier et que le but de son
existence devient "gagner de plus en plus d'argent" en comptant sur ses propres
forces, ce qui met en crise les cadres familiaux de la vie sociale. Tout se passe
comme si, avec l'essor urbain, le réseau des rapports sociaux traditionnels devait
se désagréger complètement.
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Cette représentation sous-tend la vision d'une Afrique traditionnelle où la
vie est stable, harmonieuse, où l'on est d'autant plus soi-même qu'on est inséré
dans la trame de la vie communautaire, à l'abri de tous les changements qui
perturbent la tranquillité de la vie près de la nature. Le village est le lieu de la
sécurité qui résulte de l'enracinement dans un monde homogène sans fissure. Le
passage à la ville marque une fin du monde. C'est l'effondrement des certitudes
de l'existence, la rupture avec tous les liens communautaires de la vie coutumière.
La ville serait le lieu où les jeunes se perdent, exposés à toutes les menaces
et aux tentations d'un monde corrompu au contact de la civilisation (ELA J.M.,
1983, p.106). L'Africain ne serait plus qu'un "individu" anonyme, disponible,
bien que restant toujours sur ses gardes. Il habite souvent en célibataire,
fragilement accroché à un lambeau de parenté ou un groupe de camarades. Il vit
isolé parmi les étrangers, désorienté par la confusion des coutumes, la nouveauté
des usages et les tentations", constatait Georges Balandier (1969, p.276).
Cependant, dans une période de changement rapide, la société toute entière,
aussi bien que l'individu, peuvent subir des transformations de mentalités et de
structures. C'est un fait qu'on rencontre dans tous les pays et à toutes les époques.
Aussi l'idée selon laquelle l'Africain, dès qu'il quitte le village pour la ville,
devient aussitôt un être déraciné et perdu pour l'Afrique profonde, ne tient pas
suffisamment compte des complexités de la vie urbaine telle que nous pouvons
l'observer. Si un processus d'interaction continue entre des groupes de cultures
différentes est inévitable, on doit se rappeler que l'Africain urbanisé et totalement
"détribalisé" ne court pas les rues (ELA J.M., 1983, p.107), "Une étude sur le
mode de vie de la classe la plus lettrée au Nigéria n'apporte aucune preuve de cet
"Africain détribalisé" ou cet "homme de deux mondes" (HUGH H., SPYTHE et
MABEL M., SMYTHE, 1960, cité par ELA, 1983, p.l09).
Même s'il existe de cas exceptionnels d'individus isolés que personne ne
prend en change, nous sommes loin de l'existence atomisée du citadin européen
en proie à la solitude, à l'ennui. Dans les villes africaines, il existe toujours des
points d'appui pour une vie sociale organisée et des réseaux de solidarité.
Les auteurs ont cependant bien souvent localisé ces organisations sociales
au niveau de l'ethnie ou de la tribu, car "l'appui aux détenteurs de la tradition
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constituera la voie normale de solution des conflits qui naissent en milieu urbain
(ELA J.M., 1983, p.109)". Chaque ethnie présente en ville se regroupe en
association selon un mode d'organisation où l'on trouve les anciennes formes d'
hiérarchie sociale. Car dans un milieu où l'appartenance socio-professionnelle
accuse les écarts", il semble que les gens se retrouvent selon les critères de la vie
sociale villageoise afin de se raccrocher à tous les lambeaux de parenté qui
subsistent dans les cités qui se métamorphosent, soulevant autant de menaces que
d'inquiétudes aux citadins désorientés. On prétend que c'est à travers les
associations à base ethnique ou régionale que passent la vie et l'organisation des
quartiers urbains. Chacun se retrouve avec son groupe d'appartenance pour
participer aux fêtes de l'ethnie: les danses folkloriques rappellent la vie du village
(ELA J.M., 1983, p. 107), Les citadins cherchent ainsi à se donner des cadres
d'organisation que la ville ne leur propose pas (BALANDIER G., 1969, p.270),
La mobilité urbaine entraîne un fractionnement de l'espace de vie, un éclatement
des relations sociales; les citadins sont partagés entre un réseau de résidence, un
réseau de scolarité ou de travail, des réseaux associatifs divers, l'appartenance à
un réseau religieux, politique, etc... Mais aucun de ces réseaux ne peut exercer
un contrôle social aussi complet que celui qui est présent au village et la ville
africaine est de ce fait un milieu de relative liberté et de rapports sociaux très
diversifiés (de SAINT MOULIN L., 1991, voir p.18). Cette situation se retrouve
également dans la ville de Kinshasa.
3.4. La ville de Kinshasa
La ville de Kinshasa a été créée en 1881. Le Territoire occupé par l'habitat
est passé de 2.300 ha en 1950 à 26.000 ha en 1984 (MUKA KANI MPEMBA
(B.E.A.U.), 1991, p.92). La capitale zaïroise a fait l'objet de plusieurs études
importantes notamment celle de 1967 par la Mission Française d'Urbanisme (en
abrégé M.F.U.) qui se prolonge dans le Bureau d'Etude d'Aménagement Urbain
(B.E.A.U.).
Implantée à Kinshasa depuis 1964, la M.F.U. constitua le cadre opération
nel d'une importante recherche qui avait pour but: "Comprendre la ville et établir
les bases d'une stratégie d'urbanisme" (de MAXYMI R., 1984, p.31). Les
informations furent recherchées tant dans les dossiers établis depuis 1960 (année
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de l'indépendance du Zaïre) qu'à partir d'observations directes du phénomène
urbain suivies de la collecte d'informations directement sur le terrain. Certaines
des informations recueillies ont permis l'élaboration et la publication en 1975 du
célèbre "Atlas de Kinshasa", comportant 44 planches polychromes, 84 cartes
thématiques, nombreux graphiques et tableaux, 37 pages de commentaires^
En 1972, était mis au point un recensement administratif léger, afin de
reconstituer les fiches communales d'état civil ou de les mettre à jour là où elles
avaient été conservées, mais sans être correctement gérées. Le dépouillement du
fichier des communes avait permis en 1971 de se rendre compte de la mauvaise
tenue du fichier. Une pré-enquête fut menée dans une autre commune, cette même
année. En 1973, le recensement fut lancé sur l'ensemble des communes de la ville
de Kinshasa. Cette opération ne fut, selon les auteurs, qu'une demie réussite, car
après le dépouillement "manuel" de l'enquête, certains seulement des agents
principaux qui avaient participé au recensement et à son exploitation furent
affectés comme prévu à la tenue du fichier d'état civil reconstitué dans chaque
commune. Ce fut cependant une source fiable d'informations car les erreurs
systématiques dont était affecté ce recensement influèrent sur les chiffres bruts
globaux, mais non sur les informations y relatives, modifiant l'ensemble des
informations mais pas les proportionnalités.
Une autre source utilisée par la M.F.U. : les photos aériennes et la
cartographie qui en est issue, réalisées par les Belges avant 1960 à l'échellé de
1/25.000.
En 1964, les Américains avaient établi un plan sans doute incomplet, mais
utile de "Léopoldville". Puis en 1967, pour permettre un recensement socio-démo
graphique, Ducreux M et de Saint Moulin L. établissent un nouveau plan de la
ville qui servi à fond aux travaux de la M.F.U. de 1968 à 1971.
En 1971, les Italiens refirent une couverture et un nouveau plan de la
ville^. En 1973, l'équipe de la M.F.U. qui travaillait à l'élaboration de l'Atlas de
'"Atlas de Kinshasa, sous la direction de R. de MAXIMY avec FLORIOT J. et PAIN M., avec la
collaboration de KANKONDE MBUYI et van CAILLIE X., I.G.N. PARIS et I.G.Z., Kinshasa.
(2) ESACTA, 1971, Plan de Kinshasa au 1/20.000, Rome, Kinshasa, de MAXYMI, p.35.
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Kinshasa, fit un montage à partir de cartes d'échelles et d'origines différentes qu'il
fallait mettre à la même échelle et "coller" afin de couvrir la totalité de l'aire de
l'étude, la croissance de la ville obligeant à agrandir d'année en année le champ
géographique des études urbaines. En 1979, Marc Pain utilisera les données de
l'étude de la M.F.U., à laquelle il avait collaboré, pour sa thèse de doctorat d'état
(PAIN M., 1979). C'est en raison de l'importance et de la fiabilité des travaux de
ces différents auteurs que nous leur empruntons leurs différentes analyses.
3.4.1. Situation de la ville de Kinshasa
"Ville aliénée... ville abandonnée... ville en quête d'identité donc ville en
suspens... C'est ainsi que l'on peut résumer l'histoire et la situation présente de
Kinshasa", concluait René de Maximy (1984, p.425). dans son ouvrage au sujet
de la capitale zaïroise!
Depuis le 20 janvier 1968, la ville de Kinshasa se subdivise en vingt quatre
communes' (appelées "zones" depuis 1973, date de la zaïrianisation). L'agglomé
ration proprement dite n'en groupe cependant que vingt et une; dans les trois
autres (Maluku, Nsele et Ngafula), l'habitat est dispersé sur de vastes étendues
(voir la carte à la page suivante).
3.4.2. L'organisation de la ville de Kinshasa
Elle peut s'expliquer à partir de deux facteurs: d'une part le système
d'organisation qui pendant toute la période précédant l'indépendance a fortement
marqué la distinction entre les quartiers européens et les cités des habitants noirs
et d'autre part, les étapes de la croissance. Dans l'ordre chronologique de leur
création, on peut diviser la ville en six grandes zones (de SAINT MOULIN L. et
DUCREUX M., 1969 et aussi de MAXIMY R., 1984).
"'Ordonnance-loi n° 68/024 du 20 janvier 1968 portant statut de la ville de Kinshasa. Les limites de ces
communes n'ont cependant été fixées que par l'arrêté du Ministère de l'Intérieur n° 69/048 du 23 janvier
1969.
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Carte 1: Kinshasa, limites des zones
Source: Bureau d'étude et d'Aménagement urbain. Kinshasa
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Carte 2: Kinshasa, localisation des grandes zones.
Source: Bureau d'étude et d'Aménagement urbain. Kinshasa
niii lins
ÉbT !vi '' iii
raCHa3E
LUNOWA
mâkâlaLMSMa
ZwM
Amlm» thii
>lou»«ll« dOi'
etHê ftmlMm
[33 ItaWia Lovanlym
MATITE
MASiNA
NOJILI
KISINSO
TSHANGU
OOMBC - NGALIEMA - LIMETE
•ARUMBU - SAINT JEAN - KINSHASA KINTAMBO
KALAMU - DENOALI - NGIRI NGIR
BANOALUNOWA - LEMBA - MATETE - NDJILI
OABA - MAKALA - BUMBU - SELEMBAO
KISENSO - TSHANQU - MASINA
-53-
3.4.2.1. La zone résidentielle de caractère européen: Celle-ci comprend deux
parties distinctes:
a) En bordure du fleuve Zaïre et en arrière des installations portuaires, les
immeubles sont ordinairement collectifs à usage d'habitation et de service.
A l'est de cette zone se trouve le centre des affaires, à l'ouest, un habitat
plus pavillonnaire et la zone administrative et gouvernementale. C'est cette
partie que l'on désigne habituellement par l'appellation "ville" et corres
pond d'assez près aux principales zones d'habitations et d'activités
occupées et fréquentées avant 1960 par les Européens. Les artères de la
ville constituent le lieu privilégié où se déplacent de nombreux jeunes en
quête d'occupations lucratives (cireurs de chaussures, laveurs et surveillants
de voitures, porteurs de colis) ou à la recherche d'argent en demandant la
charité; d'autres enfin échafaudent les coups possibles à réaliser (vol à la
sauvette dans les véhicules arrêtés, arrachage de bijoux, vol des sacs) afin
de survivre. On y trouve également de nombreux vendeurs "mangondo^\
(prix réduits, bradés) qui se procurent les marchandises chez les grossistes
(Libanais pour la plupart) ou encore par le recel.
A toute proximité des installations portuaires, à l'occasion de l'arrivée des
bateaux ONATRA venant de l'intérieur du pays et de ceux en provenance
du Congo-Brazzaville ou Beach Ngobila, se réalise une intense activité
d'échange de biens et services ainsi que de trafic de tous ordres (marchan
dises, monnaie). Les handicapés physiques y jouent un rôle important
d'intermédiaires, leur circulation à l'intérieur des ports étant tolérée.
b) De part et d'autre de la tache centrale formée par les anciennes cités, im
habitat pavillonnaire très lâche de haut standing à l'Ouest (Ngaliema) sans
aucune activité à proximité, de bonne qualité à l'Est (Limete) avec non loin
une zone industrielle (DUCREUX, 1972, p.552).
3.4.2.2. Anciennes cités de Kintambo, Linguala, Kinshasa et Barumbu,
entièrement bâties avant 1945: leur extension vers le Sud était dès lors
bloquée. Kintambo doit son existence à la proximité du chantier naval
qui, dès 1881, s'installa en bordure du fleuve. D'est en ouest, des
camps militaires ou de police viennent ponctuer cette organisation de
- 54-
cités juxtaposées. L'habitat est médiocre, souvent vétusté, l'assainisse
ment très rudimentaire. L'eau est distribuée dans les parcelles,
l'électricité dans les quartiers et dans une partie des demeures. Ces
cités connaissent une activité intense, variée et stable, particulièrement
forte dans la zone de Kinshasa (PAIN, 1984, pp.267).
On y trouve de nombreux bars et petits marchés ou ouverts
jusque très tard dans la nuit, lieu de nuitée pour des jeunes enfants,
ainsi que des gares locales duchemin de fer (à Kinshasa et Kintambo).
La zone de Barumbu est réputée pour sa forte concentration de grands
"marabouts" (Nganga) ouest-africains.
3.4.2.3. Nouvelles cités: A partir de 1940, la croissance urbaine nécessitait des
extensions. Celles-ci ne sont pas faites en prolongement direct des
anciens quartiers; une large coupe d'est en ouest où: espaces libres,
terrains militaires ou affectation technique (champs d'aviation, radio)
séparent les masses nouvelles de population. L'habitat dans ces zones:
Dendale, Ngiri-Ngiri, Kalamu est en général de qualité supérieure à
celle des anciennes cités. L'activité de la rue y est comparable à celle
des anciennes cités; elle est polarisée sur d'importants marchés
centraux. Avec les activités commerciales et artisanales, on rencontre
les grands bars et les secteurs les plus animés de Kinshasa. Certains
îlots ont un caractère artisanal assez dense. L'assainissement est
relativement assuré en bordure des îlots, l'eau potable est disponible
dans les parcelles et l'électricité dans les quartiers.
3.4.2.4. Cités planifiées: Matete, Ndjili, Bandalungwa, Lemba édifiées à partir
de 1955. Ces cités sont dites planifiées, car elles résultent, d'une part,
d'un plan d'urbanisation qui ne se contente plus comme précédemment
de délimiter des îlots (elles sont donc la traduction d'un plan de masse)
et, d'autre part, d'une situation où on a substitué à l'initiative
individuelle, un office unique de construction procédant à l'acquisition
des terrains, à leur mise en valeur, à la construction et à la gestion des
immeubles; ceux-ci sont soit locatifs, soit mis en location-vente, soit
en toute propriété. L'Office National du Logement (O.N.L.), alors
appelé Office des Cités Africaines (O.C.A.), y assure une infrastruc-
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ture remarquable: un réseau d'égouts, ainsi qu'un circuit macadamisé
de pénétration primaire (DUCREUX, 1972, p. 553).
Les activités commerciales se sont développées dans ces entités; on y
trouve également plusieurs marchés -, de nombreux dépôts (de
boissons et matériaux de construction), des boutiques et magasins
divers ainsi que des bars. La population de la zone de Ndjili comprend
une forte proportion de jeunes et particulièrement de jeunes chô-
meurs\ L'A.E.D. l'a choisi comine l'un des quartiers prioritaires en
y engageant un centre de formation professionnelle pour jeunes filles
(Elikya II) en 1981 (A.E.D., 1990, p. 95). Lorsqu'on parle de "bana
Ndj'ili", on pense généralement aux divers comportements déviants
voire délinquants. C'est en effet à Ndjili que se situe, semble-t-il, le
centre d'astuces frauduleuses, telles que la confection de faux-
passeports et visas qui permettent à de nombreux jeunes de se rendre
à l'étranger et particulièrement en Europe occidentale.
3.4.2.5. Extension Sud: Ngaba, Makala, Bumbu et Selembao sont des
extensions de la ville réalisées dans la prolongation spontanée des
anciens quartiers respectivement au Sud de Bandalungwa, Ngiri-Ngiri,
Kalamu et Limete. Les habitations sont d'apparence très modeste et
construites en matériaux semi-durables (briques à forte concentration
de sable), érigées dans des zones exposées aux érosions et inondations;
elles subissent des graves avaries lors des fortes pluies. Ces quartiers
sont en général dépourvus d'infrastructures et privés d'eau potable et
d'électricité.Les extensions sud constituent avec la zone des excentri
ques, les quartiers dits de squatting; c'est l'ensemble le plus défavorisé
de la ville. C'est à ce titre que l'A.E.D. y a développé les activités de
son service "Loisirs".
3.4.2.6. Zone des excentriques: Kisenso, Tshangu, Masina ainsi que les
nouveaux quartiers de Ngaliema, de Kingasani et de Kingabua et tous
ceux situés à l'Est de la Ndjili (voir carte p. 50) constituent la zone des
excentriques. Il s'agit d'espaces très sablonneux sur lesquels se sont
"'Selon les rapports de l'A.E.D., mais aucun recensement fiable ne le démontre rigoureusement.
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érigées des habitations de fortune dans un environnement privé au
début de toute voirie et de services publics^ Ces quartiers sont animés
par différentes confessions religieuses et sectes qui y ont créé écoles
et dispensaires dans le même style pauvre et démuni que la moyenne
de l'habitat. Les activités commerciales sont dans la plupart des cas
limitées à des petites boutiques de vente au détail. On y trouve un
nombre important de féticheurs zaïrois; dans les nombreuses conversa
tions que nous avons eues au cours de nos recherches, l'évocation de
"marna moko" ou "tata moko" qui désigne les féticheurs se réfère bien
souvent à la zone des excentriques qui les héberge.
3.4.2.7. Population (année 1967, dernier trimestre).
"L'étude socio-démographique fournit le résultat des enquêtes effectuées
sur toute l'étendue de la ville à l'exclusion de l'habitat dispersé en trois zones
périphériques (Maluku, Nsele et Ngafula). A la fin de l'année 1967, le chiffre de
la population correspondait à 901.520 habitants. La répartition par zones de la
population totale est la suivante:
28.260, soit 3,3% dans la zone résidentielle
166.590, soit 19,2% dans les anciennes cités
152.300, soit 17,6% dans les nouvelles cités
167.510, soit 19,4% dans les cités planifiées
175.480, soit 20,3% dans l'extension Sud
175.320, soit 20,2% dans la zone des excentriques.
Les chiffres fournis forment un total de 865.460 habitants. Ils correspon
dent à la population échantillonnée, à l'exclusion des populations dites comptées
à part, contenues en ordre principal, dans les camps militaires et les résidences
situées à l'intérieur des établissements d'enseignement" (de SAINT MOULIN L.
et DUCREUX M., 1969, pp.121-122).
'"Lasituation s'est quelque peu améliorée à Masina au cours deces dernières années, quelques personnes
aisées y ayant construit leur maison d'habitation.
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de Saint Moulin L. fait cependant deux remarques: tout d'abord le nombre
d'habitants étant de l'ordre de 400.000 en 1960, le chiffre donné pour 1967
suppose une augmentation annuelle moyenne pendant les sept années intermédiai
res de 70.000 personnes, soit l'équivalent d'une des zones les plus peuplées de la
capitale, alors que dans une hypothèse d'accroissement linéaire, le taux d'augmen
tation annuelle est d'à peu près 1190! L'estimation fournie, loin de minimiser la
rapidité du développement le souligne donc avec vigueur; elle permet d'affirmer
sur des bases solides que la ville de Kinshasa a dépassé le million d'habitants au
cours de l'année 1969.' Une étude démographique (de Saint Moulin L. et Boute
J., 1978, p. 18) portant sur des perspectives d'une période plus récente estime
l'évolution de la population urbaine en 1975 à 1.679.910 habitants; l'accroisse
ment annuel de 1975 à 1980 est de 7,5 %. La population en 1980 est estimée à
2.410.552 habitants avec un accroissement annuel de 1980 à 1985 de 6,6 %.
Cette population en 1985 est estimée enfin à 3.302.665 habitants. En 1990, selon
le discours officiel des autorités de l'hôtel de ville de Kinshasa, l'estimation de la
population kinoise est de 3.500.000 habitants. Il faut reconnaître qu'il n'y a pas
eu de recensement sérieux depuis bien longtemps.
Les courbes d'évolution de la population établies par L. de Saint Moulin
mettent en valeur une croissance forte et ancienne. La progression d'ensemble est
"'Par ailleurs, le chiffre proposédans l'étude socio-démographique n'est pas le résultat d'un recensement
exhaustif, mais d'un sondage aU dixième; il convient donc d'en indiquer le degré de précision. Celui-ci,
on le sait, est essentiellement fonction du nombre d'unités figurant dans l'échantillon; plus on lance en
l'air une pièce de monnaie, plus on a de chances d'obtenir assez exactement 50% de piles et plus on
interroge de gens, plus on a de chances d'avoir dans l'échantillon la proportion exacte d'hommes et de
femmes dans la population. Dans le cas de Kinshasa, l'échantillonnage a été établi sur la base d'une liste
exhaustive des 106.297 parcelles habitées de la ville; les enquêtes ont été effectuées dans 10.626 d'entre
elles, tandis que la marge d'approximation affectant le chiffre de la population du fait du sondage est de
1,39%. Elle est moindre encore pour des données générales telles que le rapport de sexes ou la
distribution par tranches d'âges. Elle est, par contre, sensiblement plus élevée, si on considère des points
particuliers ou des ensembles plus réduits; elle atteint par exemple aisément 25% dans l'appréciation du
nombre de ressortissants d'une nationalité ou d'une tribu peu nombreuse; elle est de 4 à 10% pour le
chiffre de population d'une zone considérée individuellement. Un discernement s'impose donc dans
l'utilisation des statistiques publiées. Les chiffres qui sont présentés sont tous assez généraux et leur marge
d'approximation ne doit pas dépasser 2 à 5% (de SAINT MOULIN L., 1969).
-58-
de 9% par an en moyenne de 1924 à 1970, ce qui correspond à un doublement
tous les huit ans (cfr figures ci-dessous)
Graphique n° 4: Evolution de la population de Kinshasa, 1923-1977.
Source: PAIN M., 1984, Kinshasa, La ville et la cité, p. 19, Orstom.
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Graphique n° 5: Population par âge et sexe en 1955 et 1967 (sur 100 hab.)
Source: PAIN M,, 1984, Kinshasa, La ville et la cité, p. 25.
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La pyramide des âges de cette population montre sa jeunesse et son
dynamisme. La proportion des moins de vingt ans est de 62%, celle des moins de
quinze ans est de 52%! Les proportions correspondantes étaient de 56 et de 47%
en Algérie en 1966, de 52 à 42% au Nigéria en 1963 et au Brésil en 1960. Dans
les régions européennes, les proportions sont beaucoup moins fortes. En France,
par exemple, elles étaient de 32% et 25% en 1962. Aux Etats-Unis, elles étaient
de 38 et 31% en i960*. C'est ici le moment d'observer le déséquilibre existant
entre d'une part le dispositif mis en place par le décret du 6 décembre 1950 pour
l'enfance délinquante et d'autre part, la population totale des jeunes devant en
bénéficier.
L'équilibre des sexes est parfaite entre 0 et 30 ans: 102 hommes pour 100
femmes. Au-delà, la disparité s'accentue avec l'âge: 136 hommes pour 100
femmes entre 30 et 40 ans, 170 après 40 ans.
Avant l'indépendance, les migrations concernaient les hommes à la
recherche de travail. On constate par la suite que ce sont des familles entières qui
viennent à la ville" (de Saint Moulin L., 1969) (voir pyramide page suivante).
'"Nations-Unies, Annuaire démographique 1967, New York, 1968, Tableau n°5, cité par de Saint Moulin.
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Graphique n° 6: Pyramide des âges
Source: PAIN M., 1984, Kinshasa, la ville et la cité, Orstom, p. 25.
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La pyramide des âges le montre, Kinshasa n'est plus une ville à forte
proportion de jeunes adultes. En fait, 47% des habitants sont nés sur place: ils
sont tous très jeunes, 40% seulement ont plus de 25 ans. Schématiquement, on
peut dire que la plupart des enfants sontdes citadins de naissance, alors que leurs
parents ont presque tous grandi à l'intérieur du pays. Une profonde transformation
de mentalités doit nécessairement en résulter. Dans les années 1990, ce décalage
s'est affaibli, nous avons affaire à une population fortement urbanisée.
D'où vient la population immigrée? La carte et le tableau suivants en
présentent une vue synthétique. Les habitants actuels de Kinshasa y sont répartis
d'après le point de départ de leur migration ou selon leur naissance dans la ville.
LIEU DE PROVENANCE DES HABtTANTS DE KINSHASA
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Carte n° 3: Lieu de provenance des habitants de Kinshasa
Source: de Saint Moulin et Ducreux cités par PAIN, M., 1984; p. 54.
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Tableau n° 2: Immigrés et nés à Kinshasa en 1955, 1967 et 1975.
Source: PAIN M., 1984, Kinshasa, la ville et la cité, Orstom, p. 54.
origine
bas-zaïre
bandundu
équateur
haut-zaïre
kivu
shaba
kasaï
étrangers
indéterminés
1955
(1)
101598
42402
25259
5505
1052
941
12598
68022
%
(2)
29,1
12,1
7,2
1,6
0,3
0,3
3,6
19,5
1967
(3)
165600
112430
44060
14470
4560
6000
39050
67490
%
(2)
19,1
13,0
5,1
1,7
0,5
0,7
4.5
8.6
1975
272850
231880
85730
24160
13430
26000
78080
69640
%
(2)
16.7
14.2
5,2
2,1
0,8
1.6
5.1
4,3
Total
immigrés 257377 73,7 453660 53,2 817830 50,0
né^kin. 92025 26,3 405180 46,8 817170 50,0
population
totale. 349402 100,0 858840
IlI"sag" Cl du beude naissance des personnes recensées, dauue pan la provmce de kmshasaa
tondundtn " colonne suivant les deux régions actuelles qui la composaient'Ibas-zaire et
(2) en % de la population de kmshasa
(3) Il s'agit ICI du ïeude la dernière résidence avant l'annee damvée à kmshasa
100,0 1635000 100,0
Graphique n° 7: Répartition de la population par ethnies et par nationalités
Source: PAIN M., 1984, Kinshasa, la ville et la cité, Orstom, p. 55.
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La tendance la plus générale qui apparaît est le ralentissement du courant
migratoire en provenance des régions les plus proches de la ville et le renforce
ment de ce même courant à partir des régions plus éloignées.Le nombre
d'immigrés des Cataractes d'après 1960 est inférieur de 16% au chiffre antérieur;
pour le Kwilu et le Kwango, il est au contraire, supérieur de 50%; pour le Bas-
Zaïre et pour toutes les autres régions, sauf l'Equateur, il s'élève à plus du
double.
La stabilisation de la population des Cataractes transparaissant sous ces
chiffres est, selon de Saint Moulin L. un indice encourageant; elle suggère que la
prospérité relative de la capitale commence à rejaillir sur la région environnante.
Lés immigrés des autres pays d'Afrique principalement de l'Angola, sont aussi en
recul par rapport à la période antérieure à 1960. Parmi les étrangers arrivés
d'Europe, au contraire, les trois quarts se sont installés dans la ville après
l'indépendance (de SAINT MOULIN L., 1969, p. 67).
"En 1967, plus des quatre cinquième de la population sont de nationalité
zaïroise. La population étrangère représente 18,3% à l'intérieur desquels la
population africaine représente 16,8%". La population européenne ou dite
"européenne", car ce vocable désigne aussi bien un Anglais, un Américain ou un
Libanais, est instable et de moins en moins importante par rapport à l'ensemble
de la population. Au nombre de 13.110 en 1967, elle atteint le chiffre de 19.000
en 1970. Cette population d'expatriés est très sensible à la conjoncture économi
que et politique (PAIN, 1984, p. 55).
Les pages qui précèdent nous ont montré l'extraordinaire mutation de la
ville de Kinshasa. Un développement aussi rapide ne se fait pas sans engendrer de
crise. A Kinshasa, cette crise est de tous ordres et dans différents domaines: poids
démesuré de la capitale dans le pays, rupture des équilibres naturels dans
l'environnement immédiat, dégradation de la ville ancienne et sous-équipement de
la ville récente, problèmes de scolarisation et d'emploi.Cette crise urbaine est
renforcée par la crise économique sans précédentqui touche le Zaïre depuis 1974.
La pauvreté du plus grand nombre s'exprime dans quelques questions-clés:
comment assurer les lendemains? comment se loger? comment répondre à la
carence des équipements collectifs? Ces différentes questions nous intéressent au
plus haut niveau et surtout les réponses qui leurs sont données par les petites
-64-
communautés qui composent la ville. Ces questions seront au centre du chapitre
qui suit.
3.4.2.8. Quelques problèmes de la ville de Kinshasa
On assiste à Kinshasa à une prise de conscience générale de la réalité de
la crise. L'image qui prévaut est celle des conditionsde vie difficile du plus grand
nombre. Partout on parle de la souffrance ''PasV et de la faim "Nzala". Cette
situation est régulièrement exprimée lorsque deux personnes se rencontrent et se
saluent: "Mbote". Réponse: "Mbote, Sango boni?". Réponse: "Kaka nzalà" ou
'^Kakapasi" ou encore "Pasimpasi"^. Plusieurs agents recourent à la corruption
et au rançonnement pour résoudre leurs problèmes: ''Madesuya bana" (haricots
pour les enfants), dit-on ou encore ^^Nakolia yo?" (vais-je te manger?). Ceci
exprime simplement les difficultés de nourrir son monde, les difficultés de nouer
les deux bouts du mois, la faiblesse des revenus et la fragilité des budgets
ménagers, l'augmentation fulgurante des prix alimentaires et des biens de
consommation courante, la permanence des situations de déséquilibre et parfois
la privation des éléments nécessaires à la vie s'expriment et tendent à réunir les
critères objectifs de la misère. Sans doute est-il plus juste de parler de pauvreté
que de misère. La pauvreté de la masse citadine est un fait indiscutable.
Sur les trottoirs de la ville à Kinshasa, on trouve de plus en plus de
mendiants, même en dehors des quelques pauvres artères du centre-ville et dans
certains quartiers, des enfants en haillons ou des groupes d'enfants faméliques. Ce
qui frappe malgré tout c'est plus une population en général bien habillée,
souriante, souvent accueillante, jusque dans les quartiers les plus déshérités de
Selembao de Kisenso ou de Ngaba; c'est sa capacité à supporter la crise et à
s'adapter à des conditions de vie difficile. Dans cette situation, les femmes et, en
particulier, les mères de famille remplissent tme tâche héroïque (NIMY-LENOIR,
1991).
'""Bonjour". Réponse: "Bonjour. Comment cela va-t-il?" Réponse: "Rien que des difficultés" ou "Rien
que la faim" ou encore "De difficulté en difficulté".
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Ainsi la viesedéfinit dans quelques questions fondamentales quideviennent
la préoccupation centrale:
comment subsister à Kinshasa? (problèmes de l'emploi et des revenus)
comment se loger à Kinshasa? (problèmes d'habitat)
comment se déplacer, comment se soigner, comment s'instruire?
(problèmes des équipements).
Les données du problème sont posées d'une part par les rythmes
d'évolution différente de la population en âge de travailler et du nombre
d'emplois: beaucoup dejeunes, beaucoup demigrants et peu decréation d'emplois
structurants dans la ville. D'autre part, que l'on soit salarié ou indépendant, le
travail est plutôt mal rémunéré, en constante dépréciation à la suite des hausses
accélérées de prix des biens de consommation courante. Les dépenses mensuelles
incompressibles dépassent le plus souvent les revenus procurés par les salaires.
Pour assurer le maintien d'une subsistance précaire, le citadin cherche par tous les
moyens à se procurer des revenus complémentaires. Les activités '"informelles"
des jeunes spécialement, les commerces des femmes, nées de cette situation de
crise jouent unrôle capital dans l'organisation et l'économie urbaine (PAIN, 1984,
p. 103) et les préoccupations centrales sont génératrices des différentes relations
sociales.
3.5. Préoccupations centrales
Nous n'examinerons pas ici toutes les préoccupations des sociétés
africaines. Nous nous proposons simplement d'analyser un phénomène central
"Kobeta libanga" ou lutte pour la survie dont la motivation de départ est de
trouver à "manger". Une politique de bien être en Afrique, devrait pensons-nous
se préoccuper de ce problème fondamental, mais la notion de "manger" renferme
différentes significations dans le langage en Afrique.
3.5.1. Manger ou "KoUa"
Que "manger" constitue une activité importante n'est nullement étonnant;
elle maintient la vie, manger est par conséquent lié à la vie. Mais, manger, se
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nourrir, s'alimenter comporte d'autres significations en Afrique: d'abord, manger
ne se rapporte plus uniquement à la nourriture, aux aliments. On peut en effet
manger tout être (une personne, un animal, une chose) vivant, inanimé, réel,
apparent ou imaginaire; c'est ainsi qu'on mange des aliments tels que viande,
légumes, fruits; on peut également "manger" des "choses" tel que l'argent, d'où
l'expression "manger la dot" ou encore, "manger la fin du mois" (le salaire), ou
enfin, "manger le likelemba" (toucher toutes les parts). On peut symboliquement
manger des êtres vivants, des êtres humains, par la sorcellerie. Ce mode de
manger peut s'appliquer également aux êtres humains à venir, c'est ainsi qu'on
peut "manger les maternités futures" d'une femme (ou d'un homme) en la rendant
stérile. On peut également, par la sorcellerie, manger la santé, l'intelligence ou
encore les chances de quelqu'un; la personne devient alors soit maladive, soit
stupide, soit encore ne réussit plus dans ce qu'elle entreprend, etc... Ainsi, on
rencontre souvent en Afrique, des enfants qui ne réussissent pas à l'école parce
qu'"on a mangé leur intelligence ou leur tête".
Manger a donc un rapport étroit avec la vie, carpour vivre, il faut manger
et, manger en suffisance (c'est-à-dire en quantité) et "ne pas être mangé". En
Afrique, lorsqu'on dit "qu'on n'a pas à manger", cela signifie bien souvent qu'on
n'a pas "assez" à manger (de façon à se maintenir correctement en vie) pour
conserver sa vie et celle des siens. En effet, il ne suffit pas de manger, il faut
encore faire manger les siens (redistribution). Manger est ainsi en rapport avec les
relations sociales.
"Manger" peut comporter ainsi trois déterminants :
1) Le pouvoir ; avoir la possibilité (le pouvoir) d'obtenir de quoi manger et
de faire manger les siens; ceci est bien souvent dépendant du statut et du
rôle social (le poste de responsabilité que l'on occupe, la gestion d'une
affaire, etc...) qui permet (ou pas) l'acquisition du "manger".
2) L'intelligence ; ceci correspond aux aptitudes à obtenir le "manger"
(combines, rouler les autres, oser...), avoir les yeux "clairs", comme on
dit à Kinshasa, pour s'approprier de quoi manger. Lorsqu'on détient un
certain pouvoir pour obtenir et faire obtenir à manger, cela ne suffit pas,
il faut encore avoir l'intelligence d'en user, sinon c'est l'échec.
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3) L'influence : c'est l'aptitude de se faire suivre et d'imposer ses idées aux
autres. Pouvoir, intelligence, pour être "utiles" doivent aboutir à procurer
une certaine influence au sein du réseau; c'est en effet lorsqu'on a la
possibilité de manger en suffisance et de faire manger les siens, qu'on peut
être considéré comme aîné social, c'est-à-dire capable de conduire et d'être
suivi par les siens.
En période difficile, comme c'est le cas dans presque toutes les villes
africaines, manger correctement constitue une véritable source de problèmes. Les
salaires ne suffisent plus et ne permettent plus de couvrir les frais élémentaires;
il faut non seulement s'organiser pour obtenir de quoi manger mais également,
lutter pour se protéger contre les "besoins de manger" de ses antagonistes. C'est
là l'origine de divers modes de relations (associations, réseaux, etc...) qui
permettent l'accès aux ressources souvent rares; c'est également l'origine de
différents conflits parfois dramatiques^ La "réussite" sociale peut ainsi se
mesurer par la capacité d'une personne à assurer sa propre subsistance et
éventuellement celle de certains membres de son réseau (famille, clan, tribu,
clientèle, etc...). Une personne "inutile", ''Mutupamba", c'est celle qui ne produit
rien, ni pour elle-même et encore moins pour les autres membres de la commu
nauté, c'est celle qui ne se "débrouille" pas pour s'assurer avant tout, de quoi
manger et de faire manger les siens. Cette lutte acharnée pour obtenir de quoi
manger pousse les gens à imaginer toutes sortes d'activités parallèles susceptibles
de permettre de se tirer d'affaires. C'est là l'origine de l'activité "kobeta libanga",
dont certaines pratiques comme on le constatera, se situent dans une frontière
poreuse entre le licite et l'illicite.
(1) Le drame que nous venons de vivre au Zaïre, à Kinshasa et dans certaines autres grandes villes (en
septembre/octobre 1991) trouve son origine spécialementdans les "ventres creux". La faim, les difficultés
d'obtenir à manger ont été capable de provoquer des réactions jusque là jamais enregistrées !! Ce fut
effectivement "la révolte des ventres vides !"
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3.5.2. Kobeta libanga ou la lutte pour la survie
"Le travail noir est la seule soupape de sécurité face à cette situation (la
fermeture des emplois). Ilpermet à l'esprit d'initiative de s'exprimer. C'est
unepépinière defutures entreprises. Il permet à des individus de dévelop
per leur personnalité et de se reconnaître dans un travail, alors que leur
tâche habituelle est souvent répétitive et monotone... (Il) apporte à une
société une souplesse dont elle a un besoin vital... C'estpeut-être un peu
immoral. Mais tantpis !". M. CROZIER (cité par DEBLEI., 1982, p. 25).
Le terme Kobeta libanga revêt plusieurs significations dans le langage
kinois, voire zaïrois. Etymologiquement, "libanga" est un mot lingala qui désigne
"pierre"; certains auteurs (MALONGO NKODI et al., 1987, p. 7; Voir aussi
LWABANDJI N.S., 1984, p. 2) prétendent que l'adoption de ce terme vient du
fait qu'au Zaïre, grand producteur de diamant, les trafiquants utilisent le terme
"libanga ya ntalo" (pierre précieuse) dans leur jargon; de plus, le trafic de
diamant est une activité très rentable mais comportant des risques. "Kobeta" est
un verbe lingala signifiant "taper" ou "casser", s'agissant de la pierre; casser la
pierre est une activité "dure" mais qui rapporte.
Le terme "kobeta libanga" a été popularisé par les musiciens zaïrois à
travers plusieurs chansons^ ainsi que par les jeunes. C'est ce qui a permis la
valorisation de certains métiers jugés autrefois dégradants; l'important est qu'il
soient rentables.
"Kobeta libanga" signifie surtout : se débrouiller pour avoir de l'argent
quels que soient les moyens utilisés pour y arriver. Bien souvent, il s'agit d'une
activité supplémentaire réalisée pour augmenter les revenus insuffisants pour la
survie; par conséquent, cette situation s'appliquait initialement aux personnes dont
les seuls salaires ne permettaient pas de nouer les deux bouts du mois.
On observe que la notion de salaire, seule ressource invoquée, indique un
caractère de dépendance et qu'elle est le réfèrent pour la toute grande partie de la
'"Chansons : Lwambo Makiadi (Franco) - KALAMA SOUL et les autres. Les jobs d'étudiants zaïrois en
Europe sont communément appelés "Libanga" ou "cailloux".
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population. Cette situation était bien observée en criminologie africaine dès les
années 1960 (HOUCHON G., 1967b, pp. 163-171).
Il faut aussi remarquer qu'actuellement le terme "kobeta libanga"
s'applique à toute activité susceptible de procurer un revenu (souvent plus
consistant qu'un salaire ordinaire); le caractère licite ou illicite de l'activité ou du
revenu importe peu. C'est ainsi qu'on peut loger sous cette appellation notamment
des activités telles que : vol à main armée, banditisme, prostitution, etc... aussi
bien qu'une activité supplémentaire tout à fait normale. Le terme '^Kobeta
libanga" peut donc englober :
Des cours dispensés par un enseignant, en dehors de ses heures
normales de travail, tout autant que le montant que ce dernier exige
régulièrement de ses élèves avant la correction des devoirs et examens.
Le petit commerce monté par un fonctionnaire (avec ou sans autorisa
tion officielle), tout comme, le montant exigé régulièrement par celui-
ci, à toute personne, avant la remise d'un document officiellement
gratuit.
Le pourcentage exigé par un ministre aux opérateurs économiques
avant l'apposition de sa signature sur un document important.
Le contrôle de documents (bidon) organisé par certains gendarmes,
dans le seul but d'obtenir de l'argent.
Les activités lucratives des étudiants, réalisées en vue d'augmenter la
bourse d'étude (insuffisante); il s'agit tant de divers jobs "honorables"
que du trafic de toutes sortes (drogue, monnaie, musique, etc...) y
compris la prostitution des étudiants.
Les jeunes qui quittent le village pour la ville en vue de se "débrouil
ler" à travers une quelconque activité. Ou encore ceux qui quittent le
pays pour l'Europe (même à partir de faux documents : passeport, titre
de voyage, etc...) espérant y trouver une activité lucrative. C'est ainsi
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que les personnes qui vivent en Europe en exerçant une activité
lucrative quelle qu'elle soit sont appelés "libangistes".
On pourrait encore prolonger la liste en passant en revue toutes les
catégories socio-professionnelles et trouver le "libanga" correspondant. Dans la
situation sociale difficile, "Kobeta libanga'' est devenu une nécessité quasi
incontournable. Ce qui importe dans le cadre de notre recherche, ce sont les
modes de relations qui apparaissent dans cette logique de "lutte pour la survie".
La logique de la lutte pour la subsistance baptisée "kobeta libanga'' au
Zaïre, "Mangendo" en Ouganda, et "Kalabule" au Ghana (NAOMI, H. CHA-
ZAN, 1983); cette situation est provoquée par de graves difficultés socio-
économiques présentes dans presque tous les pays africains de façon plus oumoins
prononcée. Le blocage de la machine économique résulte surtout du pouvoir
totalitaire dont la plupart des pays africains se sont dotés ces vingt cinq dernières
années, par la concentration du pouvoir de décision entre les mains d'un seul
homme, constituant ainsi un frein au développement individuel et collectif. Il faut
ajouter à cela, les données fondamentales du développement du sous-développe
ment, que relève Strahm dans son étude (STRAHM, 1986, p. 11). Cette situation
mobilise donc les africains dans leur lutte quotidienne; elle tend de plus en plus
à conditionner leur capacité et leur aptitude à sélectionner les significations et à
construire la cohérence de celles-ci. Ces luttes et la violence qui les accompagne
sont en passe de devenir l'une des modalités culturelles les plus prégnantes des
sociétés africaines contemporaines. En outre, à travers les luttes quotidiennes pour
la survie, se laissent percevoir de nouveaux rapports sociaux en même temps que
se mettent en place de nouvelles structures de sens. Des pratiques de sociabilités
inédites accompagnent ces stratégies individuelles ou collectives.
C'est pourquoi nous pensons qu'il est difficile de rendre compte des
sociétés africaines contemporaines sans prendre en considération la situation
difficile dans laquelle elles évoluent et les formes de lutte pour la subsistance qui
sont inventées dans ce contexte là (MBEMBE, A., 1988, p. 157). De ces relations
peuvent également surgir de nombreux conflits qui sont régulés grâce aux
mécanismes de contrôle social présents dans les réseaux.
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III. CONCEPT DE CONTROLE SOCIAL
Nous avons consulté plusieurs études sur ce concept\ Il en résulte que le
concept de contrôle social a une histoire bien mouvementée et son étude est rendue
difficile par les changements de sens fréquents et parfois mal compris (ROCHER
G.. 1968).
La seconde partie du XIX®"® siècle est marquée par l'industrialisme libéral
et les conflits sociaux liés au développement de l'industrialisation. Dans ce
contexte, la sociologie naissante se demande pourquoi et comment la société se
maintient malgré l'individualisme et les conflits collectifs ? La réponse surgit
évidente dans la théorie du contrôle social : la société se maintient en effet, et se
développe grâce au contrôle exercé sur la conduite de l'individu; il produit l'ordre
interne ou le rétablit en cas de violation (ARNAUD J., 1988, p. 72). Les champs
d'application du concept sont multiples; ils embrassent notamment toute la
sociologie de la déviance; son sens étymologique consiste dans la vérification d'un
rôle à l'aide d'une copie de l'autre moitié du document pour en vérifier la
correspondance. Il en acquiert une connotation normative rendue possible par la
comparaison entre ce qui est et ce qui devrait être; cet élément normatif se
prolonge rapidement en termes d'action par l'introduction d'une idée de
régularisation (ROBERT Ph., 1984, p. 92).
Gurvitch (1947) remarque que le terme "contrôle social" n'a pas la même
signification en anglais que dans les autres langues européennes. En anglais, il
signifie habituellement : pouvoir, puissance, domination, autorité. Dans d'autres
langues par contre, il répond aux idées de surveillance, vérification, inspection.
Le concept a été longtemps utilisé principalement par les américains, mais c'est
"'Voir notamment: ROSS E.A., 1901, - GURVITCH G., 1947, pp. 271-301, - JANOWITZ M., 1975,
pp. 82-108, - ARNAUD J. et al., 1988, pp. 71-75, - ROBERT Ph., 1984, pp. 92-97, - HOUCHON G.,
1987c, pp. 4 et ss.
mmmt cath. louvam
faculté de droit
SlBLlOTHÈQyi
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dans le sens non anglais que paradoxalement la sociologie américaine a, dès
l'origine et essentiellement, conçu le contrôle social.
Les auteurs sont pour la plupart d'accord de reconnaître à l'américain E. A.
Ross la paternité de ce concept par la publication, dès son arrivée à Standford
University, d'une série d'articles dans l'American Journal of Sociology (entre
1896 et 1898); ceci lui fournira ensuite matière à son célèbre ouvrage sur le
"social control", en 1901.
D'autres auteurs tels que Small A.W. et Vincent G.E. (en 1894) de même
que Herbert Spencer avaient déjà utilisé le concept avant lui, mais sans toutefois
l'avoir suffisamment élaboré (ROBERT Ph., 1984, p. 93). Chez ROSS et la
plupart des sociologues américains, par contre la notion de contrôle social est
conçue dans un sens très large. C'est la capacité d'une société à se réguler elle-
même en fonction des principes et valeurs souhaitées. L'accent mis sur l'autorégu-
lation amène à concevoir le contrôle social comme l'inverse du contrôle coercitif,
d'où l'opposition marquée par Ross entre "Social control" et "class control"; ce
dernier est défini comme l'exercice du pouvoir par une classe parasite dans son
propre intérêt. Le contrôle social repose alors sur l'idée d'un consensus qui crée
l'harmonie dans un groupe ou une société.
Ross E.A. distingue l'ordre social naturel se réalisant grâce à la sociabilité
liée à la personne humaine et l'ordre artificiel que l'on retrouve dans les sociétés
complexes, assuré exclusivement par le développement d'un contrôle propre de
la société et non de la seule nature humaine (ARNAUD J., 1988, p. 72).
R.E. Park et Burgess le conçoivent eux comme lié à la participation. Ils
suggèrent d'étudier l'histoire des comportements collectifs à l'occasion des conflits
à partir de laquelle émergent quelques formes de contrôle social (JANOWITZ,
1975, p. 93). Ce thème organisateur sera surtout utilisé en macro-sociologie mais
également par les économistes institutionnalistes qui ne se contentent pas de la
notion de marché, par des sociologues du droit^ et même par des politologues^.
"'ROBERT, 1984, cite notamment ROSCOE-POUND (1954) et BLACK (1976), voir p. 93.
®JANOWITZ, 1975 cite Me Jver, voir p. 93.
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Ce concept accusera un rétrécissement progressif. Alors que Ross, utilisant
le concept de contrôle social, examinait successivement les fondements, les
moyens, et les systèmes, ses successeurs auront plutôt tendance àconcentrer leurs
efforts sur l'étude des moyens de contrôle, négligeant ainsi le cadre théorique
global. On dérive ainsi vers une optique concentrée sur l'examen des techmques
de contrôle social. Ce rétrécissement aboutira à une modification de la conception
du contrôle social; entendu initialement comme condition de socialisation, il
devient alors "réaction" à la déviance; on étudie principalement les faiblesses ou
les "ratés" de la socialisation. La conception du début du siècle faisait de la
déviance le résultat d'un défaut de contrôle social; mais quelques décennies plus
tard, le contrôle social sera conçu comme réaction à la déviance. Ce premier
rétrécissement de la définition initiale apparaîtra dans les travaux de T. Parsons,
qui souligne la complémentarité du contrôle social et de la déviance. Il y a donc
xm glissement d'une conception liée aux conditions de socialisation vers une autre
liée aux corrections de ses ratés (ROBERT C.N., 1979, cité par HOUCHON,
1987c, p. 5). De Ross à Parsons, c'est la conception fonctionnaliste qui domine.
Après la seconde guerre mondiale, la nouvelle acception fonctionnaliste du
concept de contrôle social se trouvera en concurrence avec l'usage interactionnis-
te, qui le désigne à l'origine de la déviance vraie, celle qui s'institue pour durer
dans une imposition de rôle stable; cela se fait à partir de la réaction discrimina-
trice à un raté accidentel.
Avec les interactionnistes, le concept de contrôle socialchangefondamenta
lement; il n'est plus un moyen d'éviter les ratés de la socialisation mais, au
contraire, il devient genèse de la déviance^ Ce second courant connaîtra lui-
même un rapide rétrécissement defocalisation et se concentrera sur les techniques
et instruments de contrôle. A l'issue de ce double déplacement, le contrôle social
changera encore de connotation dans la sociologie américaine et reprendra son
sens courant en anglais : "domination ou pouvoir". Les productions interaction
nistes des années soixante se développeront dans cette direction^.
"'ROBERT Ph, 1984, cite LEMERT (1942) qui a trouvé une préparation dans l'orientation de COOLEY
(1920).
®Une application en criminologie africaine: G. HOUCHON, 1982a.
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En Europe occidentale, on proposera de ne pas traduire littéralement
"social control" par "contrôle social", mais d'utiliser plutôt l'expression
"régulation sociale"; contrôle social a pris en effet une connotation différente,
Janowitz, auteur de cette proposition, utilisera le concept dans ce sens pour son
étude sur le "Welfare State" (JANOWITZ, 1976, cité par ROBERT Ph., 1984,
p.95).
On entend alors par "régulation sociale", la pression exercée dans le cours
normal de la socialisation, spécialement par le groupe primaire (famille, amis,
voisins, etc...) sans l'intervention de réseaux spécialisés de prise en charge. En
Afrique, la matière de la socialisation sera principalement : l'apprentissage des us
et coutumes, le respect des aînés et des vieux, les tabous, l'apprentissage des
travaux et du rôle correspondant à chacun des statuts (selon le sexe) : chez la
jeune fille, on insistera sur son futur rôle d'épouse et de mère (travaux ménagers,
éducation des enfants, respect des coutumes); au garçon, on apprendra dès le
jeune âge à assumer la place de chef de famille qui lui revient (prestige auprès de
la femme, ses responsabilités, le travail).
Le contrôle social s'effectue par le groupe secondaire (institutions, églises,
écoles); il nécessite l'entrée en scène de réseaux spécialisés dans la priseen charge
des situations problématiques (ROBERTPh, 1984, p. 97). L'instruction (scolaire),
une certaine formation religieuse ainsi que certaines situations, dépassent la
compétence du réseau primaire; le contrôle social peut, à ce niveau s'effectuer par
le groupe secondaire. Mais, les réseaux spécialisés ne sont pas self-stater
(ROBERT Ph., 1976, p. 20); c'est-à-dire qu'ils ne mettent pas en oeuvre eux-
mêmes l'appareil pénal; c'est la réaction sociale, c'est-à-dire la manifestation
graduée de la désapprobation et du recours aux appareils formalisés qui est
constitutive de déviance et de délinquance (HOUCHON G., 1987c, p. 18). Cette
réaction sociale peut être diffuse et informelle, lorsqu'elle est exercée par les
réseaux primaires. Elle est organisée, formeUe, lorsqu'elle provient des
institutions. Il faut cependant, reconnaître que les pôles dont on se sert générale
ment pour désigner la démarcation entre régulation sociale et contrôle social ne
sont pas toujours aussi significatifs qu'on ne le souhaite. En effet, l'usage de
"contrôle sociétal" et de "contrôle social" ne constitue pas un progrès au plan
étymologique. Quand on parle de contrôle informel et formel, ou non-institution-
nel et institutionnel, il faut admettre que l'informel n'est pas seul impliqué par
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l'intervention de réseaux non institutionnels ou non étatiques. Lorsqu'un réseau
"moziki" décide de siéger pour régler un conflit entre certains de ses membres et
impose une ligne de conduite aux parties en cause, peut-on affirmer que tout cela
n'estsimplement qu'informel? Enfin, on parle aussi de contrôle social général par
opposition au contrôle social spécialisé; là encore, les limites du général par
rapport à la spécialisation sont parfois difficiles à situer.
Dans ce travail, nous appellerons "régulation sociale", la pression exercée
par les réseaux primaires, c'est-à-dire les familles au sens large du terme, les amis
et voisins, les petites associations telles que Moziki, Likelemba, petits groupes de
prière de quartiers, etc...; "le contrôle social", les interventions des réseaux
secondaires tels les institutions de prévention, les écoles, les églises. Ces réseaux
sont présents, sous différents aspects, dans les communautés en Afrique.
1. La communauté
La notion de communauté renvoie à des contenus sémantiques tellement
larges, qu'ils peuvent entraîner des ambiguïtés et des flous. La même notion
recouvre en effet, tantôt des réalités et parfois des objectifs très différents. Elle
connaît plusieurs options, mais toutes ont cependant comme point commun, les
interactions interpersonnelles des acteurs sociaux, basées principalement sur la
notion de partage (DAVID D.J. RUTH, in MURSTEIN B.J., 1981, p. 100).
L'esprit communautaire est une tendance que l'on retrouve dans toute la vie
moderne : à côté des grandes formations sociales, se constituent de tous côtés des
petits groupes désirant vivre des relations plus immédiates et plus fraternelles
(BOFF L., 1985, p. 288). Mais les communautés comme groupements sociaux
non fondés sur la parenté et tendant à une vie partagée ont sans doute toujours
existé; la cellule familiale n'est peut-être d'ailleurs qu'un cas particulier de la
cellule sociale de base, cas de figure bien adapté à notre société (CHUCHAT H.,
1980b,p. 211). Ces groupements sociaux connaissent de nos jours diverses formes
et options, nous fournissant ainsi une polysémie de la notion de communauté que
nous pouvons saisir à travers quelques conceptions communautaires que nous
allons décrire très rapidement.
-76-
1.1. Première conception : communauté par tradition
Autrefois, les villageois occitans ne choisissaient pas de vivre en
communauté; nés dans la communauté, ils lui appartenaient pour ainsi dire comme
à leur famille et ils y vivaient par tradition (CHUCHAT H,, 1980a, p. 8). C'est
cette conception que nous retrouvons généralement dans les villages en Afrique.
1.2. Deuxième conception : communauté politique et religieuse
Nous connaissons des communautés institutionnalisées, organisées d'après
un modèle théorique qui aurait été établi par un chef de file reconnu de tous les
membres qui y adhèrent volontairement, dans ces communautés prime le partage
idéologique. Ces communautés peuvent être de deux caractères : politique et
spirituel. Les premiers tournent autour d'une théorie de l'action politique qui va
de la non-violence (Ghandienne) à la pensée révolutionnaire (Maoïste). Les
communautés spirituelles quant à elles, conçoivent une existence paisible et unie
pour servir activement le monde (DAVID D.J. RUTH, 1981, p. 101). Les
couvents de religieux et religieuses, les monastères font partie de cette catégorie.
En Afrique, des nombreuses sectes religieuses ont créé des communautés de ce
type.
1.3. Troisième conception : Communauté écologique (exode)
C'est le cas d'une communauté rurale autosuffisante, dans laquelle des
familles ou des individus empreints d'une conscience écologique, vivent en contact
avec la nature. Ils tentent de préserver le sens de leur indépendance et les liens qui
les unissent à la terre (DAVID D. J. RUTH., 1981, p. 102). Les villages
d'Afrique répondent (par certains aspects) à ce type de communauté.
1.4. Quatrième conception : communauté affective
Il s'agit d'une famille élargie, unie par des liens affectifs interpersonnels
où tous les membres habitent ensemble. Les communautaires sont plus ou moins
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en réaction contre la vie conformiste et aimeraient vivre "autrement"; c'est le cas
denombreuses communautés qui prennent naissance dans les villes (en Occident).
Tout commence parfois par une annonce invitant d'autres personnes à partager
ensemble : un appartement dans unmême immeuble ouquartier, crèche parentale,
les repas, appareils, machines agricoles, voitures, et autres services afin de lutter
contre l'isolement de s'aider dans la vie pratique, accepter des compromis et faire
l'expérience de la tolérance, telle que l'indique cette annonce (DAVID D.J.
RUTH, 1981, p. 104):
"Qui aurait envie de créer un espace commun de vie à Paris, c'est-à-dire
par exemple, louer 4 à 5 appartements dans un même immeuble ou
quartier, mettre sur pied une crèche parentale, bouffer quelques soirs par
semaine ensemble, partager machines, voitures et autres poussettes, vête
ments, services ?
Mais pourquoi toutça ? Pour lutter contre l'isolement à un ou à deux ou
à trois, pour s'aider dans la vie pratique, apprendre àfaire des compromis
entre nous et faire l'expérience de la tolérance, pour que les enfants
n'aient pas un ou deux parents mais plusieurs, qu'ils ne haïssent plus les
adultes et parce que moi, je n'ai aucune attirance pour le petit "cou-
couple "avec sa petite voiture, et la grossemachine à laveret queje crains
l'égoïsme rongeur. La seule base de départ : avoir le désir de vivre
autrement, chercher ensemble l'espace ou l'immeuble pour enfin réaliser
ce désir, ne pas avoirpeur, tenter et tenter encore. Pourprendre contact,
téléphoner à Anne-Marie... "
Les communautés affectives existent effectivement dans les villes en
Afrique, mais eUes prennent naissance de façon plus informelle; c'est le cas du
"moziki" dont nous parlerons plus loin, qui peut se constituer à l'initiative d'une
personne qui en contacte d'autres et qui à leur tour en emmèneront d'autres
encore, etc...
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1.5. Cinquième conception : communauté bourgeoise
Cette conception ressemble à la précédente avec la différence que tout se
passe de manière beaucoup plus discrète. Plusieurs personnes décident de vivre
ensemble et de partager leurs revenus, l'éducation des enfants et leurs loisirs. Ils
ne se révoltent pas contre la société et ne se retirent pas non plus à la campagne
pour vivre de la terre. Ils continuent d'exercer une profession et s'y consacrent
totalement. Leur existence est rarement reconnue parce qu'elle est moins
spectaculaire, difficile à recenser par les méthodes d'enquêtes habituelles. Les
groupes vivent des expériences très variées; certains se donnent le nom de
communauté, de collectivité, de classe, de famille ou de foyer. Beaucoup
s'organisent pour défendre une cause commune. Certains assurent leur gagne pain
grâce à de petites entreprises commerciales. Ils empruntent la voie communautaire
pour satisfaire aux objectifs normatifs de la société (STERLING ALAM, In
MURSTEIN B.I., 1981, pp. 110-138). C'est le cas du "Moziki" informel dans un
quartier ou encore de petites associations telles que celles relevées dans l'étude
sur Dakar et Brazzaville (O'DEYE M., 1985).
1.6. Sixième conception : communauté contre-culture
Il s'agit généralement de jeunes, en révolte contre les structures. La famille
restreinte étant considérée comme appauvrissante, il est nécessaire de s'ouvrir à
un groupe plus vaste. Cette conception a, au départ, les mêmes motivations que
la quatrième (vivre autrement) avec la différence qu'ici, il s'agit bien souvent de
jeunes pour qui les normes considérées sont celles du groupe constitué. Les
normes de la société sont remises en question (CHUCHAT H., 1980a, p.15); à
titre d'exemple, les Beamicks, les hippies aux Etats-Unis et la communauté du
Taciturne en Belgique (BOLLE de BAL, 1985, p. 262) font partie de ce modèle.
Afin de comprendre le phénomène contemporain de communauté, David
Ruth en trace les racines dans l'environnement social des jeunes aux Etats-Unis
durant la seconde moitié des années 1960. A cette époque, la guerre du Vietnam,
les manifestations, les émeutes policières, les émeutes raciales dans la ville et
l'agitation estudiantine avaient atteint leur intensité maximale. Ces années virent
la naissance du Mouvement "Hippies" du "human potential movement" et d'une
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conscience écologique aux Etats-Unis. L'assassinat du Président Kennedy,
constitua pour beaucoup, la remise en question du système politique et économi
que américain. Le rapport Warren et le "credibility gap", sous la présidence de
Johnson vinrent aggraver les doutes. Vers la fin de l'année 1960, les réticences
deviennent de véritables réactions de révolte. On se rend de plus en plus compte
du niveau de vie exagéré qui prévaut aux Etats-Unis; on commence à établir un
lien entre les richesses des Etats-Unis et la famine des autres et on décide de
rompre le silence. Avec laprise deconscience écologique, on comprend aussi que
l'abondance des Etats-Unis est due non seulement à l'exploitation des autres
peuples mais aussi à l'exploitation systématique des ressources de la terre.
La philosophie Hippie prêchait d'être ouvert, bon, pacifique et détaché de
toute jalousie. Les autres mouvements spirituels apprenaient à reconnaître la
nature des illusions et à exprimer ses émotions sans agressivité. Le point commun
à toutes ces expériences était leur rapport plus ou moins étroit avec le concept de
"partage". On apprenait qu'en partageant les émotions et les relations sincères au
sein des groupes, on pouvait se sentir meilleur. On se rendait compte qu'il était
bon de partager et d'agir ensemble pour des convictions idéologiques communes,
spirituelles ou politiques et qu'en partageant avec d'autres un sens de la
communauté, il était possible d'éprouver une sensation de sérénité et de sécurité
(David D.J. RUTH, 1981, p. 110). De façon moins organisée, et plus diffuse, on
retrouve ce type de communauté chez les jeunes de la rue à Kinshasa, qui souvent
se lancent dans la rue pour vivre autrement, espérant ainsi sortir de leur misère
dont les solutions ne peuvent être trouvées dans le milieu familial. Il s'agit, bien
plus ici, d'une situation de "débrouillardise", quede "révolte" contre les structures
établies.
1.7. Septième conception : communauté ecclésiale de base (Amérique latine)
Ces communautés sont nées d'une part de la tendance qu'on retrouve dans
la vie moderne de se constituer en petits groupes pour vivre des relations plus
immédiates et d'autre part de la crise de l'institution ecclésiale qui manque de
prêtres ordonnés pour animer les communautés. Le laïc se charge de mener lui-
même l'annonce de l'Evangile et de maintenir la foi vivante. Composées de 15 à
20 familles, ces communautés se réunissent une fois par semaine pour entendre
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la parole de Dieu, mettre leurs difficultés en commun et chercher des solutions à
leurs difficultés selon l'inspiration de l'Evangile. Au début, l'Evangile conduit à
s'intéresser aux plaies du groupe réuni : maladie, chômage, etc..., avec le temps,
le groupe s'ouvre à la problématique sociale du milieu dans lequel il vit, en
abordant des sujets tels que l'électricité, les égouts, la voirie, les dispensaires, les
écoles, etc... Dans la phase suivante, le groupe prend politiquement position
devant le système social. On remet alors en question le mode d'organisation
sociale en vigueur; l'action correspondante à ce stade de conscience s'accompagne
d'une participation aux institutions, instruments dont dispose le peuple pour sa
lutte (syndicats, mouvements populaires divers, partis, etc...). C'est ce que nous
explique im des théologiens de la libération le plus connu (BOFF L. 1985).
En Afrique, spécialement au Zaïre, ce type de communauté (ecclésiale de
base) existe, les activités se limitent encore au domaine spirituel et à quelques
actions sociales au profit des plus démunis, ainsi qu'à des actions de "développe
ment".
De ces différentes conceptions communautaires rapidementexaminées, nous
pouvons dégager quatre types principaux :
1.8. Typologie
1er type : Communauté par tradition : le trait caractéristique de ce type de
commimauté est le manque de choix au départ pour l'appartenance
à la communauté et le fait de subir cette situation (conception 1.1.)
2ème type : Communauté idéologique : la caractéristique ici c'est l'attachement
à une idéologie : politique, religieuse, écologique, etc... (conception
1.2 - 1.3).
3ème type : Communauté affective : ce type est caractérisé par la recherche
affective (conception 1.5.).
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4ènîe type : Communauté contre-culture : le trait dominant de ce type de
commiinauté est la révolte contre la ou les structures établies
(conceptions 1.4-1.6-1.7).
Dans la réalité, on peut observer dans les différentes conceptions
communautaires, une combinaison de traits de divers types. Ainsi, dans le type
idéologique par exemple, la recherche affective n'est pas nécessairement exclue.
Tout comme onpeut observer l'attachement à une idéologie dans une communauté
contre culture, etc...
De façon générale, toutes les communautés qui se créent désirent se
constituer en petits groupes pour faciliter le partage et les échanges à tous les
niveaux. Les thèmes qui dominent dans les communautés sont : partage, échange,
entraide, solidarité, soutien, vivre autrement, etc...
Cesexpérimentations sociales communautaires provoquées biensouvent par
l'éclatement de la société et l'émiettement du travail (et de la vie) sont nées d'un
besoin de plus de partage, d'échange, de "re-lier" ce qui a éclaté. Les concepts
de déliance et de reliance (BOLLE DE BAL M., 1985, p. 247) nous permettent,
grâce à l'introduction de dimensions sociologiques, d'élargir, d'enrichir notre
étude qui, sans cela, risque de se confiner à l'analyse psychologique ou intra-
psychologique des liens affectifs.
2. Concept de RELIANCE et de DELIANCE
2.1. Introduction
BoUe de Bal, avant de nous présenter l'analyse des deux concepts, nous
trace les différentes dichotomies : l'argent ou le bonheur, le revenu national brut
ou le bonheur national brut; traduite en langage politique cette alternative vitale
devient engagement spatial et idéologique : la droite ou la gauche ! Invitation
pressante, contraignante, menaçante, à "prendre parti", à se classer, s'étiqueter,
s'engager dans des catégories éprouvées. Invitation inspirée par une vision
manichéiste, traditionaliste, "rationalisée" desrapports sociaux (Bolle de BALM.,
1985, p. 21). En Afrique cette division se présente notamment entre l'homme et
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la femme, l'aîné et le cadet, le moderne et le coutumier, l'urbain et le rural. Cette
vision aujourd'hui craque de toutes parts; elle fut le fruit d'un état d'esprit qui
préfère contraindre les faits à rentrer dans les théories pré-établies plutôt qu'à
élaborer les théories à partir des faits, qui entend définir le vécu politique par
référence à la théorie politique de lutte des classes, clé explicative fondamentale,
sinon unique. Cette clé, qui a fait ses preuves..., cette clé sans cesser d'être
fondamentale est cependant de moins en moins unique. Dans le champs privilégié
de l'affrontement "gauche/droite", le discours officiel amplifié et simplifié par la
mise en scène des médias est celui de l'opposition dichotomique: la gauche contre
la droite, les possédés contre les possédants, les petits contre les gros. Mais
derrière ces débats contradictoires se profile un débat plus profond, plus essentiel
à bien des égards: des systèmes à vocation de clôture contre des systèmes à
vocation d'ouverture. La tentation totalitaire contre la tentation libertaire. Le tout
ou les individus. L'un ou les uniques (BoU de BAL, 1985, p. 22).
L'un ou les uniques : les deux tentations
Qui dit politique, dit conception de la société. Or, la société n'est qu'un cas
particulier, particulièrement développé, de système vivant. Dès lors, les
oppositions politiques s'articulent autour des deux modèles-types définis par la
théorie générale des systèmes : les systèmes clos et les systèmes ouverts. De façon
volontairement simplifiée, on peut dire que s'affrontent deux conceptions, deux
orientations, deux "tentations" : celle du système totalement fermé, du tout qui
absorbe les uniques, du système qui broie les individus, de la société qui écrase
les personnes; - celle du système totalement ouvert, du tout à la limite nié par les
uniques, par les personnes qui le composent.
Dans le premier cas, il s'agit de la tentation totalitaire, elle est née du
besoin d'unité et de certitude de notre temps. Les uniques sont priés de se fondre
dans l'un, source rassurante d'unité. C est ce principe qui a probablement conduit
la plupart des pays africains au monopartisme.
Dans le second cas, on peut parler à contrario d'une tentation libertaire,
constante de la vie sociale dont on peut retrouver les expressions marquantes dans
les divers courants anarchistes et les événements de mai 1968 (Bolle de BAL,
1985, p. 22). Les risques inhérents à chacune de ces tentations sont : conformis-
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me, aliénation, exploitation pour la tentation totalitaire et, anomie, insécurité,
angoisse pour la tentation libertaire.
2.2. Aliénation et tentation totalitaire
Nous dirons avec Weisskopf (1976, p. 19), que l'aliénation existentielleest
enracinée dans la condition humaine. L'homme est fini et naturel; il est
conditionné par l'hérédité et l'environnement, par son physique, l'histoire de sa
vie, les accidents que sont le moment et le lieu de sa naissance et par des facteurs
sociaux et historiques. Mais, l'homme peut transcender les situations données
parce qu'il a conscience de cette situation et peut la considérer comme si elle lui
était extérieure.
L'homme "est" et, dans le même temps, sait qu'il est. Grâce aux diverses
formes de sa conscience (pensée, langage, mémoire, imagination et vision du
futur), il peut se libérer de ce qu'il est. Il peut transcender sa position dans
l'espace: il "est ici" mais il peut imaginer ce qui arrive quelque part ailleurs. Il
peut transcender sa position dans le temps en se souvenant du passé, et en
imaginant les possibilités de l'avenir. Ce dépassement de l'expérience immédiate
ment vécue est la source et la cause de l'aliénation existentielle (WEISSKOPF,
1976, p. 19). En outre, les normes, règles éthiques et morales ont une origine
sociale. L'individu vit dans un groupe, une société et une culture qui conditionnent
ses relations avec lui-même, avec autrui et avec le monde environnant. Ses
sentiments, sa volonté, sa pensée, son langage, sa perception de la réalité sont
largement déterminés par le système de valeurs et d'attitudes de la société. Les
valeurs et les attitudes vont des fins dernières conscientes et des croyances au sens
de la vie jusqu'aux modes d'interaction qui déterminent le comportement des gens
et ce qu'ils attendent les uns des autres. Les attitudes à l'égard des valeurs
incluent ce pour quoi les individus sont prêts à mourir, ce qu'ils attendent les uns
des autres et ce qu'ils font lorsqu'ils se rencontrent pour la première fois. Elles
représentent l'essence véritable de la société et de l'interaction. Les institutions
sociales ne sont pas des objets extérieurs mais des attitudes à l'égard des valeurs
qui règlent les relations interpersonnelles.
Ainsi, l'institution de la propriété privée signifie que les gens s'attendent
à ce que les autres se comportent d'une certaine manière vis-à-vis des choses
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qu'ils possèdent, d'où la protection contre le vol, les actions de la police et des
tribunaux, etc... Les institutions sociales sont alors formées des systèmes de
valeurs qui déterminent le comportement et les comportements attendus
(WEISSKOPF, 1976, p. 30). Cette thèse fait passer au second plan, les problèmes
structuraux liés au partage inégal du pouvoir et des richesses.
Le système social d'attitudes à l'égard des valeurs ne recouvre pas la
totalité de la nature humaine et de la personnalité. Il y a des caractères, des
inclinations, des penchants et des façons de penser, de ressentir, de vouloir qui
échappèrent aux modes de vie admis par la collectivité. La relation entre
l'ensemble de la "nature humaine" et la personnalité d'une part, et le système
social d'attitudes à l'égard des valeurs d'autre part, peut se représenter au moyen
de deux cercles concentriques, le plus grand, celui de la personnalité totale,
englobant le plus petit, celui du système, socialement acceptable, d'attitudes à
l'égard des valeurs. La personnalité totale est plus riche et ne peut se réduire à sa
dimension sociale. Par la suite, quelle que soit la société, une partie de la
personnalité humaine ne peut se réaliser ou, si elle y parvient, ce n'est qu'au prix
de grosses difficultés. Il existe donc une antinomie entre les traits de caractère, et
les inclinations individuelles que la société permet de révéler réellement et les
penchants négligés, supprimés ou réprimés. Il y a cette fois une dichotomie entre
les traits de caractère apparents et les penchants, les inclinations et les buts cachés.
Cette situation est le fondement social de l'aliénation qui ne constitue qu'une partie
de l'aliénation existentielle de l'homme; elle en est une forme particulière
(WEISSKOPF, 1976, p. 31).
En résumé :
1) Le déchirement fondamental produit par la conscience est la source de
l'aliénation existentielle. L'aliénation implique la non-réalisation de
certains aspects, traits de caractère, penchants, conduites et virtualités
de l'homme. L'existence humaine est ainsi partagée entre deux
domaines dont l'un est apparent et l'autre caché, l'un est réalisé et
l'autre réprimé.
-85-
2) Aucune société, culture ou période historique, ni aucun homme ne peut
se libérer de l'aliénation. La forme de l'aliénation est déterminée par
le système social d'attitudes à l'égard des valeurs lui-même fondé sur
un système central de croyances qui donne un sens à l'aliénation et à la
répression et permet de les supporter. Les caractères réprimés de
l'homme ne sont pas les mêmes dans toutes les sociétés; on peut
modifier le contenu de l'aliénation en modifiant les attitudes à l'égard
des valeurs, le système de croyances et les institutions, dans n'importe
quelle société. Le changement social repose précisément sur un
processus tel que le caractère dominant de la nouvelle société est ce qui
était auparavant réprimé ou aliéné.
3) Cette analyse est fondée sur une philosophie de l'équilibre entre des
forces qui s'opposent au sein de la personne humaine et de la société.
Il existe une contradiction entre ce qui est manifesté et ce qui est caché
ou réprimé dans l'existence humaine et la vie en société. Le change
ment historique est provoqué par la recherche d'un équilibre entre deux
forces contraires, on essaie de réunir ce qui résulte de la recherche d'un
équilibre entre deux forces contraires d'une part et ce qui était séparé
d'autre part. Mais, l'harmonie ultime et l'union des contraires sont
impossibles à l'intérieur des limites de la finitude humaine et de
l'histoire. On reconnaît qu'il est toutefois possible de porter remède à
des situations particulières et spécifiques d'aliénation, dans une société
et à un moment historique donné, lorsque les conditions d'un change
ment sont réunies (WEISSKOPF, 1976, pp. 34-35).
La tentation totalitaire qui se veut unificatrice et veut absorber le tout pour
en faire "un", court incontestablement le risque d'aliénation, c'est-à-dire le risque
fondamental dû au fait que certains aspects de l'homme ne se réalisent pas;
l'existence est partagée entre deux domaines, l'un apparent et l'autre caché, l'un
réalisé et l'autre réprimé. La tentation libertaire, de son côté, court le risque
d'anomie.
-86-
2.3. Anomie et tentation libertaire
Le système totalement ouvert, dont on peut retrouver les expressions dans
les divers courants anarchistes (est à la limite né par les uniques) court le risque
d'anomie.
Dans l'analyse de l'anomie, Merton distingue principalement deux éléments
confondus dans la réalité mais qui doivent être distingués; il s'agit en premier lieu
des buts, des intentions et des intérêts définis par la civilisation ; ce sont les
objectifs légitimes, proposés par la société à ses membres. Ces objectifs sont plus
ou moins intégrés dans une hiérarchie des valeurs. Le second élément est une
définition et un contrôle des moyens "légitimes" pour atteindre ces buts. Ces
moyens réglés par la société ne sont pas nécessairement des règles techniques
d'efficacité. Car hors des conditions permises, on trouve de nombreux procédés
comme la violence, la fraude, la puissance qui, d'un point de vue individuel,
peuvent sembler plus efficaces que les autres. Certaines de ces procédures
défendues peuvent être d'une grande efficacité, même pour le groupe.
Les objectifs et les normes agissent de concert pour déterminer les
pratiques les plus répandues, celane veutpasdire pour autant qu'il y ait entre eux
un rapport constant (MERTON R.K., 1965, p. 514).
Les sociétés relativement stables et bien intégrées mais capables de
changements, sont celles qui maintiennent l'équilibre entre l'attachement aux
objectifs culturels et aux pratiques institutionnalisées. Cet équilibre est maintenu
aussi longtemps que les individus peuvent obtenir des satisfactions provenant à la
fois de la réalisation des objectifs et de l'utilisation des moyens socialement
acceptés. On peut tirer des satisfactions permanentes de la participation à un ordre
compétitif aussi bien que de l'élimination des compétiteurs, lorsqu'il faut défendre
l'ordre lui-même. Si seule l'issue de la compétition importe, ceux qui sont
continuellement battus peuvent, et on le comprend, vouloir changer les règles du
jeu. En considérant une société où l'on accorde plus d'importance aux objectifs
qu'aux procédures correspondantes, la société peut amener les individus à
concentrer leur force de conviction et d'émotion sur les objectifs qu'elle approuve,
sans les inciter à défendre avec la même force les méthodes prescrites pour
parvenir à ses fins. Dans ce cas, beaucoup d'individus soumettront leur conduite
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aux exigences de l'efficacité technique : la procédure la plus efficace, qu'elle soit
légitime ou non, sera en général préférée à la conduite prescrite par les
institutions. Au fur et à mesure que cet état d'esprit s'accentue, la société devient
de plus en plus instable et présente des phénomènes toujours plus nombreux de ce
que Merton a appelé "anomie" (absence de normes). Lorsqu'il s'agit dans une
compétition sportive, parexemple, de "gagner" bien plus que de "gagner selon les
règles du jeu", l'usage des moyens illégitimes, mais efficaces, est implicitement
récompensé (MERTON R.K., 1965).
2.4. L'unité des contraintes : les tentations paradoxales
Les deux tentations, totalitaire et libertaires, paraissent à première vue
irrémédiablement antagonistes. La réalité est plus complexe et quatre paradoxes
sont relevés par BoUe de Bal :
Le 1"": concerne un point commun entre les deux tentations : toutes deux
puisent leur énergie dans une virulente allergie à la civilisation
marchande et industrielle, à ses principes fondateurs, c'est-à-dire
à l'argent, l'égoïsme, l'exploitation, la répression; la différence
est que la tentation totalitaire naît de la lutte contre l'indivi
dualisme économique, alors que la tentation libertaire prend sa
source dans le refus de la répression sociale.
Le 2*™ paradoxe surgit lorsqu'on tente de mettre en relation : la bourse
et la vie, totalitarisme et liberté. La vie revendiquée face à
l'argent débouche sur son contraire, sur la constitution de régimes
"socialistes" totalitaires. La liberté en tant que revendication
"libertaire" a plus de chance d'être réclamée et acceptée dans les
systèmes sociaux fondés sur les valeurs de la "bourse".
Le S*"* se dessine à l'intérieur même de la tentation totalitaire. La crainte,
la haine, le rejet du totalitarisme sont loin d'être aussi répandus
que notre bonneconscience aimerait à nous en persuader. Le désir
totalitaire, c'est non seulement le désir de gouverner, de dominer
totalement, mais c'est d'abord celui d'être gouverné, d'être
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dominé, de pouvoir se reposer sur autrui pour la solution de ses
problèmes existentiels.
Le 4 '^"* la tentation totalitaire réalisée s'incarne toujours sur le plan
politique, dans la constitution d'un parti unique. Paradoxale
évolution sémantique: à l'origine, un "parti" représente une
fraction, une partie du tout politique. Par définition, il ne peut
être "unique" et ne peut constituer un tout. Ce processus, qui de
la partie tend à faire une fin, a été depuis longtemps décrit,
analysé, et qualifié par les sociologues : c'est la bureaucratisation
(BOLLE de BAL, 1985, p. 23) et ou la corruption qui la suit
comme son ombre.
2.5. L'un et les uniques : la troisième tentation
En quête d'unité mais pas d'uniformité, d'union mais pas d'uniforme, ceux-
là rencontrent une autre tentation: la tentation communautaire. Ils ne désespèrent
pas de concilier les contraires complémentaires : l'individu et la société, la liberté
et l'ordre, l'autonomie et l'hétéronomie. Ils savent que l'individu n'est rien sans
la société, et la société rien sans les personnes. Selon Edgard Morin, "l'homme
est culturel par nature et naturel par culture"', sans l'acquis de la culture,
l'homme ne serait pas l'homme. Mais, quel acquis et quel homme ? En
révolutionnant la culture, en s'engageant dans la contre culture, ceux-là caressent
le rêve de créer un homme nouveau, meilleur, moins égoïste, plus fraternel, plus
autonome, plus ouvert; l'outil de cette révolution culturelle va être une structure
sociale à taille humaine, nouvelle ou renouvelée: la communauté. Ils la penseront,
la rêveront et la modèleront dans les différents champs de l'activité humaine : la
cité, le travail, les loisirs, les quartiers, la famille.
Depuis la fin de l'année 1960, les expérimentations sociales de type
communautaire prolifèrent. Message qui comporte une double invitation :
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invitation à l'action concrète pour les "communards"^ en puissance et invitation
à l'analyse et à la réflexion théorique pour les spécialistes des sciences humaines.
Pour procéder à une nouvelle lecture des communautés BoUe de Bal et son
équipe nous suggèrent deux concepts susceptiblesde dépasser la simple description
pour en proposer une interprétation théorique susceptible de généralisations
fécondes. Les deux notions clés, dont l'application au domaine de l'expérimenta
tion communautaire vont se révéler très fructueuses, sont les notions de "déliance"
et de "reliance".^
2.6. La Déliance : désintégration et déracinement communautaire
Le diagnostic a été souvent posé : nous vivons au sein d'une fourmilière
d'hommes seuls (Camus), à l'ère de la foule solitaire (Reismann), de la masse
atomisée (Sliwinski), de la solitude collective (Buber). Société de l'éclatement, du
morcellement, du travail (et de la vie) en miettes. Le progrès technique,
économique et social a désagrégé la famille, l'atelier, la paroisse et le village. La
désintégration communautaire à l'avenir incertain et contradictoire; il est riche
d'espoirs énergétiques nouveaux et de risques de destructions supplémentaires, qui
se sont cruellement matérialisés depuis quelques années. Une maladie sociale et
culturelle, liée au déracinement des hommes et à la désintégration des communau
tés traditionnelles, caractérise notre temps de croissance inconsciente. Cette
maladie sociale et culturelle peut être associée en Afrique aux contingences
économiques et sociales entraînées principalement par l'urbanisation.
De cette maladie, tout le monde en parle, mais elle ne possède point de
nom. C'est pourquoi, Bolle de Bal l'a baptisée déliance". La caractéristique
fondamentale de la déliance est la rupture des liens qui rattachaient la personne à
l'ensemble du ou des systèmes dont elle fait partie. Cette déliance n'est pas que
"'BOLLE de BAL, 1985, nous dit que les membres de la communauté du Taciturne (étudiée dans son
ouvrage) se qualifientde "communards" sans doute pour affirmer le sens "révolutionnaire" de leur projet
"contre-culture", voir p. 32
®Nous verrons également l'application fructueuse de ces notions sur le terrain africain.
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sociale, c'est-à-dire qu'elle ne se manifeste non seulement dans les rapports
sociaux mais elle peut aussi être psychologique, ontologique, cosmique, etc..,
La déliance est un substantif dérivé sur le modèle d'alliance, du verbe "dé
lier". Elle est partiellement, mais essentiellement apparentée à l'idée de liberté.
Enfant parfois désiré de la tentation libertaire, elle est le plus souvent vécue
comme le fruit pervers du progrès technique et économique. Les libertés désirées,
voulues, conquises, apportent leur cortège desituations inattendues, non désirées,
intruses; Solitude, angoisse, insécurité, nostalgie de la sécurité. La déliance, mal
psychosocial, nourrit le besoin de reliance, fondement de la santé sociale et enjeu
culturel (BOLLE DE BAL, 1985, p. 28). Il en est ainsi des nouveaux urbanisés
africains, contraints spécialement par la recherche urgente d'une activité
rémunératrice et d'un logement, indispensables pour assurer leur nouveau mode
de vie (ou de survie).
2.7. La Reliance
Origine du concept
Selon Bolle de Bal, le premier sociologue a avoir utilisé, et probablement
créé, le terme de ''reliance" en français est Roger Clausse, dans son ouvrage "Les
Nouvelles". Analysant le besoin social d'information, il en inventorie les diverses
dimensions et, notamment, la dimension psychosociale : "// est besoinpsychoso
cial : de reliance en réponse à l'isolement" (CLAUSSE R., 1963, p. 9).
Le développement de l'information et de son support, le journal, tend à
répondre à ce besoin. Aussi R. Clausse distingue-t-il, au sein de fonctions sociales
remplies par le journal, une fonction de "reliance sociale", recherche de liens
fonctionnels, substitut des liens primaires, communion humaine (CLAUSSE R.,
1963, p. 22).
Bolle de Bal qui s'est informé auprès de l'auteur précité, nous dit que ce
dernier a utilisé le terme de "reliance" comme synonyme de celui d'"apparte
nance"-, le besoin d'appartenance sociale (d'appartenir à une communauté dont on
partage ou refuse le sort heureux ou malheureux), la fonction de reliance sociale
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ne serait qu'une formulation originale, plus précise que ce que Jean Stoetzel avait
auparavant défini comme la fonction d'appartenance sociale et plus profondément
peut-être, une synthèse de la fonction psychothérapeutique de la presse (la
reconstitution d'un équivalent des relations primaires détruites par la société de
masse) (STOETZEL J., 15/7/51, pp. 35-41).
En dehors des sociologues des médias, un autre auteur belge a utilisé le
même terme, mais dans un sens légèrement différent: il s'agit de Maurice
Lambillotte, dans son ouvrage '^ L'homme relié" (LAMBILLOTTE M., 1968,
pp. 108-109). Il lui donne une signification transcendante, quasi religieuse : pour
lui, la reliance est, à la fois un état et un acte, ''l'état de se sentir relié, un acte
de vie... acte de transcendance par rapport aux niveauxhabituels où se situe notre
prise de conscience''. Mode intérieur d'être... elle permet à tout individu de
dépasser, en conscience, sa solitude. La reliance, à ses yeux, est donc essentielle
ment du domaine de l'expérience intérieure, une quête de l'unité de la vie. Lui-
même précise qu'il a utilisé le terme pour la première fois dans un essai intitulé :
"Le grandproblème" (mais il n'indique ni le lieu, ni le moment de la publication).
Il y a toutefois, une caractéristique convergente de la conception du terme
de "la reliance" chez tous ces auteurs: la relier à l'homme, placer celui-ci au
centre ou au départ du procès de reliance.
- Premier élément de définition
Une telle conception, nousdit BoUe de Bal, malgré les apparences, n'a rien
d'une évidence. Elle pourrait même être considérée comme réductionniste: les
hommes ne sont pas les seuls à pouvoirêtre reliés, les idées et les choses jouissent
d'une propriété similaire. Dans le langage courant, elles sont même les seules à
se voir reconnaître cet attribut : les dictionnaires n'envisagent pour le verbe
"relier" que l'assemblage de choses, ou la mise en rapport des idées.
- Des idées peuvent être reliées
En son principe, la science vise à réaliser une telle reliance, à découvrir
les relations cachées entre les faits, les choses et les phénomènes. Certes, la
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science dominante issue de Descartes, isole, sépare, divise pour connaître. Mais,
ce premier moment de la démarche scientifique dont se contentent trop de
chercheurs, n'a de sens que s'il est complété par une seconde démarche, celle qui
vise à relier ce qui est isolé, séparé, disjoint. Après l'étape de la science en
miette, doit venir celle de la science élargie et enrichie. Beaucoup d'efforts en ce
sens voient le jour en ce moment : la théorie des systèmes constitue un des lieux
de leur cristallisation. Edgar Morin tente de la dépasser, de l'élargir encore en
constituant une théorie de l'auto-organisation avec l'ambition de relier les trois
éléments de la trilogie : individu-société-espèce (MORIN E., 1977, pp. 55et 105).
- Des choses peuvent être reliées
Deux villes sont reliées par une route ou un chemin de fer, deux rives par
une passerelle ou un pont, deux maisons par une ligne téléphonique, deux fleuves
oudeux mers enfin par uncanal; reliance entre les choses destinées à être utilisées
par les hommes. Il est frappant de constater que tous les exemples qui viennent
spontanément à l'esprit sont tirés du monde des transports et des communications.
Afin d'éviter toute dissolution du concept, l'auteur nous propose de ne pas
étendre son application aux liaisons entre idées et entre choses; de la réserver aux
relations dont l'un des pôles au moins est constitué par une personne humaine.
- Définition de la reliance
La "reliance" n'existe encore dans aucun lexique ou dictionnaire
francophone, fut-il psychologique - sociologique ouphilosophique. Le termeexiste
en anglais, nous dit Bolle de Bal, où il signifie ''confiance, soutien, appui". Rien
à voir donc avec le sens que ce dernier entend lui donner; l'usage anglo-saxon
contribue à mettre l'accent sur ce qui peut constituer un facteur important de
reliance : la confiance, le soutien. Faute de référence sémantique, l'auteur estime
indispensable d'introduire une définition de ce terme dans la langue française.
Une approche générale permet de donner à la "reliance" une double
signification conceptuelle.
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1. L'acte de relier ou de se relier : la reliance agie, réalisée, c'est-à-dire
l'acte de reliance.
2. Le résultat de cet acte : la reliance vécue, c'est-à-dire l'état de reliance.
Il faut préciser le sens du verbe "relier" tel que utilisé dans le cadre de
cette définition.
Le dictionnaire nous donne les définitions suivantes :
- Relier
1° assembler, attacher ensemble (les feuillets formant un ouvrage) ;
2° assembler (les douves d'un tonneau) au moyen dé cercles;
3° lier ensemble. Ex. lien, boucle qui relie deux, plusieurs choses;
4° mettre en communication avec. Ex. route qui relie deux villes, v.
joindre, raccorder;
5° fig. mettre en rapport avec (autre chose).Ex. relier des idées, des
indices. Ant. déconnecter, délier, éparpiller, séparer.
On constate, dès ce premier contactque, selon les usagescourants, le verbe
relier ne s'applique qu'à des choses. Curieusement la force réflexive, non
renseignée au verbe "relier", l'est par contre au verbe "lier" à propos du lienentre
les idées, non à propos du lien entre les personnes, l'article renvoie à "relier" (se)
(voir Petit Robert, 1976, p. 991).
Domine dans les trois premières acceptions, l'idée d'attacher, d'assembler,
lier et même ligoter. Les deux sens les plus proches de la conception de l'auteur
sont les deux derniers ; ils impliquent une mise en relation et en communication,
ouvrent donc la voie à une interprétation extensive où le fait de relier pourrait
s'appliquer à des acteurs sociaux. En réalité, dans la pratique courante, le verbe
utilisé pour rendre compte d'une mise en relation où interviennent un ou des
acteurs sociaux, est le verbe "lier".
- Lier
- mettre ensemble, rapprocher, unir...
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- unir par des liens d'affection, de convenance, de solidarité, d'intérêt.
Ex. leur communauté de goûts les liera vite. Syn. Rapprocher. Ex.
"une silencieuse fraternité liait Rivière et ses pilotes" à St Exupéry.
- Se lier avec quelqu'un, v. s'attacher. Ex. Je me suis liée d'amitié avec
lui. Il se lie facilement. Ils se rencontrent souvent mais ils ne sont pas
liés.
- Etre lié à (quelqu'un). Ils sont très liés ensemble. Syn. familier, intime.
- Fixer, retenir quelqu'un.
1° Attacher, enchaîner, ligoter.
2° Imposer une obligation à...
3° Lier à...
- Fig. retenir par un lien de dépendance.
- Le second sens est étroitement lié aux trois premiers sens du verbe
"relier"; il est plus ou moins l'équivalent pour les personnes de ce que
eux sont pour les choses.
- Le second sens paraît traduire pour les personnes, les actions de mise
en rapport et en communication décrites par les 4® et 5® de "relier".
Deux sens possibles se dégagent de la "reliance" si on admet qu'elle
constitue le substantif exprimant l'acte de "lier" (ou relier) des personnes:
une reliance source d'obligations, de dépendance, de contraintes et une
reliance créatrice de rapprochement, de rencontre, d'union.
- La correspondance entre lier et reliance, bien que utile ne satisfait pas
l'auteur. Parler de reliance et de re-lier a un sens bien précis puisqu'il
s'agit de rénover des liens défaits, déliés.
- Délier
1° Dégager de ce qui lie. Ex. Délier les mains d'un prisonnier. Syn.
détacher, libérer.
2° Libérer d'un engagement, d'une obligation. Syn. affranchir, dégager,
délivrer, libérer.
- Délié
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qui n'est plus lié.
Délier, dans le langage courant, apparaît connoté positivement : il exprime
la libération de liens supposés gênants, pesants. Or, tous les liens ne sont pas tels.
Pensons aux liens d'amitié, à certains liens familiaux ou sociaux par exemple. Le
problème étudié est né du fait que certains de ces liens ont été détendus, brisés et
qu'émergent peu à peu des aspirations visant à les renouer. Les dictionnaires
classiques ne définissent le verbe "relier" que par référence à des choses ou des
idées. Or, l'auteur précise que dans sa perspective, il s'agit d'un acte ou d'un état
où au moins une personne humaine est directement concernée. Dès lors, il propose
sa propre définition du verbe "relier" à inclure dans celle du substantif "reliance".
"Créer ou recréer des liens, établir ou rétablir une liaison entre une
personne et soit un système dont elle fait partie, soit l'un de ses sous-
systèmes. "
Dans le cadre de cette définition globale, plusieurs hypothèses peuvent être
envisagées, chacun correspondrait à un type particulier de reliance :
- La reliance entre une personne et des éléments naturels (reliance avec
le ciel par la religion, ou avec la terre en retrouvant ses racines, ou
encore avec divers composants de l'univers et y puiser un sens
important de l'identité). C'est la reliance cosmique.
- La reliance ontologique ou anthropo-mythique. C'est celle qui se situe
entre une personne et l'espèce humaine par les rites, les mythes, la
prise de conscience de son insertion dans l'évolution du système vivant.
- La reliance psychologique ; déterminée entre une personne et ses
caractéristiques intra-psychiques (relations entre les pulsions du ça, les
exigences du surmoi et le moi entre le corps et l'esprit, la pensée et les
sentiments - le conscient, le subconscient et l'inconscient).
- La reliance sociale qui se situe entre une personne et im autre acteur
social individuel ou collectif; c'est cette forme de reliance qui occupera
principalement notre réflexion.
La reliance sociale
C'est donc, la reliance entre deux acteurs sociaux dont l'un au moins est
une personne. Les autres dimensions de la reliance sont toujours présentes,
ne fut-ce que de façon sous-jacente, lorsqu'on aborde la reliance sociale,
c'est d'ailleurs l'un des intérêts du concept. Mais, on fera désormais
intervenir le concept à titre explicatif, illustratif ou complémentaire.
On peut alors définir comme suit la reliance sociale :
"L'acte ou le résultat de cet acte, de créer ou de recréer des liens,
d'étabUr ou rétablir une liaison entre des acteurs sociaux séparés, dont
l'un au moins est unepersonne; de réunir, mettre ou remettre en rapport,
ou en communication, des acteurs distincts, disjoints, ou isolés" (BOLLE
de BAL, 1985)
Cette définition générale n'est pas dictée par la prise en considération du
seul contexte sociologique contemporain (un système social au sein duquel des
liens traditionnels ont été détendus, brisés, éclatés) mais peut s'appliquer à tout
acte ou état de reliance sociale.
2.8. Reliance sociale et système médiateur
En poussant plus loin l'analyse, l'auteur constate que l'acte de re-lier
implique toujours une médiation, un système médiateur. Les acteurs sociaux sont
à la fois liés (ils ont des liens directs entre eux) et re-liés par un ou des systèmes
médiateurs (institution sociale, système culturel de signes ou de représentations
collectives). Dans la relation intervient un troisième terme. Dupreel (cité par
l'auteur) l'a appelé "rapports sociaux complémentaires". La définition peut donc
être affinée, comme suit;
"Par reliance, on entend : La production des rapports sociaux médiatisés,
complémentaires ainsi que le résultat de cette production, ou en d'autres termes
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la médiatisation des rapports sociaux et le résultat de cette médiatisation".
(BOLLE de BAL, 1985).
Les systèmes médiateurs mis enjeuparcette médiatisation peuvent êtresoit
un système de signes (la langue, la possession d'objets de consommation) ou de
représentations collectives (les croyances, laculture) permettant lacommunication,
l'échange, la reliance, soit des instances sociales (groupes, organisations,
institutions) déterminant et modélant les rapports de reliance.
La reliance, concept à trois dimensions
A partir de la définition retenue, trois dimensions du concept "reliance
sociale" peuvent être distinguées,
- En tant que médiatisation, c'est-à-dire comme le processus par lequel
des médiations sont instituées, qui relient les acteurs sociaux entre eux;
c'est le procès de reliance (reliance procès).
- En tant que médiation, c'est-à-dire comme le système plus ou moins
institutionnalisé, reliant les acteurs sociaux entre eux. C'est la structure
de reliance (reliance structure).
- En tant que produit, c'est-à-dire comme le lienentre les acteurs sociaux
résultant du ou des systèmes médiateurs dont font partie ces acteurs :
c'est le lien de reliance (reliance lien).
A chacune de ces trois dimensions dégagées correspondent différents
modèles de reliance :
- La reliance-procès, peut être formelle ou informelle, institutionnelle ou
contre-institutionnelle,
- La reliance-structure peut être bureaucratique ou effervescente,
atomisante ou globalisante, marchande ou écologique.
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La reliance-lien peut être atomisée (la foule solitaire), moléculaire (les
communautés), globale (les manifestations collectives).
2.9. La reliance sociale, concept spécifique
On pourrait s'interroger sur l'utilité de créer un mot presque nouveau pour
décrire un phénomène qui dispose d'une garde-robe conceptuelle déjà bien fournie:
appartenance, intégration, aliénation, dépendance, dominance, adhésion,
participation, ne constituent-ils pas une panoplie surabondante de concepts psycho
sociologiques bien introduits dans le discours académique? La mise en oeuvre de
la recherche de l'auteur et le développement de ses réflexions constatent que ce
terme est utile, nécessaire, qu'il exprime une réalité émergente; son émergence
est liée à l'évolution du système social global dont aucun des autres concepts ne
rend compte de façon réellement satisfaisante, c'est-à-dire avec une précision
suffisante. L'auteur met en évidence le fait que la reliance ne pouvait être
confondue entre autres ni avec l'appartenance, ni avec la dominance, ni avec
l'affectivité.
Avec l'appartenance ; quoique le concept d'appartenance soit le géniteur
de la reliance (R. Clausse a baptisé "fonction de reliance sociale" ce que J.
Stoetzel appelait "fonction d'appartenance sociale), la reliance et l'appartenance
constituent deux réalités, deux états, deux actions ou deux aspirations, qui tout en
possédant une partie commune (la reliance en tant qu'appartenance à un groupe
social particulier; l'appartenance en tant qu'impliquant une certaine reliance) se
dépassent mutuellement, se différencient par des traits spécifiques; la reliance peut
exister indépendamment de l'appartenance, l'appartenance exige d'autres éléments
que la reliance.
Le glissement, le passage de la notion d'appartenance à celle de reliance
est implicitement contenu dans les précisions esquissées par R, Clausse. Parti du
besoin d'appartenance sociale (appartenir à une société), il débouche sur la
fonction de reliance sociale, défini comme "rupture de l'isolement, recherche de
liens fonctionnels, communion humaine" (CLAUSSE R., 1963, p. 247). Nous
voici loin au-delà de la simple appartenance; puisque l'isolement peut être rompu,
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des liens peuvent être noués, une communion peut être vécue sans que cela
implique nécessairement une quelconque appartenance à une communauté
déterminée, à un groupe particulier.
Dans l'esprit de Bolle de Bal, en proposant d'étudier ces ruptures, et les
aspirations de reliance sociale émergeant à la suite de ces ruptures, il visait donc
tout autre chose, qu'une recherche sur l'appartenance sociale. Le choix du concept
de "reliance sociale" en lieu et place de celui d'appartenance sociale découle du
fait qu'il s'intéresse essentiellement à la partie implicite de la définition de R.
Clausse, au contenu de la différence conceptuelle et pratique qui sépare la reliance
de l'appartenance. C'est-à-dire en quoi l'aspiration de la reliance sociale peut elle
exister, se manifester et se réaliser en deçà, au travers et au-delà du désir
d'appartenance ou des contraintes d'appartenance ?
Avec la dominance et l'affectivité : les relations sociales, les liens
psychosociaux charrient la plupart du temps des éléments de dominance et
d'affectivité, mais ces deux notions ne peuvent être confondues avec celle de
reliance. Chronologiquement, dans un échange social, la reliance intervient en
premier lieu au moment de la formation de la relation, alors que la dominance et
l'affectivité se développent lorsque la reliance est installée, lorsque la relation est
nouée. La reliance ne concerne que le fait de relier, d'être relié ou de se lier, non
le désir de dominer ou les sentiments affectifs qui peuvent le teinter d'une
coloration particulière. La démarcation entre ces deux concepts est indispensable
si l'on souhaite conserver à celui de "reliance", son potentiel descriptif et
analytique.
Dans bon nombre de nos communautés, la reliance est à la base des
expérimentations communautaires. Elle est vécue à travers les échanges, le
partage, l'entraide. La reliance serait ainsi un enjeu fondamental de la commu
nauté !
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3. Concept de communauté
Le concept sociologique de "communauté" est né avec la sociologie des
grands bouleversements qui marquaient les XVIIIème et XIXème siècle :
révolutions politiques en Amérique, en France, révolution industrielle en Grande-
Bretagne et plus tard, dans le reste de l'Europe. C'est en termes de grands
systèmes d'oppositions conceptuelles que la sociologie naissante définit les
nouvelles formes d'organisation sociale qui apparaissent alors : statut/contrat,
sacré/profane, autorité/pouvoir, communauté/société (TIEVANT S., 1983,
p. 244). Il nous paraît dès lors utile de rappeler très brièvement les conceptions
de quelques auteurs:
3.1. Les propositions classiques
3.LL Tonnies F. (1887)
Considéré comme le fondateur de la théorie de la "communauté", publiée
pour la première fois dans son livre "Comunity-Society" (1887). La fameuse
dichotomie "Gemeinschaft/Gesellschaft" estgénéralement traduite par "communau
té/société". Les trois aspects centraux de la Gemeinschaft, dont l'archétype est la
commvmauté villageoise traditionnelle avec : "le sang, le lieu et l'âme" et leurs
corollaires sociologiques avec "parenté, voisinage et culture", sont garants de
vertu et de moralité. L'appartenance est vécue, sentie non choisie (statut attribué)
dans la Geimeinschaft, alors qu'elle est rationnelle, choisie et juridiquement
instituée (statut réalisé) dans la Gesellschaft. Les concepts de communauté et de
société représentent donc deux pôles antithétiques d'une réalité sociale en pleine
évolution, et d'après Tonnies, la désintégration de la Gemeinschaft permet
l'avènement du capitalisme; ce rapport causal (inversé chez Marx) est à la base
de l'utilisation typologique qu'il fait du concept de communauté. Tonnies montre
clairement que bien que l'histoire favorise le développement de la Gesellschaft au
détriment de la Gemeinschaft, les deux systèmes peuvent coexister; il valorise
explicitement le mode de vie qui caractérise la Gemeinschaft en tant que durable
et authentique, tandis qu'il est à l'opposé transitoire et artificiel pour la Ge
sellschaft (TIEVANT. S., 1983, p. 244), Tonnies et les sociologues du XIXème
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siècle nous ont légué un schéma de construction de la communauté en tant
qu'objet sociologique. Cette approche typologique devait marquer profondément
la réflexion sociologique (domaine de recherche scientifique : sociologie rurale,
sociologie urbaine) et influencera encore bon nombre d'études de "communautés".
3.1.2. Durkheim E. (1893)
Il analyse les bouleversements de l'organisation sociale, aussi en termes
d'opposition conceptuelle : la division accrue du travail dans les sociétés
industrialisées entraîne une "solidaritéorganique" fondée sur l'interdépendance des
parties spécialisées et la diversité; à son opposé, la "solidarité mécanique" des
communautés rurales est caractérisée par la similarité. La division du travail
apparaît à l'auteur comme moyen nécessaire à l'emprise de l'hommesur la nature.
Chez lui l'anomie se traduit surtout par le passage d'un certain type de solidarité
à l'autre, et non dans la disparition de la communauté.
3.1.3. Wirth L. (1938)
Disciple de Park et de Burgess, Wirth donne à la sociologie urbaine un
contenu théorique. Dans son article "Urban as a wqy of life", il expose une
théorie sociologique de la ville. Définissant celle-ci comme une "localisation
permanente, relativement large et dense d'individus socialement hétérogènes", il
s'interroge sur les nouvelles formes de vie sociale produites par ces trois
caractéristiques : dimension, densité, et hétérogénéité. Il s'attache à établir des
relations causales entre cette forme écologique qui est la ville et une pratique
sociale spécifique,
La "dimension" des agglomérations urbaines a pour effet le relâchement
des liens communautaires, remplacés par la concurrence et la ségrégation des
relations sociales; en conséquence, anonymat, superficialité et absence de
participation caractérisent la personnalité urbaine.
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La "densité" quant à elle, renforce paradoxalement la ségrégation des
milieux sociaux différents qui tout en étant juxtaposés, ne se mélangent pas.
L'hétérogénéité enfin, a pour conséquence, la prédominance de l'associa
tion (fondée sur des intérêts communs) sur la communauté. L'analyse de Wirth est
très proche de la Gesellschaft de Tonnies. (TIEVANT S., 1983, p. 247).
3.1.4. Redfield F. (1941)
L'émergence d'une sociologie urbaine dotée d'un objet propre consacre la
dichotomie rural/urbain, mais l'anthropologue Redfield se basant sur l'étude de
quatre communautés de Yucatan (village tribal, village paysan, petite ville, cité)
postule l'existence d'un continuum entre ces deux pôles. Sa théorie du "Folk
Urban continuum" constitution idéale typique, pose les éléments essentiels d'une
problématique du changement social, en terme d'évolution écologico-culturelle.
Les caractéristiques de la "Folk Society" sont très proches de la "Gemeinschaft"
par un certain nombre de facteurs physiques, économiques et culturels et à l'autre
extrême, la société urbaine est essentiellement définie par opposition symétrique
à la précédente et rejoint explicitement Wirth L. L'évolution d'un pôle vers l'autre
se fait presque insensiblement par augmentation de l'hétérogénéité sociale et en
fonction du degré de contact avec la civilisation urbaine, toute société se plaçant
donc quelque part le long de ce continuum.
La ville, dans sa totalité, n'étant pas facteur d'intégration sociale, les
sociologues portent alors leur attention sur les unités résidentielles comme lieu
d'articulation possible des relations sociales. Les voisinages font donc l'objet
d'une série de monographies et la sociologie fonctionnaliste met en évidence deux
types de mode de vie : le "local" et le "cosmopolitain", dont l'apparition traduit
le mouvement général de segmentation des rôles et de domination des relations
secondaires; le pôle "local" se dédouble en un comportement "moderne"
(sociabilité, ouverture, multiplicité de rapports entre résidentiels) et un comporte
ment "traditionnel" (repli d'une communauté résidentielle sur elle-même)
(CASTELLS M., 1972, voir p. 145).
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Plusieurs études mettent en évidence l'existence de véritables communautés
dans les quartiers des anciens noyaux urbains caractérisés par un modèle
traditionnelde rapports communautaires fondés sur des réseauxd'entraide ouverts,
par l'importance des relations primaires et de la famille étendue ainsi que par
l'absence de sociabilité institutionnalisée^
3.1.5. Ohlin L.E. - MiUer A.D. et Coates R.B. (1979)
Pour ces auteurs, la communauté est la petite portion de territoire qui
comprend un réseau de relations permettant de satisfaire la majorité des besoins
(biens et services) par ceux qui vivent dans cette portion (OHLIN, MILLER,
COATES, 1979, pp. 17-40).
3.1.6. Reszohazi R. (1986)
Décrit la communauté comme une entité géographiquement localisable qui
forme une unité de vie et qui offre à ses habitants les équipements, les services,
les relations et les opportunités nécessaires à leur vie quotidienne. C'est un
territoire, un ensemble de personnes qui viventdans une aire géographique donnée
et entretiennent des relations multiples; elles ont entre eUes de nombreux intérêts
communs. Le tissu social qui forme la communauté n'exclut pas les oppositions
et les confUts (RESZOHAZI R., 1986, p. 180).
3.2. Révision de la notion de communauté
3.2.1. Houchon G. (1986)
Selon cet auteur, la notion de communauté en sociologie n'a pas une grande
valeur opérationnelle. Elle est utilisée comme synonyme de "groupe", d'"organisa
tion sociale", de "système social" et de "société" à condition de lui accorder une
"'TIEVANT, 1983, cite les études de LEWIS O., 1963, Les enfants de SANCHEZ, Paris. N.R.F. -
LEWIS, 1965, 'Urbanisation without Breakdown : a case study' The Scientific Monthly, 75 n° 1 -
YOUNG and WILLMOTT, 1957, Family and kinship in East London, Réimpression, London, Penguin
Books, 1962.
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dimension concrète. En criminologie, l'auteur remarque que la situation est la
même, sinon pire; on y fait un emploi interchangeable de la communauté et de la
société (l'auteur cite M. Lopez-Rey, 1978, T. II, p. 19, 149 et 182-3). Pour lui,
la communauté dépend de la propriété des solidarités qui s'y mamfestent; le
territoire d'une communauté doit être peu étendu de manière à permettre des
relations symbiotiques, sinon de face à face. On y partage certains objectifs
communs et les activités sont participatives. Les mécanismes de règlement des
conflits doivent être relativement informels et très peu contestés quand ils prennent
un caractère organisé. L'idée de communauté comporte une forte coloration
morale et l'auteur relève deux éléments descriptifs: les ressources et les types de
sociabilité qui s'y développent. Il ajoute un critère de vérification : la localisation
d'un grand nombre de relations d'une personne (HOUCHON G., 1986b, voir
pp. 63-65).
Les différentes définitions du conceptde communauté examinées jusqu'ici
nous amènent à relever les notions de : territoire, entité géographique, relations
symbiotiques, ressources, type desociabilité, relation sociale. Lagrande influence
de la sociologie urbaine risque de créer une confusion par l'identification de la
communauté auquartier, et l'étude des deux auteurs qui suivent (WELLMAN B. -
LEIGHTON B., 1981, pp. 111-133) peut, dans ce domaine, nous apporter un
éclairage nouveau et intéressant.
3.2.2. Wellman B. - Leighton B. (1981)
Ces auteurs critiquent la conception de la sociologie urbaine qui s'identifie
à la sociologie du quartier. D'après eux, cette confusion a conduit à négliger
l'analyse des phénomènes urbains à grande échelle (comme la crise budgétaire à
l'échelon de l'Etat) au profit d'études des communautés à petite échelle, et
également à lier étroitement l'étude de ces communautés à l'étude des quartiers,
qu'il s'agisse des "communautés symbiotiques" de Park (1936) ou des "coins de
rue" de Liebow (1967). Ceci peut s'expliquer par la nécessité pour le chercheur
d'avoir un point de départ facilement observable et identifiable (le quartier) et
suffisamment évidentet visible où situerl'interaction à petite échelle (coin de rue).
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Pour de nombreux chercheurs, le quartier est considéré comme un
microcosme de la ville et la ville comme une agglomération de quartiers.
Mais, le concept de quartier équivaut-il à celui de la communauté ? Les
deux termes recouvrent-ils la même réalité ?
Le quartier : les limites d'un quartier sont généralement définies et
imposées par les pouvoirs publics pour tenter de créer des unités administratives.
Ces espaces traités comme cohérents sont facilement considérés (à tort) comme
des phénomènes naturels.
Les définitions que les auteurs proposent de la communauté, comprennent
en général trois composantes :
1) des réseaux de relations interpersonnelles (extérieur au foyer) source de
sociabilité et soutien aux membres;
2) un lieu de résidence commun;
3) des sentiments et des activités solidaires.
C'est principalement la mise en évidence du lieu de résidence commun et
dans la moindre mesure de la solidarité, qui a favorisé l'identification de la
communauté et du quartier. Mais, il faut rappeler que l'intérêt dominant des
sociologues, c'est la structure sociale; par conséquent, le critère relatif à la
localisation de ces structures dans l'espace ainsi que les normes d'intégration
doivent forcément occuper une position secondaire. La distribution dans l'espace
n'est une variable importante, que lorsqu'elle affecte les problèmes de structure
sociale, par exemple la formation de réseau de relations interpersonnelles et
l'accès aux ressources. C'est pourquoi les auteurs proposent que le réseau est une
perspective analytique qui répond de manière plus adéquate à l'étude de la
communauté urbaine. Une analyse fondée sur le réseau prend pour point de
départ, la recherche des relations sociales et des flux de ressources. Ce n'est qu'à
cet endroit que l'on étudie la distribution dans l'espace et les sentiments de
solidarité associés aux relations observées. Cette approche libère l'étude de la
communauté de ses attaches spatiales et normatives. Elle rend possible la
découverte de communautés fondées sur des réseaux et qui ne se rattachent ni à
un quartier particulier (réseaux à grande distance) ni à des sentiments de solidarité
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(par exemple par intérêt). Remarquons que de tels réseaux sont très nombreux en
Afrique, avec des membres, les uns en ville, parfois même à l'étranger, d'autres
au village et ayant des interactions très diverses (famille élargie, clan, etc...) à
base affective ou d'intérêt.
4. Concept de réseau
"Leréseau comme catégorieporeuse, floue; là où
on croit le trouver,il vous échappe, là où on croit
qu'il n'existe pas, il devient efficient"
Claire et Marc HERBER-SUFFRIN (1992, p. 236).
Ce concept a été largement exploré, notamment par les anthropologues de
langue anglaise (Voir BOTT E., 1971, NOBLE in BOSSEVAIN Y. et al, 1973, -
WHITTEN N.E. et WOLF N., 1973, -GULIVER, P.H., 1979, - HANNERZ U.,
1983). C'est une perspective analytique qui répond de manière adéquate à la
question de communauté dans les études urbaines; il s'agit d'une démarche
essentiellement microsociologique qui n'exclut pas l'analyse macrosociologique du
matériel empirique (LEIGHTON B., 1989). Pour certains auteurs; "le réseau
social renvoie à des ensembles de liens entre individus, qui forment une base de
ressources mobilisables pour la réalisation d'objectifs spécifiques à des conditions
particulières" (HOUCHON G. et NSIMBA M., 1987b).
Mais, l'analyse de réseaux n'est pas l'apanage de la recherche urbaine, elle
a pris de l'importance à partir de l'intérêt des anthropologues pour les sociétés
complexes. Le premier à l'avoir utilisée fut J. Bames (1954) dans son étude sur
Bremme, un petit village de pêcheurs et cultivateurs en Norvège (BARNES J.A.,
1954, cité par BOTT E., 1971). Bames se servait du concept pour analyser la
représentation des rapports de classe. Pour lui, les interactions ne seproduisaient,
en général, qu'entre individus relativement égaux et la différenciation sociale était
limitée. La publication de Bames ne faisait pas grand cas du concept de réseau.
Un de ses lecteurs trouve dans cet article une source d'inspiration et fait de la
notion de "réseau" l'axe principal de son ouvrage sur les familles ordinaires de
Londres; il s'agit d'Elisabeth Bott (1957). Avec elle, l'analyse de réseau s'installe
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en milieu urbain. On peut dire qu'il s'agissait d'adapter l'analyse des relations
sociales à l'étude d'un ensemble de plus en plus diversifié de structure sociale.
La notion de réseau en usage chez les anthropologues vise à abstraire, à
partir d'un système global et pour le besoin de l'analyse, des jeux de relations plus
ou moins élaborés (HANNERZ U., 1983, p. 219). D'une façon générale, il s'agit
de structures de sociabilité, de système de relations directes, de personne à
personne qui relie divers individus autour d'un devenir local sans toutefois que les
relations acquièrent nécessairement un caractère fusionnel, actif ou organisé. En
d'autres mots, si le réseau de sociabilité met effectivement en communication
divers relais, il ne constitue un groupe qu'à l'état latent virtuel (AMPHOUX P.,
et al., 1985, p. 200).
Cette approche s'est révélée très fructueuseégalement à partir de matériaux
africains (GULIVER P.H., 1963 et 1971, - WITTEN N.E. et WOLFE, 1973).
Les auteurs montrent bien comment dans une communauté donnée, les gens se
mobilisent pour résoudre leurs situations problématiques à partir de différents
processus de règlement de conflits dont la négociation.
Dans la période qui précède les travaux de Bott et Bames, l'usage du
concept de réseau était nettement métaphorique; le terme désigne simplement, le
fait que les relations sociales ont un lien entre elles. Les analyses de Bames, Bott
et des frères Mayer (cité par HANNERZ U., 1983, p. 224), s'appuyaient sur un
appareil conceptuel d'envergure, faisant une distinction entre les propriétés de
l'interaction qui correspondent à un lien social particulier (intensité, durée,
fréquence, contenu) et les propriétés morphologiques qui désignent le mode de
construction des liens entre eux.
Sans négliger les propriétés de l'interaction lorsqu'il s'agit de l'analyse
concrète, mais dans la mesure où il faut déterminer l'apport d'un mode d'analyse
à l'anthropologie, il faut se centrer sur les propriétés morphologiques qui peuvent
mieux en faire la preuve (HANNERZ U., 1983, p. 226).
Le premier ensemble de variations possibles dépend des principes utilisés
pour abstraire un réseau d'un champ social plus large. Il y a principalement deux
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modalités d'abstractions possibles, semble-t-il, le troisième n'étant que la
combinaison des deux premières (HANNERZ U., 1983, p. 226):
1) On peut définir un réseau par son ancrage en un point particulier de la
structure des relations sociales. Ex.: un individu ou deux composantes
d'une dyade. C'est le réseau égocentré, personnel.
2) On peut construire le réseau autour d'un contenu relationnel particulier et
extraire, par exemple, le réseau politique de l'ensemble des relations
observées; on aboutit à un réseau partiel.
3) On peut isoler le réseau partiel des relations ayant leur source dans un égo-
singulier (Mayer-Bott).
La deuxième question concerne les limites extérieures :
a) Si on s'en tient au réseau constitué par les liens directs entre ego et ses
proches, on obtient une étoile de premier ordre.
b) Si on tient compte des relations latérales entre ses proches, on obtient
une zone de premier ordre.
c) Si on s'éloigne de ces proches, on a une étoile de second ordre, et, si
on inclut à nouveau les relations latérales entre ses proches, on obtient
une zone de second ordre, etc...
A) Etoile
1er ordre
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B) Zone de
1er ordre
e de second ordre
C) Etoile de
second ordre
Graphique n° 8: Limites extérieures du réseau
Sources: HANNERZ U., 1983, Explorer la ville, (traduit par Joseph), éditions
Minuit, p. 227.
Les principales caractéristiques morphologiques apparaissent :
1) La densité ou l'ensemble des relations effectivement observables par un
nombre donné d'individus et l'ensemble de ses relations possibles si chacun
d'eux était lié à tous les autres
Graphique n° 9: Réseaux de densités variables
Sources: HANNERZ U., 1983, Explorer la ville, (traduit par Joseph), éd.
Minuit, p. 228
2) Laportée : il s'agit de mesurer le nombre d'individus que quelqu'un est
capable de toucher par un réseau. Il yaégalement un critère d'hétérogénéi
té, lié à la différence d'origine des gens que l'on fréquente (différence
d'âge, classe, appartenance ethnique, ou autres). On parle de réseau d'une
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grande portée par rapport à celui qui a autant de lien mais dont les
fréquentations sont socialement homogènes.
En Afrique centrale, ces divers réseaux sont présents tant en ville que dans
les villages (Voir notamment NZAU-NGIMBI (Abbé), 1986). Nous nous y
intéressons dans le cadre de cette recherche afin d'observer les modes de
régulations des situations problématiques auxquelles peuvent recourir ces réseaux
à différents niveaux. Il nous semble que plus la densité d'un réseau est importante
et sa portée grande, plus riches seront les ressources auxquelles les membres
peuvent accéder. Les réseaux denses et à grande portée offrent, en effet, la
possibilité de contacts avec un nombre et une diversité de personnes plus
importantes et permettent des solutions plus diversifiées. Cette hypothèse pourrait
être vérifiée à partir d'une recherche sur le terrain. Il reste que nous sommes à un
niveau purement formel et probablement fonctionnaliste.
4.1. Régulation sociale et réseau primaire en Afrique
Nous avons dit plus haut, (p. 75) que dans le cadre de notre travail, nous
comprenions la régulation sociale comme la pression exercée dans le cours normal
de la socialisation par le groupe primaire. Le concept de réseau nous facilite
l'observation des différents liens qui se nouent et se dénouent entre membres de
famille, amis, voisins, etc... selon les circonstances. Nous pouvons ainsi analyser
les conditions et la manière dont ces différentes relations observables se mobilisent
pour accéder aux ressources disponibles afin de prévenir certaines situations
problématiques, spécialement en milieu urbain.
Le nouvel ordre urbain introduit, lors du bouleversement colonial, a
réactualisé le système associatif; on assiste aujourd'hui encore en Afrique, à une
prolifération de toutes sortes de petites associations très dynamiques qui se
forment même en dehors du réseau familial. Certains auteurs se sont demandé s'il
s'agissait d'un système de sécurité sociale africain, apportant des solutions aux
problèmes matériels, d'une nouvelle forme de solidarité ou encore, d'un nouvel
élément social qui participerait à la mise en place d'une autre dynamique
spécifiquement urbaine et qui permettrait une réinterprétation du lignage éclaté en
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ville (O'DEYE M., 1985). Les concepts de déliance et reliance peuvent s'avérer
ici très fructueux.
Il est vrai que, bien souvent, la solidarité africaine rend moins urgente la
mise en place par les pouvoirs d'un système de survie sociale, et que d'autre part,
aider, s'entraider, sont des notions largement utilisées en Afrique et qui justifient
certaines pratiques de dépendance trouvant leur source dans le système de lignage.
Ces valeurs importantes peuventmasquer l'origine idéologique de ces associations.
Il est alors important de montrer comment à une situation politico-économique ou
sociale particulière, s'attachent des formes de reliance, de solidarité et de
régulation spécifiques.
C'est ainsi qu'on trouve en milieu urbain, tantôt des réseaux "moziki", ou
encore "likelemba", ou enfin des "petits groupes de prières", s'initiant et évoluant
de façon plus ou moins différenciée pour prévenir ou réguler les diverses
situations problématiques qui se présentent.
4.1.1. "Moziki"
Le mot "moziki" (miziki au pluriel) ne se trouve dans le dictionnaire
"lingala"' qu'à partir de 1985^ alors que le mot "likelemba" s'y trouve bien avant
l'indépendance (en 1939). Il signifie : "membre d'une association d'assistance
mutuelle de femmes, association féminine d'entraide".
En réalité, le terme "moziki" (la préférée), vient de la région du Kasaï Oriental
au Zaïre; il s'agissait là-bas de regroupements de mères de famille désireuses de
s'entraider; c'est un terme issu du dialecte "Songe" (O'DEYE M., 1985, p. 72).
L'association d'entraide est un phénomène qui pousse les individus à
conjuguer leurs efforts en vue de répondre à une situation qui pose difficulté. EUe
est donc une forme d'auto-organisation entre différents individus qui se connais-
Le "Lingala" est une des quatre langues officielles du Zaïre, à l'époque coloniale, ce fut la langue
parlée dans la force publique (armée). Actuellement, elle est parlée (plus ou moins bien) dans toutes les
grandes villes du pays, à Brazzaville (Congo), à Bangui (Centrafrique).
®VAN EVERBROECK (prêtreC.I.C.M.), 1985, Dictionnaire Lingala/Français - Français/Lingala, Ed.
Epiphanie, Zaïre, pp. 581.
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sent, qui sont susceptibles de resserrer leurs liens familiaux, amicaux ou de
voisinage et de résoudre, ou du moins d'atténuer, les problèmes qui se posent à
eux (NZAU NGIMBI (Abbé), 1983). Elle comporte par conséquent, des nombreux
mécanismes de régulation sociale.
Dans les villes africaines, l'urbanisation, avec ses contingences économi
ques et sociales, place les individus devant des problèmes matériels et autres qu'ils
doivent résoudre rapidement. D'autre part, l'entassementhumaindans les quartiers
africains, influence le choix de réponses collectives car c'est tout le groupe qui est
agressé par la ville, l'attente d'un travail rémunérateur, l'hébergement dérisoire,
etc... La volonté de remembrement va se traduire par la recherche d'une
"reliance", d'une solidarité avec les membres à partir des mêmes préoccupations
: groupe d'âge, groupe de femmes, groupe de commerçants, etc...
O'Deye (1985, pp. 70-71), dans son étude sur Dakar et Brazzaville
remarque qu'au début, il s'agit surtout d'associations d'originaires dont l'objectif
était : s'entraider, essentiellement à partir des cotisations en cas de deuil. Ces
réseaux cherchaient également à concilier la coutume africaine avec les nouvelles
lois européennes. Certaines de ces associations s'appellent Mbongwi, Mbar ou
Banga (à Brazzaville), rappelant ainsi le lieu de rencontre au sein du village. Peu
à peu, les fondements ethniques s'estompent. Actuellement, les liens ethniques ne
sont plus suffisants pour justifier la création d'une association. Au contraire,
l'appartenance à une association tend à s'éloigner de ces liens.
Au Zaïre, l'origine des associations féminines dans les villes, remonte à
l'instauration d'une taxe coloniale sur les femmes vivant théoriquement seules.
Ces femmes sont perçues, comme en témoigne cette taxe, en dehors des
institutions traditionnelles.
Ces associations constituent surtout une forme d'organisation de la
prostitution. Plus précisément, les femmes libres et/ou les prostituées s'organisent
pour vivre en milieu urbain. Leur but est l'entraide, la solidarité en cas de
difficulté, de deuil notamment. Ce mouvement s'étend et progressivement il ne
s'agit plus d'organisation de prostituées mais de réseaux de femmes ayant des
objectifs communs. Cependant, il reste incontestable que l'histoire des premières
associations (femmes prostituées) a marqué considérablement les images et les
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représentations collectives négatives et péjoratives les concernant (O'DEYE M.,
1985, NTAMBWE K.T., 1983, pp. 431-440). Ces différents groupements en
milieu urbain datant de l'époque coloniale témoignent de nouvelles références; les
liens ethniques et de parenté n'apparaissent plus comme étant seuls possibles pour
rassembler. Une nouvelles dynamique apparaît.
Parallèlement aux transformations des critères associatifs, d'autres voient
le jour pour faire face à une nouvelle situation plus spécifiquement économique:
les groupements "d'épargne" ou "likelemba". Nous avons pratiqué pendant six
mois (d'octobre 1989 à février 1990) une observation participante dans un réseau
moziki^ La richesse des matériaux en notre possession est dû au fait notamment
que certains membres du "moziki" faisaient également partie de un, deux et
parfois trois autres "moziki" , ce qui nous a également permis d'entrer en contact
avec un bon nombre de personnes "reliées" et d'obtenir une information très
diversifiée.
Les matériaux de notre étude nous permettent de proposer le "moziki"
comme un réseau d'échange et d'entraide dans les problèmes les plus divers :
joies, peines, économiques, culturelles, etc...; le moziki implique des relations
interpersonnelles entre les membres qui le composent.
Ces relations ne sont pas homogènes; certains membres sont très liés,
d'autres le sont moins, mais dans l'ensemble, tous les membres sont liés de façon
directe ou indirecte.
Le moziki que nous avons étudié est un réseau qui a son ancrage à partir
de la "maman moziki" (d'autres moziki peuvent être centrés sur un "papa
moziki").
Les détails de différentes réunions et rencontres sont rassemblés dans un cahier de terrain couvrant vingt
miziki de la ville de Kinshasa.
-114-
4.1.1.1. Maman (ou papa) moziki
C'est la personne qui dirige le moziki. Cette responsabilité, elle la reçoit
du réseau, qui une fois constitué, désigne la personne de son choix pour la
coordination des activités. Cette responsabilité revient parfois d'office à la
personne qui a eu l'initiative de créer le "moziki". La durée du mandat est
généralement illimitée. Le rôle de la maman (ou du papa) moziki consiste
principalement dans l'organisation, la direction et la coordination des réunions,
rencontres, et toutes autres activités, telles que la sensibilisation des membres
lorsque l'im d'entre eux a un problème (deuil, fête, ennui, etc...); elle doit
promouvoir l'entente, l'entraide et la cohésion entre les membres; elle est le point
central de la structure des relations sociales du moziki à partir duquel les
ressources peuvent être mobilisées et rassemblées.
4.1.1.2. Composition et activités
Il existe différents modes de composition du moziki. On peut avoir des
réseaux mixtes, c'est-à-dire composés d'hommes et de femmes, de mariés et de
célibataires, de personnes de catégories d'âges divers (20, 30, 40, 50, 60 ans).
On peut également avoir des réseaux plus homogènes, c'est-à-dire soit
uniquement féminins ou masculins (cesderniers refusent bien souvent l'appellation
de moziki, mais les activités ne sont pas différentes); ces réseaux peuvent aussi
regrouper uniquement des personnes mariées, ou encore uniquement des
célibataires. Soit encore, des anciens ou anciennes d'une même école (même
classe, promotion), d'un même lieu de travail, d'une même université (faculté,
etc...).
Le nombre de membres ne dépasse généralement pas la vingtaine; ils sont
tous liés soit par un élément du présent ou un passé commun : ancien d'une école,
d'un quartier, d'une petite ville (Boma, Matadi, Mbandaka, Kisangani, etc...)
d'une même université, d'un même lieu de travail ou profession (par exemple :
épouses de Ministres, de Conseillers à la Présidence, femmes commerçantes,
commerçants ou/et commerçantes de tel marché,...). D'une façon générale, le
démarrage d'un moziki se fait à partir de l'initiative d'une personne qui en
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contacte d'autres, etc... Les membres, ensemble, se choisissent une maman ou un
papa moziki (selon le cas), ou encore reconnaissent automatiquement cette qualité
à la personne qui, la première, a eu cette initiative.
Les activités du "moziki" consistent en des rencontres régulières et
circonstancielles. La fréquence des réunions oscillent en général entre une fois par
semaine et une fois par mois; elles ont lieu soit au domicile d'un membre (à tour
de rôle) ou encore dans un lieu public (buvette, bar, etc...)'.
Lors des réunions, une cotisation est récoltée et remise au membre chargé
de recevoir le réseau, afin de lui permettre de faire face aux dépenses occasion
nées par la rencontre (achat de boisson et parfois amuse-bouche, etc...).
L'occasion des réunions permet la communication des nouvelles aux autres
membres (deuils, fêtes, ennuis, etc...), ainsi que l'exposition par certains membres
des différents problèmes, qu'ils estiment pouvoir partager pour rechercher des
solutions ensemble. Il s'agit de problèmes de tous genres ; matériel, affectif,
éducation des enfants, fidélité ou non du conjoint, les relations avec la famille
d'origine, la belle-famille, etc...
Les membres se retrouvent également à l'occasion des naissances,
mariages, décès, baptêmes, communions et autres circonstances. Des cotisations
spéciales sont également demandées à ces différentes occasions; les montants de
ces cotisations diffèrent selon les circonstances et ont fait l'objet d'un accord
préalable dans le réseau.
Un "likelemba" peut parfois être organisé, mais n'est pas une obligation
pour l'appartenance au moziki^. Certains membres appartiennent à plusieurs
miziki à la fois. Lorsqu'un problème surgit, les membres mobilisent leurs
ressources pour y faire face. Dans certains miziki, les membres sont très soudés
et leur capacité d'entraide permet de prévenir bon nombre de situations difficiles.
"'Sur les 20 réseaux rencontrés : 18 se réunissent chez un membre et 2 dans une buvette.
'^'Nous avons, en effet, rencontré des membres du moziki qui ne faisaient pas partie du likelemba interne
au moziki et participent à d'autres ailleurs (dans le lieu de travail ou dans le quartier...).
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4.1.1.3. Moziki chez les jeunes
Nous trouvons des réseaux de moziki chez les jeunes, dans les universités,
les écoles secondaires et, de façon plus imformelle chez les jeunes de la rue.
Dans la rue, en effet, bien souvent les jeunes se regroupent soit parce
qu'anciens 'd'un même quartier ("Bana ya", Ndjili, Matete, Kimbanseke,
Kingasani, etc...) ou encore, parce qu'ils viennent de la même région (Bas-Zaïre,
Bandundu, Equateur, Kasaï, etc...) ou encore, parce qu'ils sont arrivés de
Kisangani ou Mbandaka ensemble (en fraude par bateau), et qu'ils ont eu
l'occasion de se connaître dùrant le voyage clandestin, ou encore parce qu'ils
pratiquent le même métier : cireurs de chaussures, surveillants, ou "loqueurs"^
de voitures, petits porteurs de colis, etc...
S'il n'existe pas de réunion ou de rencontres formelles régulières, on
remarque toutefois une mobilisation efficace par l'un des jeunes du réseau
(toujours le même) de tous les autres membres en cas de difficulté; on verra, par
exemple, les jeunes cotiser pour "payer" la caution afin d'obtenir la libération de
l'un d'eux arrêté par la gendarmerie^, la J.M.P.R. ou la garde civile, les visites
des amis malades à l'hôpital, l'achat des médicaments lorsque l'un d'eux tombe
malade; certains vont même se charger de prévenir la famille ou de ramener le
jeune en difficulté chez lui, dans la famille. Il arrive que des jeunes se mettent
ensemble pour louer un petit logement ou simplement un lieu commun pour
conserver leurs effets personnels. L'accueil de certains nouveaux qui arrivent dans
la rue est facilité par certains "vieux" qui se disent du même "réseau"; par
exemple un jeune qui arrive de Mbandaka (par bateau) pourrait être accueilli par
le réseau, afin d'y être orienté, au début vers la mendicité et ensuite vers un petit
métier, car il n'est pas facile de se faire accepter comme nouveau par les anciens
qui ont déjà investi le terrain; dès lors, les nouveaux sont heureux d'avoir le
soutien de leur "grand" et faire ainsi plus facilement face à l'agression de la rue.
De manière générale, pour faire face aux situations plus spécifiquement
économiques, on fait appel à un autre réseau, le likelemba.
'"Loqueur signifie laveur de voiture. Loqueur vient de la "loque" utilisée pour laver la voiture.
'^ 'Sur la séquence de la réaction sociale organisée voir HOUCHON G., 1982a, pp 152 - 153.
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4.1.2. "Lîkelemba"
"Likelemba" est un mot qu'on retrouve au dictionnaire "lingala", bien avant
l'indépendance', le dictionnaire de Blavier est relativement limité : 542 pages
pourtrois langues (Français, Lingala, Néerlandais), l'auteur se base sur le Lingala
écrit et parlé. Blavier avait servi pendant de longues années à "Lisala" (Equateur-
Zaïre) dans le pays des "Bangala", puis au service de l'éducation à Léopoldville
(Kinshasa). Il a publié plusieurs brochures à l'intention des militaires noirs et était
responsable de leur journal bimensuel "Nsango ya bisu" (nos nouvelles) qui était
distribué à tous les militaires à travers le pays. L'introduction de ce dictionnaire
a été réalisée par le Lieutenant Général Gilliaert, alors Commandant en chef de
la Force Publique. C'est sans doute ce qui explique que le lingala est la langue
officiellement utilisée dans l'armée, partout au Zaïre.
Le "likelemba'^ signifie alors : alternativement, à son tour. Un dictionnaire
plus récent (Van EVERBROECK R., prêtre C.LC.M., 1986, p.581) donne
comme signification à ce terme : alternance, à tour de rôle (surtout concernant le
salaire); kosala likelemba: se donner à tour de rôle (ou une partie du salaire =
ngala). Il y a ici, insistance sur l'aspect financier.
Un autre auteur (NTAMBWE K.T., 1983) le définit comme "un contrat
financier, purement utilitaire".
Les réseaux, avec la pratique du "likelemba" sont très répandus en Afrique,
à Kinshasa, le likelemba touche pratiquement tous les milieux sociaux^. Il est
également très répandu dans les autres paysen Afrique. Il porte le nom de djonou,
djongou et nitcha au Cameroun; ekub en Ethiopie; esusu au Libéria et au Nigéria;
kwesatia en Ouganda; kitemo, tontine, likelemba au Congo; nath, teck, piye au
Sénégal^ likelemba, ristourne, ndiakini au Zaïre".
"'MALCOLM Gauthier, 1939, Grammaire et dictionnaire lingala. La langue universelle actuellement
parlée sur les deux rives de la partie centrale du fleuve Congo, Conseil Protestant du Congo, p. 41. -
BLAVIER E., 1958, Dictionnaire Lingala, Français, Néerlandais. Libr. Congolaise Léopoldville, p. 542.
* '^Nous avons effectué une enquête, sur 100 sociétés prises par hasard à partir d'une liste de l'Office des
P.M.E. et de l'A.N.E.Z.A. (Association Nationale des Entreprises zaïroises) ainsi que daiis certaines
familles et quartiers : après interrogation tous ces milieux pratiquent le likelemba! (novembre 1989).
Revue Agripromo n° 26, juillet 1979. INADES, Formation. ABIDJAN (Côte d'Ivoire).
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La tontine est un terme général utilisé dans de nombreux pays africains.
L'origine viendrait dunom d'un banquier, Tonti L., qui mit aupoint cette formule
au XVIII^® siècle. Il s'agissait d'association d'épargnants d'âges différents dans
laquelle la partde ceux qui mourraient profitait aux survivants. C'était surtout une
articulation autour du viager (O'DEYE M., 1985, p. 77).
On connaît en droit français la forme de sociétés tontinières ou tontines. Ce
sont des associations dont l'avoir constitué par des cotisations des adhérents, les
intérêts produits par le placement de celles-ci, sont distribués à l'expiration du
groupement entre les seuls adhérents survivants à ce moment^
Le "likelemba" consiste à remettre à un membre à "tour de rôle et à date
(échéance) fixe le montant des cotisations des autres membres. Il s'agit d'une
entente verbale entre une dizaine de personnes (un nombre peu élevé permet de
vite terminer le tour des membres !) liés par des relations amicales, professionnel
les, etc... L'objectif est de réaliser une épargne à partir des cotisations versées
régulièrement; le montant épargné est emprunté (ou versé) à d'autres membres.
Ainsi, le likelemba, peut se présenter comme une opération financière qui,
lorsque, il s'agit pour le premier de recevoir l'argent des parts, cette somme peut
être considérée comme un "emprunt". Lorsqu'il s'agit de toucher les parts, en
dernier lieu, on le considère comme "une épargne forcée" (c'est d'ailleurs ainsi
que les gens le décrivent généralement).
Dans un cas comme dans l'autre, c'est une opération qui permet au
bénéficiaire de posséder, à un moment donné, un montant important (toutes les
parts réunies) lui permettant de réaliser certains rêves quidépassent les possibilités
financières habituellement à sa disposition : achat d'une maison, d'un terrain.
*'"Ndiakini signifie likelemba en langue Yombe, in (Abbé) NZAU NGIMBI, 1986, p 8 le termeexiste dans
beaucoup d'autres dialectes zaïrois.
Le Dictionnaire de Droit de S. CORNIOT, 1966, Dalloz, T.II, voir société, 158, signale qu'elles
deviennent de plus en plus rares.
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d'appareil T.V., radio, d'un bijou, débuter une activité commerciale, réapprovi
sionner ou relancer un commerce en difficulté. Le likelemba est parfois traduit en
français par le mot "ristourne", le terme n'est évidemment pas tout à fait exact,
car il ne s'agit pas ici d'une "réduction" mais de récupération à tour de rôle de
toutes les parts versées. Le terme "rétrocession" conviendrait peut-être mieux ?
4.1.2.1. Composition et activités
Le likelemba se compose principalement de "parts" qui peuvent ou non
correspondre au nombre de personnes qui font partie du likelemba. Il s'agit
parfois d'une dizaine de personnes qui ont chacune une "part" ou encore un
nombre de membres plus réduit (trois ou quatre personnes par exemple)^ mais où
certains membres détiennent plus d'une part, l'ensemble des parts faisant un total
de dix.
Ainsi, un likememba peut, par exemple, se composer de quatre personnes:
la première dispose de deux parts, la deuxième de trois parts, la troisième de
quatre parts et enfin la quatrième d'une part. (Il semble que quatre parts soient le
maximum que peut détenir un seul membre, on rencontre plus couramment des
membres qui en détiennent deux). L'intérêt de disposer de plusieurs parts réside
dans le fait de pouvoir toucher toutes les mises plusieurs fois, mais d'autre part,
la mise de fond est chaque fois plus importante également.
Il existe également un "papa ou maman" likelemba chargée de la
coordination, principalement pour rassembler les parts et les remettre au
bénéficiaire.
'"Au Cameroun GAILLARD P., 1980, p 182, a signalé une tontine regroupant 102 personnes.
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Les parts sont rassemblées à échéance fixée de commun accord : soit tous
les 15 jours (le 15 et à la fin du mois) soit une fois par mois, généralement à la
fin du mois; ce rythme est en rapport avec le fait qu'au Zaïre en particulier, les
travailleurs (fonctionnaires parfois) perçoivent une avance sur leur salaire au
milieu du mois et le reste à la fin du mois.
Les membres s'engagent à respecter strictement la date fixée pour le
versement (l'engagement est verbal et à base de confiance). Certains membres
peuvent ne pas se connaître ni se fréquenter, l'important est de respecter les dates
de versement et de connaître la date de son propre tour suivant le nombre de parts
en jeu.
Lorsque l'activité est bien menée et les versements respectés, le likelemba
constitue aux dires des membres, une importante aide financière. Les irrégularités
peuvent par contre, occasionner le désordre qu'il est facile de deviner. Au départ
d'un likelemba, les membres n'envisagent pas le désordre éventuel et c'est ce qui
peut expliquer le succès de cette pratique; eUe est répandue et se pratique dans
tous les milieux zaïrois (à part peut être les ministres que nous n'avons pas
interrogés; leurs épouses par contre, pratiquent le likelemba...).
Une autre raison du succès de la pratique likelemba peut s'expliquer à
partir de la situation socio-économique difficile qui pousse à l'emprunt.
Mais, on pourrait se demander pourquoi les urbanisés ne recourent pas aux
institutions d'épargne pour garder ou emprunter de l'argent ? (Caisse d'épargne.
Banque). A cette question plusieurs tentatives de réponse peuvent être apportées:
1° Il y a une question de confiance. L'argent déposé chez le papa ou la
maman likelemba est reçu par une personne connue à qui l'on fait
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confiance. Les institutions bancaires et d'épargne, quant à elles, sont
anonymes et ne peuvent être personnalisées.
2° Le système d'administration et la paperasserie commun aux banques
et caisses d'épargne, exigent un engagement de temps et d'énergie.
3° Au Zaïre, les institutions bancaires connaissent parfois des difficultés
qui ne leur permettent pas de payer les montants demandés au moment
souhaité.
4° Lors de l'opération de démonétisation (au Zaïre), les montants
déposés dans les institutions bancaires ne pouvaient être échangés que
suivant un plafond imposé, alors que pour l'argent détenu chez soi, on
pouvait remettre à chaque membre de sa famille une somme plafond
autorisée pour faire la file devant les banques et finalement accuser une
moindre perte (chaque personne ayant droit à un plafond).
5° Les prêts, éventuellement accordés par les institutions bancaires non
seulement sont rares et octroyés à une catégorie sociale bien spécifi
que, mais assortis de clauses d'intérêts qui ne sont pas négligeables, ce
qui n'est pas le cas pour le likelemba.
6° Les frais de tenue de compte dans les banques ne sont pas non plus à
négliger.
7° Les institutions bancaires à Kinshasa exigent, en général, que le
montant (importantpour la moyennedes gens) déposé pour l'ouverture
du compte soit maintenu en permanence, faute de quoi une pénalisation
est appliquée et le compte risque d'être soldé. Apparemment les
banques ne poussent pas les "gagne-petits" à l'ouverture de comptes,
au contraire elles font tout pour les en décourager.
Il n'y a donc pas d'encouragement à effectuer le saut du fiduciaire au
scripturaire.
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Face à cette situation, la solution likelemba paraît la plus pratique pour
permettre aiix personnes d'une certaine catégorie sociale d'"emprunter" ou
d'"épargner" indirectement de l'argent.
Dans la mentalité des intéressés, lorsqu'on fait partie d'un likelemba, on
se sent lié par l'obligation de rembourser les parts perçues venant des autres
membres. Mais, lorsqu'on emprunte à une institution (bancaire par exemple),
l'obligation de rembourser n'est pas ressentie de la même façon, ce qui explique
rait la négligence des engagements dans ce domaine que les institutions ont
souvent déploré et qui a durci de plus en plus l'octroi des prêts.
Examiné superficiellement, le likelemba paraît une opération purement
financière qui entre dans le cadre des formes traditionnelles de l'épargne et de
crédit monétaire (NTAMBWE, K.I.T., 1983). Mais, une analyse plus en
profondeur démontre que le likelemba est une grande règle de réciprocité
pratiquée dans la vie quotidienne.
4.1.2.2. "Likelemba" dans la vie quotidienne
De façon très courante, on entend cette affirmation : "Mokili ezali
likelemba; leloyayo, lobiya moninga" que l'on peut traduire approximativement
par "la vie (les relations sociales dans la vie) est un "likelemba", aujourd'hui c'est
à toi, demain au voisin (une règle de réciprocité).
Le likelemba renferme la nécessité d'vine collaboration et de la réciprocité.
Cette nécessité est bien illustrée dans ce proverbe "Yombe": "Tukula tu mbusa
vilasana". ''Tukula'' en Yombe signifie ocre : produit de coloration rouge (jaune)
dont on enduit le corps lors des grandes cérémonies en Afrique (fête, deuil.
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initiation, etc...). "Mbusa" signifie le dos. "Vila", c'est le verbe enduire et
"Vilasana", c'est s'enduire réciproquement (l'un et l'autre, chacun à son tour).
Lors des cérémonies villageoises, les gens devaient s'enduire le corps entier
d'ocre, mais le dos est une partie du corps qui exige une collaboration, si on
désire un résultat impeccable (uniforme), par conséquent, on a toujours besoin
d'une autre personne. Alors intervient le "likelemba" : "je t'enduis le dos, dans
la mesure où tu acceptes de le faire également pour moi".
Dans la vie quotidienne, le likelemba se réalise également à travers les
différents services tels que les petites courses au marché : on se propose
mutuellement de ramener (acheter) pour l'autre l'une ou l'autre chose.
On se prêtera mutuellement, lorsque cela est nécessaire un peu de sel, du
pUi-pili, de l'huile, de l'eau, un peu de pétrole,etc... On s'occupera, lorsque cela
se présente de la garde des enfants et on se montrera tolérant lorsque ces derniers
commettront des "bêtises".
Dans la vie courante, on prendrapart aux "Matanga" (cérémonies de deuU)
et fêtes de ceux vis-à-vis desquels on a un devoir de réciprocité, on présentera une
cotisation ou autres cadeaux.
Chez les jeunes, les mêmes règles se pratiquent également et quand il n'y
a pas de réciprocité, on est très vite exclu du groupe. Le jeune qui est aidé doit,
en effet, à son tour, accepter d'en aider d'autres en cas de nécessité. Une grande
régulation se réalise à travers ce mode de "Likelemba" de la quotidienneté, qui
exerce une pression sur chaque membre du réseau; cette pression est également
présente dans les "petits groupes de prière de quartier".
4.1.3. Petits groupes de prière
On rencontre de plus en plus dans les petites entités, comme le quartier,
la paroisse, des petits groupes de prière créés à l'initiative d'un pasteur, d'un
croyant, soit d'un illuminé. Ces personnes disent avoir ressenti à un moment
donné la nécessité (d'autres parlent d'appel !) de réunir des personnes pour prier
(1)
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régulièrement, et mettre en commun les difficultés, les problèmes de la vie. C'est
alors l'occasion pour un grand nombre d'exprimer le poids de leurs conflits, de
le "partager" ainsi avec d'autres et de se sentir apaisé par les paroles réconfortan
tes de la prière et des prédications. Dans certains groupes de prière, de nombreux
"témoignages" réels ou imaginaires permettent de donner plus d'espoir aux
nombreuses personnes bien souvent au bord de la dépression. De nombreux
membres de ces petits groupes estiment très réconfortant le seul fait de confier
leurs difficultés et de les savoir "portées" par d'autres dans la prière^
Il arrive de voir certains membres d'un groupe de prière se mobiliser pour
aider un autre qui est en difficulté (financière, recherche de travail, de logement,
des ennuis judiciaires,etc...). Ceci signifie simplement qu'en dehors de la prière,
il peut exister des liens qui créent chez certains membres un dynamisme leur
permettant de mobiliser, quand cela est nécessaire, les ressources disponibles pour
régler diverses situations problématiques.
Une étude plus poussée sur le phénomène "groupe de prière" pourrait
révéler les incidences psychologiques et sociales de ces réseaux; ce n'est pas
l'objet dece travail. Ce qui nous intéresse cependant, c'est l'observation dans ces
groupes d'une véritable "pression" exercée sur les conduites des membres, leur
faisant adopter unlangage propre, des attitudes spécifiques, etc... AKinshasa, par
exemple, les membres de groupes de prière utilisent un vocabulaire paraphrasé
constamment par des citations bibliques; entre eux ils s'appellent généralement
"frère ou soeur en Christ" ou "mwanaya Nzambe" (enfant de Dieu). Certains
adoptent un habillement spécifique, et une présentation propre (longue robe pour
les dames, une barbe pour les hommes, etc...). Ces petits groupes sont générale
ment informels, c'est-à-dire qu'on en fait partie et on s'en retire sans implication
dedémarches particulières comme c'est lecas pour les institutions ecclésiales bien
structurées.
Les membres peuvent développer des relations affectives, des intérêts
communs ou encore développer des relations clientélistes importantes pour la
mobilisation de diverses ressources.
C'est ce qui ressort des conversations avec les intéressés (Kin. nov. 1989).
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4.1.4. Les réseaux clientèlistes
La situation difficile dans laquelle se trouvent les sociétés africaines, les
conduità la logique de "lutte pour la survie", "kobeta libanga". Le plus important
dans cette réalité est de savoir comment se mobiliser efficacement pour accéder
aux ressources véritablement rares, parce que limitées par cette situation. C'est
dans ce contexte que les relations de parenté, les liens fanûliaux proches et
lointains, réels ou construits vont constituer une des bases dynamiques des sociétés
africaines (MBEMBE A., 1988, pp. 158-159). Les relations clientèlistes peuvent
en proposer une grille de lecture intéressante.
Certains auteurs (GEERTZ C,, GEERTZ H. and ROSEN L., 1979, cité
par LECA J. et SCHEMEIL Y., 1983, voir p. 459), à partir d'une étude sur le
Maroc, considèrent que la famille, l'amitié et le patronage sont organisés selon les
mêmes principes culturels et que ceux-ci constituent la base de l'organisation
sociale et du sens que les populations donnent à la réalité.
Un auteur (LANDE C., 1977a. citépar LECA J. et SCHEMEIL Y., 1983)
propose "les relations clientèlistes comme alliance dyadique verticale entre deux
personnes de statut, de pouvoir et de ressources inégaux, dont chacune d'entre
elles juge utile d'avoir un allié supérieur ou inférieur à elle-même". Mais, les
formes de patronage sont multiples; il peut exister des relations verticales
fonctionnellement spécifiques, autorisant une pluralité de patrons selon les enjeux
et des relations verticales fonctionnellement diffuses impliquant au contraire un
client et un patron (LECA J. et SCHEMEIL Y., 1983 p. 459).
De telles relations sont susceptibles d'exister partout, avec les trois
éléments de base : inégalité, réciprocité, proximité. LECA J. et SCHEMEIL Y.
remarquent que même dans les systèmes politiques "modernes", il existe des
situations où le marché des biens valorisés, est segmenté ou relâché, les ressources
sont (ou sont perçues comme) inextensibles; ces situations poussent les dominants
à maintenir des réseaux de clients en qui ils ont entièrement confiance parce qu'ils
leur doivent tout, et engagent les dominés à adopter une posture de déférence
envers certains dominants pour en tirer en retour un accès aux ressources rares
(POSTER G., 1965, cité par LECA J. et SCHEMEIL Y., 1983, p. 456).
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L'Afrique ne constitue, par conséquent, ni une exception ni une anomalie et, la
modernisation n'est pas nécessairement synonyme de déclin du patrimonialisme.
Lorsque les individus se sentent vulnérables, ils estiment toujours plus
facile et plus économique de recourir aux relations clientélistes pour obtenir des
avantages particuliers plutôt que de se soumettre aux mécanismes du marché, de
la bureaucratie, etc...
Les relations de clientèle, sont habituellement particularistes et diffuses.
Fondées sur l'échange simultané et combiné de différents types de ressources,
eUes impliquent un fort élément d'inconditionnalité; informelles, elles sont
cependant contraignantes bien qu'une des parties puisse faire volontairement
sécession (EISENSTADT et RONIGER, 1980, cité par LECA J. et SCHEMEIL
Y., p. 458). Cette thèse fait passer au second plan le caractère instrumental du
clientélisme au profit des relations verticales affectives prescrites.
Grâce à ces relations, ceux qui sont situés au bas de l'échelle sociale vont
pouvoir exercer des pressions pour obtenir en échange de leur loyauté des
avantages légitimement attendus du groupe ou du chef du clan. Ils pourront
réclamer la priorité pour les opérations profitables : chercher du travail, obtenir
un crédit, un permis ou encore une attestation ou une autorisation ou simplement
un appui (BOUGNICOURT J. et al, 1987, p. 151). Mais, la situation du chefde
file ou personnalité de référence, n'est pas commode, sp)écialement en Afrique.
Non seulement, il doit se protéger et protéger les siens des "anti-parents" mais en
outre, il doit également se protéger des siens en leur assurant la redistribution; à
mesure qu'on s'élève dans la pyramide relationnelle, le nombre de ceux qui se
trouvent dans les files relationnelles augmente et leurs exigences, et leurs attentes
s'accroissent, et il devient de plus en plus difficile à la personnalité de référence
(homme d'affaire. Ministre, fonctionnaire, etc...) de faire face à la fois aux
charges de sa propre famille, des originaires de sa région et des réseaux de
clientèle. Pour conserver le soutien des membres de son réseau, il doit utiliser le
pouvoir à sa disposition au profit des siens. Il serait malvenu de ne pas partager
ce dont on peut disposer et dans ces conditions "qui ne vole pas l'Etat, vole les
siens" (BOUGNICOURT J. et al. 1987, p 151). Le manquement au devoir de
redistribution peut en effet être sanctionné "symboliquement"; c'est parfois le cas
en "sorcellerie". Cette situation crée, d'une certaine manière une "insécurité" "par
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le haut et par le bas" (BAYART J.F., 1989, p. 439). Ceux qui sont en haut
dépendent de leurs réseaux, ilsdoivent leurassurer la redistribution des ressources
et s'efforcer à répondre positivement à leurs attentes au risque de déplaire et de
ne plus bénéficier de leur soutien. Ceux qui sont en bas doivent allégeance à leurs
protecteurs. Dans cette insécurité, se constitue un système de dépendance et de
réciprocité des dominants et des dominés. Ce rapport de dépendance peut
également dégénérer en des conflits de divers ordres, le chefde file estimant que
les autres l'exploitent de façon exagérée en se conduisant en parasites; d'autres
estiment que le chef de file remplit insuffisamment ses fonctions de pourvoyeur
de ressources. Les contraintes qu'imposent les relations de dépendance se révèlent
parfois bien lourdes. Enfin, dans le jeu interne des groupes, le véritable pauvre
et malheureux est celui qui ne dispose ni d'appui ni de marge de manoeuvre
(BOUGNICOURT J. et al, 1985, p 155).
4.2. Contrôle social et réseau secondaire en Afrique
Certains auteurs proposent que le "renvoi criminologique" ait lieu lorsqu'il
n'est plus possible de traiter une situation de manière "informelle" par les groupes
primaires; elle pourrait alors être renvoyée à un réseau secondaire institutionnalisé
(ROBERT Ph. et al., 1976, p. 20). Cette réaction sociale est surtout valable dans
le domaine de la répression où le renvoi se fait généralement du réseau primaire
vers les réseaux spécialisés dans la prise en charge des situations problématiques.
En matière de prévention, la réaction sociale détermine également le réseau qui
appliquera le contrôle social mais nous parlerons spécialement de la "visibilité"
qui facilite l'appropriation ou le "recrutement" des situations problématiques par
les institutions.
Les réseaux primaires en effet, sont généralement les premiers à exercer
une pression sur les conduites individuelles afin de "prévenir" certaines situations.
Les réseaux secondaires peuvent les récupérer, lorsqu'elles deviennent trop
visibles parce que ne pouvant plus être régulées par les réseaux primaires.
(HOUCHON G., 1982a, pp 154 - 155 et NSIMBA Y M S, 1989').
'"L'auteur expose les nombreux cas de figure de cette dynamique en milieu rurbain au Bas - Zaire.
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4.2.1. La visibilité
C'est le phénomène qui, avec le "renvoi", constitue la "reportabilité",
mécanisme indispensable au dévoilement d'une situation problématique (ROBERT
Ph., 1977, pp. 3-27).
La visibilité est proposée comme constituant une propriété qui varie selon
les sortes de situations problématiques et les circonstances de leur apparition ou
de leur développement. C'est ainsi que, chez nous, une bande de jeunes
rassemblée dans une ruesera plus visible qu'un même nombre de jeunes éparpillés
dans les rues d'un quartiers. Cette même bande apparaîtra mieux selon les
circonstances.
En Afrique, par exemple, l'occasion de la visite officielle d'une personna
lité telle qu'un Chef d'Etat étranger met mieux enévidence l'existence des bandes
de jeunes; les dirigeants politiques décideront dès lors, pour la circonstance, de
faire le "grand nettoyage" de la ville, et les bandes de jeunes qui envahissent les
rues seront alors assimilées à des "déchets" (BOUGNICOURT, NDIONE,
SAGNA, 1987, p. 125) dont il faut rapidement débarrasser les artères de la ville;
en temps ordinaire, ces mêmes bandes ne suscitent ni intérêt, ni préoccupation et
passent quasi inaperçues.
Robert, dans une situation très proche de la nôtre, remarque que la
visibilité n'est pas dénuée d'un arrière plan social plus global; les situations dans
lesquelles on peut se trouver varient en effet selon la position sociale qui n'est pas
la même pour tous.
Dans la situation que nous décrivons, en Afrique, les jeunes des quartiers
malfamés par exemple, seront plus tentés et attirés par des rencontres dans les
rues, au contraire de ceux qui disposent de jardinset d'espaces de rencontre et qui
ont appris dès leur jeune âge à jouer ou à passer leurs temps libres à l'intérieur
de la parcelle (jardin).
Une autre dimension se joint à cette considération. Les situations bruyantes
qui s'étalent dans les lieux publics sont plus visibles et audibles de la population
que celles vécues dans un lieu mieux protégé, isolé ou privé. La position sociale
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intervient également, en effet, certaines classes, fractions, couches ou catégories
sociales restent très souvent à l'abri des regards indiscrets tandis que d'autres y
sont exposés, enpermanence (ROBERT Ph., 1977, p. 6). Les classes privilégiées
bénéficient généralement de préjugés favorables, le pronostic d'évolution y étant
positif, car le milieu offre des garanties éducatives, alors que pour les autres, nous
retrouvons une réaction de sévérité fondée sur le sentiment d'irréversibilité
(CHAMBOREDON J.C., 1971 p. 362).
Ces différentes caractéristiques suffisent donc à rendre une situation plus
"visible" et permettre ainsi aux institutions de contrôle social préventif deprocéder
au recrutement de leur clientèle. Cette discussion sur la visibilité peut se résumer
dans le rapport privé/public qui conditionne l'existence de chacun.
Dans la situation des institutions préventives, il nous semble qu'il s'agit
plus fréquemment de "recrutement" que de "renvoi" tel que relevé à l'occasion
d'actes et comportements contrôlés par la répression. Les institutions de
prévention semblent, à ce sujet, plus "proactives".
4.2.2. La proactivité des institutions de prévention
A propos des institutions de répression, les cas où la connaissance de
l'infraction ne repose que sur la perspicacité des agences répressives ne sont pas
les plus fréquents dans l'approvisionnement deces agences; il s'agit surtout decas
sur les infractions aux règles de la circulation : excès de vitesse, dépassement
interdit, brûler le feu rouge, etc.,. (ROBERT Ph., 1977, p.7); les matériaux
empiriques de notre étude suggèrent que les institutions de prévention soient plutôt
proactives, c'est-à-dire qu'elles vont à la recherche de leur clientèle, "pour
découvrir" le client là où il se trouve.
A l'A.E.D., par exemple, le processus de "recrutement" de jeunes est assez
éloquent ; il constitue une partie importante du programme d'activités de
l'institution; ce processus s'étend sur 6 mois (soit la moitié de l'année civile).
Dès le mois de mars, en effet, une première démarche s'effectue à travers
une lettre circulaire adressée à toutes les paroisses des quartiers défavorisés de
- 130-
Kinshasa (paroisses catholiques, kimbanguistes, protestantes, armée du salut); ce
document demandait aux paroisses de signaler (à partir d'une liste) les "cas" de
jeunes à "problèmes" aux agents sociaux de l'A.E.D. Les listes avec les noms des
jeunes et les adresses des personnes civilement responsables arrivent dès le mois
de mai, après quoi, tous les agents sociaux de l'institution sont mobilisés pour des
enquêtes sociales (familles élargies - milieu de travail - quartier, etc...)' qui
déterminent en fin de compte les "cas" (jeunes) qui seront finalement retenus pour
les centres de formation de l'institution en début du mois de septembre.
Quant au service enfants et jeunes de la rue, le programme d'activité
débute par ce qu'on appelle : "la prospection"^ Il s'agit pour les agents sociaux
de rue d'"approcher" les lieux où se retrouvent les jeunes pour y réaliser les petits
métiers ou encore des activités de loisirs (marché, cinéma, les boutiques en ville,
les nganda, les wenze) et y "provoquer" le contact afin d'arriver à "offrir" aux
jeunes les possibilités "d'encadrement" de l'A.E.D. Les différents termes entre
guillemets : prospection, approcher, provoquer, offrir, encadrement, nous placent
devant une véritable "promotion de vente" (ROBERT Ph, 1984, p. 21).
Comme on peutle constater, l'étapede la prospection est suivie de contacts
et entretiens, puis d'enquêtes dans le milieu, ensuite, T'ouverture d'un dossier" et
enfin, l'organisation des activités lucratives et ludiques^
Les autres institutions de prévention en Afrique procèdent généralement de
la même façon à partir duprincipe ; "aller vers le jeune" plutôt que d'attendre que
ce dernier sollicite l'aide de l'institution''.
L'importance decette activité est telle que les autres services sociaux fonctionnent au ralenti parmanque
d'agents disponibles.
Ce mot prospection signifie pour le dictionnaire Larousse (1977); p. 831 : recherche de prêteurs ou de
clients. Prospecter au sens figuré signifie : étudier les possibilités d'extension d'une clientèle.
"'Voir rapport A.E.D., 1990, Auto-évaluation 1970-1990, p. 161 - Pour les autres institutions, voir
Rapport de la 1ère Rencontre Africaine. 1985, Concertation sur le thème: enfants et jeunes de la rue
(Grand-Bassam - Côte d'Ivoire).
"'La concertation sur le thème : enfants et jeunes de la rue, A.E.D., 1985
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Ce qui précède ne signifie nullement que l'on ne trouve pas de cas de
jeunes qui se présentent spontanément dans les institutions ou encore qui y sont
conduits par des personnes civilement responsables, des amis ou des simples
connaissances. Ce typ>e de démarche demeure cependant le moins courant; cequi
autorise dans le cas des institutions de prévention, de parler du phénomène de
"recrutement" de jeunes qui s'effectue au départ d'une certaine visibilité de la
situation problématique.
4.2.3. Le recrutement
Alors que le renvoi peut être décrit comme l'opération d'exclusion par
laquelle un réseau primaire (victime, témoin d'un cas de déviance résiduelle
appelée délinquance) cherche à transférer à un autre réseau d'acteurs plus
spécialisés, la prise en charge de cas qu'il s'estime incapable de continuer à
réguler par ses seules ressources (ROBERT Ph, 1984, p. 113. - HOUCHON G.,
1987c, p. 21), le recrutement pourrait se définir comme l'opération d'inclusion
par une institution, de cas ou de situations découverts à partir de ses propres
activités.
Elle estime au départ, que son idéologie, ses buts et les actions qu'elle
exerce correspondent aux situations problématiques en question. L'institution de
prévention est donc "proactives", c'est-à-dire qu'elle n'attend pas qu'on lui
apporte la matière (renvoi) mais, au contraire, elle va la chercher elle-même !
Plus on dispose de "cas", mieux cela vaut ! Trop souvent, le plus grand
nombre de "cas" à suivre constitue en effet l'un des objectifs prioritaires de
l'institution; dans des nombreux pays, le nombre de cas pris en charge détermine
également l'importance des subsides octroyés (ce qui n'est pas à négliger). Là où
les subsides sont presque inexistants, en Afrique par exemple, le nombre de cas
permet de faire prévaloir l'importance, voire même l'efficacité de l'institution.
Plus on dispose de "cas" à suivre et plus important est le travail qui s'y effectue!
Il s'agit en fait ici davantage d'effectivité que d'efficacité (vu la trilogie de
l'efficace: effectivité, efficacité, efficience: HOUCHON G., 1986b, p. 52).
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En récoltant, l'institution estime donc pouvoir disposer de réponses
adéquates aux situations problématiques en présence. Mais certains auteurs
démontrent que les réponses prétendument correspondantes à des situations
problématiques, participent d'une "reconstruction d'objet".
En somme, il faut noter que lorsqu'un réseau institutionnalisé est impliqué
dans des activités au service des individus, il les légitime du fait qu'elles apportent
une réponse "efficace" àdes situations concrètes; en réalité cependant, la structure
même de l'institution l'empêche de traiter l'ensemble extrêmement varié des
problèmes qui apparaissent concrètement chez ses clients. Elle est dès lors obligée
de transformer le problème du client en un autre problème (imaginaire) qui lui,
pourra être envisagé par l'institution concernée.
Nous nous trouvons devant une "reconstruction d'objet", où les problèmes
reconstruits ne correspondront donc pas aux problèmes réels, ni aux besoins
véritables tels qu'ils sont vécus par les personnes directement concernées. Mais,
il reste que le problème "imaginaire" constitue la base des activités de l'institution
et sert à la légitimer (HULSMAN L.H.C., 1981, pp. 7-46).
C'est ainsi qu'à Kinshasa (Zaïre) par exemple, si une institution se donne
pour but d'éduquer "moralement et socialement" la jeunesse défavorisée, elle
organisera pour cela des programmes de formation morale et professionnelle, en
fonction d'une population d'enfants et jeunes de la rue qui pratiquent des activités
journalières de subsistance ou qui ont des problèmes, singulièrement dans leurs
rapports avec les autorités administratives et les organes du sous-système de
justice pénale; l'institution ne disposant pas de réponses à ces problèmes réels,
estimera que les jeunes ont d'abord besoin de cours d'alphabétisation (par
exemple), elle suscitera même la demande des jeunes à ce sujet. Cet objet
"reconstruit" servira enfin à légitimer les programmes de l'institution et son
efficacité.
L'efficacité des activités des institutions peut être entendue comme
efficacité quantitative (contrôler un plus grand nombre) ou qualitative (mieux
contrôler) : à long terme, l'octroi d'une qualification professionnelle est plus
rentable qu'une rééducation morale (LASCOUMES, 1977, p. 168).
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En Afrique, par exemple, plusieurs institutions sont appréciées à partir de
la réputation dont jouissent les dirigeants (intelligence, moralité, dynamisme,
etc...); l'institution se trouve ainsi légitimée; tandis que les réalisations effectives
parfois s'oublient ou se gomment. On prend davantage en considération le
discours idéologique ainsi que le statut personnel des dirigeants.
C'est ce que Lacoumes appelle "l'efficacité symbolique" des institutions.
Il est important de ne pas en faire l'économie car elle repose principalement sur
la légitimité reconnue à ses fonctions, indépendamment des pratiques effectives
(efficacité quantitative et qualitative); tant qu'existe un certain consensus sur la
validité de l'institution, elle conserve son efficacité symbolique. Dès que le
consensus disparaît, l'institution est atteinte dans ses fondements.
4.2.4. Les idéologies
La composante idéologique est une des réalités du contrôle social; au-delà
des questions de l'efficacité, les institutions traduisent des idéologies qui veulent
promouvoir des valeurs etqui peuvent constituer une grille de lecture intéressante.
D'une façon générale, l'idéal du contrôle social préventif est "d'intervenir
avant qu'il ne soit trop tard, donc avant le développement complet d'une situation
problématique". Mais le caractère de ces interventions est différent et dépend
d'éléments complexes. Peyre V. (PEYRE V., PINEAU Y et coll., 1987)
remarque à propos des C.C.P.D. (Conseil Communal de Prévention de la
Délinquance) en France que l'appartenance philosophique des élus a une influence
sur leur mode d'intervention.
Ceux de gauche ont tendance à proposer des politiques plus offensives,
participatives sous forme de prévention du type social avec un discours consen
suel, une organisation interne plus transparente et des actions qui recquièrent une
large coopération.
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Tandis que les élus de droite proposent plutôt une prévention du type
défensif' : augmentation d'effectif de police, ilôtage, etc..., avec un discours
sécuritaire, une organisation plus formaliste et des actions orientées davantage sur
les personnes spécifiques.
En Belgique, le discours actuel du ministère de l'Intérieur sur la préven
tion, sembleexprimer une volonté d'associer la prévention policière situationnelle
et la prévention sociale dans une politique globale intégrée. Dans la pratique, le
ministère de l'Intérieur (qui gère la police) et le ministère du Président de la
Communauté Française (qui coordonne la prévention sociale) agissent pour leur
part sans concertation et dans l'ignorance mutuelle des initiatives respectives
(POULET, I. et al.; 1991, voir p. 83).
En Afrique, il n'existe pas encore de discours spécifiquesur la prévention.
Au niveau des pratiques, on se limite souvent à des actions ponctuelles : rafles
contrôle de documents d'identité, bouclage, nettoyage (IDZUMBUIR A.N., 1981,
- voir BOUGNICOURT et al., 1987). Les régimes totalitaires en Afrique ont bien
souvent des actions préventives du type défensif, accompagnées d'un discours
sécuritaire.
L'idéologie axée seulement sur l'individu ou son groupe, ou plus
exactement sur des reconstructions catégorielles d'individus : prédélinquants,
vagabonds, voleurs, prostituées.., focalise l'attention sur ces derniers et risque de
cacher les problèmes importants liés au fonctionnement de la société et justifie
l'extension du contrôle social.
Il serait sans doute plus prudent, plus opportun de désigner vm certain
nombre de problèmes fondamentaux tels que : l'alimentation, l'éducation ou la
formation, l'emploi, et les analyser à partir d'une situation concrète des sociétés
de l'Afrique contemporaine; celle-ci est très complexe, conflictuelle donnant
naissance à de nouveaux schémas de relations sociales. On relève alors des
adaptations sociales à travers lesquelles le sujet s'efforce de se comporter
pratiquement devant une diversité de cadres de référence à partir d'une socialisa
tion se réalisant dans des réseaux primaires en changement de structure et de
(1)Sur les notions de "défensive et offensive" voir p 157, 4.3 "Le caractère de l'intervention".
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nature. Il faut, par conséquent, se garder d'y déceler une anomie permanente, une
désorganisation sociale qui, expliquant tout, servirait partout de guide à une
politique sociale et aux pratiques de contrôle social (HOUCHON, 1974, p 7 et
1982, p. 182).
On devine ici le flou et la difficulté du domaine criminologique de la
prévention essentiellement en Afrique. Que veut-on prévenir? Qu'est-ce que la
délinquance, la déviance? Quel est le contenu de la prévention? Où s'arrête le
licite et où commence l'illicite ? C'est sur ces questions que nous orienterons nos
réflexions dans le chapitre suivant.
Chaque idéologie privilégie donc des modèles de structures bien spécifi
ques, avec des styles et des formes de contrôle social différents.
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IV. PREVENTION
Le concept de prévention est flou; la littérature y consacrée confirme
qu'une grande confusion règne àpropos de cette notion. Le nombre et la diversité
des pratiques classées sous cette appellation rendent impossible une délimitation
stricte et définitive de la prévention^ EUe évoque à la fois des programmes
spécifiques, des techniques d'approche de la délinquance, de l'inadaptation, de la
marginalité, des projets de gestion globale du social, etc... Voilà une redoutable
aporie qui risque d'entraver le développement d'une recherche ou sa qualité.
On peut se limiter à dire que la prévention vise à empêcher ou à réduire
l'apparition, le développement ou la fréquence des événements indésirables.
Une manière habituelle d'aborder l'étude de la prévention est de partir de
la trilogie typologique classique qui distingue: la prévention primaire qui vise les
actions dont les effets empêchent le développement des causes de la délinquance,
la prévention secondaire qui, elle, s'adresse aux mécanismes susceptibles
d'entraîner la commission d'actes délinquants et la prévention tertiaire, celle qui
s'adresse aux délinquants pour éviter la récidive.
Nous nous proposons de partir, pour des raisons de commodité, de deux
distinctions: la prévention générale et la prévention spéciale que nous aborderons
à partir de deux registres criminologiques: celui des caractères de lapeine et celui
de la prophylaxie sociale Nous passerons ensuite sur la prévention situationnelle.
Annales de Vaucresson, n° 24, 1986, Prévention; Voir WALGRAVE et DE CAUTER, pp.31-51,
KALUZYNSKI, pp. 129-143, PEYRE, V., pp.9-13. Du même auteur, 1964, LASCOUMES, 1977,
Commission de Maires sur la sécurité, 1982.
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1. Prévention générale
Nous entendons par prévention générale, toutes les actions qui se
préoccupent d'agir sur le contexte social, culturel ou économique afin de faire
adopter par les populations (délinquant potentiel) des normes de conduites plus
conforme (à la loi) (ROBERT Ph., 1991, voir p.14). Les actions peuvent être soit
pénales soit sociales. La prévention générale tend donc à influencer les personnes
éventuellement tentées par le crime.
La théorie de la prévention générale devient célèbre vers la fin de l'ancien
Régime et au début du XIX®""® siècle. Ce n'est qu'à la fin du XIX®™ siècle et
notamment sous l'influence des théories biologiques de Lombroso (1895) que les
présomptions de l'école classique furent sérieusement ébranlées. Depuis lors la
prévention spéciale eut la préférence des spécialistes, alors que la prévention
générale fut ignorée , voire discréditée comme un ensemble de vieux préjugés.
Après avoir sombré pendant environ un siècle, la théorie de la prévention générale
fit à nouveau surface dans les années septante quand les théories sur la prévention
spéciale (intervention quitend à prévenir uncomportement de la part de l'individu
qui en est l'objet) et sur la prévention du crime par le changement social
(problèmes de pauvreté, etc) sont tombées dans une crise profonde (crise du
modèle médical) de laquelle elles ne se sont toujours pas remises. Malheureuse
ment, la théorie de la prévention générale risque à nouveau d'être discréditée par
les recherches sur la peinede mort (EHRLICH L, 1975, pp. 397-417), particuliè
rement discutable (BEYLEVELD D., 1982,pp.101-123) et qui ne concerne en fait
qu'un problème marginal dans le cadre de la prévention globale du crime^
1.1. Prévention générale par la peine
L'idée de prévenir le crime par la peine remonte aux philosophes grecs du
V®*"® siècle avant J.-C. Protagore est généralement désigné comme le premier à
l'avoir formulée dans cette phrase devenue célèbre grâce à la traduction de
Seneque au 1®"^ siècle après J.-C.: "Nemoprudenspunit quiapeccatum est, sed ne
"'Nous empruntons cette analyse à Killias, 1991, Précis de criminologie. Ed. Staempfli et Cie, S.A.
Berne, pp. 537, voir pp. 433 et ss.
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peccetuf' (KILLIAS, 1991, p. 433). Une génération plus tard, Aristote constate
au 12^® chapitre de son "Art rhétorique et art poétique" (n° 1 et 8-12) que le
crime est encouragé dans la mesure où on ne craint aucune punition ou une
punition plus légère que l'avantage tiré du crime. Cette conception de la
dissuasion par la peine inspirera, dès le siècle des Lumières, les philosophes et les
législateurs.
C'est celle qu'on retrouve dans le système Benthamien. La théorie de la
prévention générales devient célèbre vers la fin de l'ancien Régime et au début du
XIX®"*® siècle lorsque sous l'inspiration d'Aristote ^Bentham, Pufendorf et
Feuerbach postulent que le crime peut être combattu par des peines sévères
effectivement applicables, de façon que l'inconvénient de la peine dépasse
l'avantage du crime. Dans ce contexte, on rappelle l'importance de la certitude,
de la sévérité et de la célérité de la peine. Sous cette forme, la théorie de la
prévention générale s'insère dans une perspective hédoniste et peut être déduite
d'une théorie plus générale selon laquelle "les hommes cherchent les avantages et
évitent les inconvénients (KILLIAS, 1991, p. 434). Cette conception de la
dissuasion et de l'intimidation par des peines sévères se retrouvait également en
Afrique; une tradition orale^ révèle en effet des pratiques sévères telles que
l'amputation d'un membre (la main) pour punir le voleur. Il s'agissait bien de
décourager l'acte criminel en intimidant même brutalement les délinquants
potentiels.
A la fin du XYIII®""® et XIX®"® siècles, l'homme est perçu comme être
rationnel, aussi le droit pénal classique se construit sur la philosophie du "libre
arbitre" fondement de l'attribution de la responsabilité pénale individuelle et le
délinquant est considéré comme le violateur lucide du pacte social qui, avant tout
acte, procède à une analyse des pertes et profits (WALGRAVE L., et DECAU-
TER F., 1986, pp. 31-51). Dans un premier temps, la peine vise à faire payer le
prix de l'acte commis (rétribution), ensuite pour les utilitaristes, le caractère
inéluctable de la peine assure l'intimidation et donc la prévention. Sur cette
logique, se construit une prévention générale qui découle de l'idée que la menace
de la peine va convaincre les délinquants potentiels de renoncer aux délits.
"'Cette information vient de mon père. Voir également BRlLLON, 1980, p. 292.
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convaincus que finalement le crime ne paie pas. La menace de lapeine (certaine,
rapide et sévère) s'adresse à toute la population.
Ce modèle ne remet pas en cause l'ordre public, il met l'accent sur la
responsabilité individuelle et non sur l'Etat ou ses institutions.
Quoi qu'il en soit des remarques éthiques ou sociologiques qu'il soulève,
ce modèle est trop couteux et estdifficile à réaliser; les trois éléments caractéristi
ques de la menace du châtiment sont ardus à mettre en oeuvre pour diverses
raisons: faible taux de détention, de renvoi, d'élucidation, de poursuite et enfin
contraintes budgétaires.
En Afrique, le fonctionnement des institutions judiciaires à l'instar d'autres
administrations connaît de graves problèmes; la certitude de l'application rapide
d'une peine sévère n'est souvent plus envisageable: unvoleur pris en flagrant délit
et conduit au poste de gendarmerie, se retrouve libéré dans les heures qui suivent
et vient se pavaner devant les victimes. C'est sans doute une des explications
possible à l'existence de la réaction primaire de vengeance populaire si souvent
observée (voir BRILLON Y., 1980, p. 288). Les institutions étatiques sont même
parfois obligées d'en tenir compte. Ainsi à Kinshasa, en 1975 des instructions
officielles par les médias, de la Commission Nationale de Prévention Routière
recommandaient aux automobilistes de ne pas s'arrêter en cas d'accident de
circulation ayant entraîné des lésions corporelles et surtout mort d'homme. Cette
invitation pressante encore en vigueur aujourd'hui, insistait auprès des auteurs
d'accidents pour qu'ils fuient les lieux et se rendent au commissariat de police le
plus proche pour y faire la déclaration d'accident. Restés sur place, ils auraient
inévitablement affronté la sentence populaire qui, généralement intervient
immédiatement, mais aussi subjectivement et de façon arbitraire. Un accident de
circulation avec un piéton (blessé ou mort) provoque des réactions contre le
conducteur, même si ce dernier n'est pas fautif; lorsque le piéton n'a rien, les
réactions peuvent être différentes:
En 1978, je quittais un après midi la colline du campus universitaire pour
me rendre au centre ville. En traversant la cité "Ngaba", alors que je
roulais, un gamin d'environ 7 ans se jeta littéralement contre ma voiture,
j'ai freiné net, incapable de fuir comme le recommande la CNPR et quasi
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paralysée d'émotion, je pus juste remonter les vitres de la voiture sous les
hurlements de la foule venue immédiatement entourer le véhicule: tous
criaient; "Abomi mwana moke", elle a tué un petit enfant. Après quelques
secondes de colère ainsi exprimée et alors que plusieurs personnes
cognaient déjà sur la voiture en me menaçant, d'autres cris s'élevaient tout
à coup: "Mwana, mwana", "l'enfant, l'enfant". Le gamin sortait en effet
à quatre pattes de dessous la voiture entre les deux roues avants; les gens
s'écartaient tandis que le gosse se redressait en souriant. La situation s'est
alors brusquement retournée; la victime initiale devenait le coupable, le
sale gamin qui a failli provoquer un accident méritait coups et injures.
J'étais par contre devenue l'héroïne qui a sauvé un enfant de la mort grâce
à son "habilité". J'avais droit à des félicitations du public alors que cinq
secondes plus tôt j'avais failli me faire lyncher.
Les nombreux voleurs qui se font attraper dans les quartiers populaires de
la cité, sont immédiatement sanctionnés par la population victime, vu les
défaillances des juridictions, alors que autrefois les voleurs étaient confiés aux
instances judiciaires qui leur administraient une sanction méritée.
Mais la peine n'est pas la seule modalité dans une prévention générale; elle
peut également recourir à d'autres solutions et mobiliser d'autres acteurs ou
d'autres institutions que celle du système pénal.
Une politique efficace de prévention suppose une action très vaste sur
l'ensemble du champ social. Toute stratégie préventive s'inscrit dans vm mode
d'intervention sur la société au sein d'un modèle culturel déterminé. Les théories
scientifiques et les politiques sociales évoluent. On peut retenir différentes
meinières de penser délinquance et prévention.
1.2. Prévention générale et prophylaxie sociale
Diverses théories sociologiques interrogent les conditions sociales de l'acte
délinquant et sont à l'origine d'importants programmes de prévention. Certaines
s'intéressent aux conditions sociales du passage à l'acte tandis que d'autres
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s'attachent davantage aux conditions sociales de la production de la délinquance.
Enfin, citons la criminologie radicale qui interroge les deux à la fois.
Les actions sociales inspirées de ces théories se proposent d'assurer une
politique générale du bien-être et s'adressent à toute la population dans les
domaines; familial, scolaire, santé, loisir, habitat, travail, etc... Elles peuvent
également s'adresser à une population spécifiquement vulnérable telle que des
jeunesdes quartiers de squatting ou certaines structures susceptibles de provoquer
des situations problématiques.
1.2.1. Théorie de la désorganisation sociale (Ecole de Chicago)
Le concept de désorganisation sociale a surgi au cours de la période qui
entoure la première guerre mondiale. Pour Thomas et Park le chef de file de
l'école de Chicago, la désorganisation sociale est un état temporaire dans la voie
d'un changement social qui aboutit à un nouveau consensus par l'assimilation des
ajustements proposés comme réponses aux conflits créés par le changement des
conditions d'existence^
La stratégie préventive préconisée est le travail social communautaire en
vue d'améliorer les conditions de vie dans les quartiers pauvres des grandes villes
où la pauvreté, l'habitat insalubre, les conflits divers associés à la désorganisation
sociale sont générateurs de la délinquance. Il faut aider les familles à contrôler
leurs enfants, réduire le chômage, restaurer l'habitat, développer un sens de la
solidarité en combattant la ségrégation, en favorisant le travail des travailleurs
sociaux pour l'aide auxjeunes (ROGGEMANS M.L., 1990, p. 36). Cette vision
est la plus courante en Afrique. Pour un travail de recherche portant sur
l'inadaptation sociale et la délinquance des jeunes et sur les moyens d'y remédier
selon les particularités et sensibilités des pays concernés, l'UNSDRI (1984)
proposait la question: quel serait le remède le plus efficace pour prévenir ou
réduire l'inadaptation sociale des jeunes? Cette question posée en 1982 à un
échantillon de la population de Dakarau Sénégal (402 personnes interrogées dont
"'Voir PARK R., Changement social et organisation sociale, in BIRNBAUM P. et CHAZEL F. (ed).
Théorie sociologique, cité par HOUCHON, 1987c, pp.156-157.
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23% des femmes et une moyenne d'âge de 32 ans), la question reçut les réponses
suivantes:
augmenter les possibilités de travail pour les jeunes: 51%
améliorer le système scolaire 18%
améliorer le système d'assistance sociale aux familles 15%
améliorer et renforcer le système de justice civile 8,5%
rendre le système de justice pénale plus sévère et plus efficace 6%
Au renforcement de l'appareil répressif, les Sénégalais prefèrent donc pour
line politique économique et sociale qui encourage l'emploi et réduit le chômage
des jeunes, qui améliore le rôle socialisateur et formateur de l'école et renforce
l'aide et le soutien à la famille. Les professionnels interrogés (118 personnes dont
des enseignants, magistrats, travailleurs sociaux, policiers) s'accordent avec le
sondage public pour reconnaître que l'aide aux familles, aux écoles et l'appui au
marché du travail exercent sur les jeunes une influence de loin plus positive que
celle de la police, des tribunaux et des institutions de traitement spécialisées.
A la lumière de ce qui précède, il est permis de reprendre la question déjà
posée en 1980 par le secrétariat des Nations Unies et se demander si la création
ou le renforcement en Afrique de systèmes spécialisés et institutionnels de justice
pour mineurs ne constitue pas dans certains cas, une régression ou une solution
contraire aux sensibilités locales? Certains auteurs (QUELOZ N., 1988, pp. 33-
48) sont d'avis que seul un système de justice pour mineurs de type participatif et
conciliatoire correspond aux traditions et aux aspirations africaines. Soit:
un système de justice fondé sur l'écoute des interpellations des jeunes
et sur le dialogue ouvert avec eux.
un système de justice faisant appel à la communauté (parents, voisins,
notables, enseignants, etc...) pour gérer les conflits entre la collectivité
ou certains de ses membres et un petit nombre de jeunes.
un système de justice d'arbitrage, qui respecte la conciliation entre les
auteurs et les victimes d'infractions
un système de justice qui ne met pas les jeunes délinquants à l'écart de
la vie sociale mais favorise au contraire le rétablissement des attaches
et liens sociaux
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un système de justice souple et simple, évitant le plus possible
l'institutionnalisation et les interventions tous azimuts dans la vie des
jeunes pris en charge et leurs familles.
1.2.2. Théorie des "opportunîties" (Cloward et Ohlîn)
Ces auteurs considèrent la délinquance comme une tentative d'adaptation
à l'organisation et à la structure sociale. EUe propose que les membres de
différentes classes sociales ont les mêmes objectifs de succès. Mais certains
individus sont bloqués dans les "opportunités" de réaliser ces objectifs; ils vont
ressentir des frustrations et développer une image dévalorisante de soi. En consé
quence, ils chercheront à atteindre les buts culturellement valorisés en recourant
à des moyens illégitimes. Le choix de ces moyens dépendra des "opportunités
délinquantes" auxquelles ils ont accès dans la communauté. C'est ainsi qu'une
bande (de jeunes) criminelle se développe si ces membres ont l'occasion de
fréquenter des adultes délinquants qui les initient.
La théorie place les causes de la délinquance dans les défauts de la
structure sociale. Le but des politiques préventives dans ces cas sera de remédier
auxproblèmes d'organisation sociale en offrant auxjeunes desclasses défavorisées
des opportunités légitimes pour atteindre les succès désirés.
C'est sur base de ces théories que se sont organisés de nombreux camps de
vacances pour occuper positivement et encadrer les jeunes de conditions sociales
défavorisées. Au Zaïre, les camps EBOBO (voirp. 194) connurent un succès sans
précédent. Le problème est cependant de pouvoir maintenir le rythme des offres
d'opportunités, de réaliser des objectifs culturellement valorisés et éviter ainsi les
frustrations qui développent une image dévalorisante, mais ceci n'est nullement
évident.
L2.3. Théorie des associations différentielles (E. Sutherland)
Dans cette théorie, chaque membre de la société est confronté à différents
systèmes de valeurs et de normes. Les circonstances peuvent favoriser pour
- 144-
certains, l'apprentissage d'attitudes et de normes délinquantes, particulièrement
chez les jeunes dont le statut social est ambigu. La délinquance est un problème
"contextuel". L'appartenance à un groupe de (jeunes) délinquants ou tout au moins
un processus de communication assez intense avec des délinquants, serait à
l'origine de l'apprentissage des techniques et attitudes criminelles et indirectement,
du crime.
Les politiques préventives préconisent la lutte contre la ségrégation des
délinquants dans les institutions qui favorisent et renforcent l'apprentissage
d'attitudes et de normes délinquantes qui induisent définitivement la formation
d'identités spécifiquement délinquantes.
On préconise les contacts entre jeunes non-délinquants et délinquants afin
que ces derniers arrivent à intérioriser les normes conventionnelles.
Au cours des année 1973-1974, l'A.E.D. était confrontée au problème du
chanvre (drogue). Les jeunes du Centre Boyokani tous issus des E.G.E.E.
fumaient publiquement du chanvre; en section d'agriculture, une partie du terrain
était même réservée pour l'ensemencement du chanvre (c'est là que pour la
première fois, j'ai pu personnellement voir cette plante dont la culture est interdite
par la loi zaïroise).
Après des nombreuses et vaines séances de causeries morales et projections
cinématographiques sur les méfaits de la drogue, le conseil d'administration de
l'A.E.D. décida d'admettre au Centre en septembre 1975 d'autres jeunes défavori
sés^ des quartiers pauvres de Kinshasa mais qui n'étaient pas passés par les
E.G.E.E. où apparemment un grand nombre de jeunes apprenaient à fumer du
chanvre, et à mener avec les nouveaux une action de dénigrement du chanvre afin
de décourager les fumeurs. En section agriculture, par exemple, il n'y avait cette
année-là que des jeunes venus de la cité et il a donc été possible de détruire les
plants de chanvre semés l'année précédente.
'"il y avait cetteannée-là au œntre Boyokani: 8,6% desjeunes des E.G.E.E., 69,7% desServices sociaux
de l'A.E.D. et 21,7% présentés par les parents ou amis, soit au total de 91,4% de jeunes qui n'étaient pas
des E.G.E.E., in A.E.D., 1990, p. 41.
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Cette expérience "risquée" donna pourtant des résultats plus ou moins
positifs: à la fin de l'année scolaire, en effet, aucun jeune n'osait plus fumer
publiquement (beaucoup cependant fumaient encore dans les toilettes); les jeunes
avaient honte lorsqu'on les désignait comme "Mujuta bangi", "fumeur de
chanvre". Ce fut un pas important pour l'institution, l'évolution devant se
poursuivre progressivement. Ce résultat même timide s'explique comme ceci:
1° le nombre de jeunes non-fumeurs devint supérieur aux fumeurs
2° les non-fumeurs ont bien voulu collaborer à la réussite de l'action.
Fumer du chanvre est mal jugé par la population. Le fait de se
retrouver dans une institution où se retrouvaient des "Mujuta bangi"
risquait deprovoquer une assimilation globale des autres jeunes à cette
catégorie (il y allait donc de l'intérêt des jeunes de combattre le
chanvre)
3° les jeunes des E.G.E.E. sont engénéral complexés à l'égarddes autres
jeunes qui les qualifient d'office de voyous, voleurs etc
4° toute l'équipe éducative était du côté des non-fumeurs, ce qui affaiblis
sait davantage la position des fumeurs.
Dans la pratique cependant, ce genre d'expérience s'avère difficile et on
risque que les non-délinquants le deviennent eux-mêmes. Alors, on prône parfois
le recours à d'anciens délinquants qui apprendront aux délinquants des attitudes
plus conformes.
La logique justifiant les résultats ci dessus répond parfaitement auchoix des
règles formulées par Cressey (CRESSEY D.R., 1954, pp. 20-26. Voir aussi
VOLKMAN et CRESSEY, 1963, pp. 129-142) et découlant de l'appUcation de la
théorie des associations différentielles notamment à la prévention. Ces théories
peuvent se résumer comme suit:
1) les délinquants qu'il faut traiter et les personnes qui sont appelées à
cette tâche doivent avoir un fort sentiment d'appartenance au même
groupe;
2) plus un délinquant est attiré par un groupe, plus grande sera l'influence
de ce groupe sur lui;
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3) plus le groupe sera organisé dans le but précis de changer le comporte
ment des délinquants et plus il aura d'influence sur les attitudes et les
valeurs de ceux-ci;
4) plus un membre de groupe a de prestige aux yeux de ceux dont le
comportement doit être modifié, plus il pourra exercer d'influence;
5) les tentatives faites pour modifier le comportement des délinquants en
tant qu'individus ou en tant que membres d'un groupe, rencontreront
une très forte résistance si elles ont pour résultat de faire dévier ceux-
ci des normes du groupe;
6) c'est le groupe qui doit faire pression sur le délinquant pour qu'il
change. Le groupe ne doit pas se reposer sur le délinquant du soin de
se changer lui-même (voir HOUCHON, 1987c, pp. 100-101).
La théorie des associations différentielles admet un lien de causalité entre
la communication avec des délinquants, desquels on apprend des attitudes
criminelles et la commission des délits qui s'ensuit. Cette théorie n'a jamais été
corroborée dans son ensemble, à part le rôle de la délinquance des amis, elle ne
spécifie pas les mécanismes du processus d'apprentissage. La théorie répondait
merveilleusement aux attentes de la société américaine de l'après-guerre qui était
convaincue qu'il était possible de compenser des déficits au niveau de la
socialisation et des conditions de vie des bas quartiers sans révolutionner la
structure sociale (KILLIAS, 1991, p. 262).
1.2.4. Théories interactionnistes
Les auteurs considèrent la délinquance comme le résultat de réaction
discriminatoire, ségrégative et stigmatisante à une première infraction d'occur
rence quasi-aléatoire et qui favorise une prise de rôle de délinquant permanent.
Dans ce sens les délinquants ne sont pas différents des non-délinquants.
La délinquance apparaîtalors comme le résultatd'un processusd'étiquetage
pendant lequel le sujet supporte les conséquences de la stigmatisation. Elle n'est
pas la caractéristique d'une personne donnée, mais le résultat d'un passage du
sujet par divers mécanismes de sélection (BECKER H.S., 1985, p 32). Pour
Becker: "les groupes sociaux créent la déviance et en fabriquant des règles dont
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les infractions constituent la déviance et en appliquant les règles à des personnes
déterminées qu'ils étiquettent comme déviants (outsiders). A partir de ce point de
vue,la déviance n'est pas la qualité d'un acte posé par une persorme, mais plutôt
la conséquence du fait que d'autres lui appliquent des règles et des sanctions
comme délinquant. Le déviant est simplement une personne à laquelle cette
étiquette a été collée avec succès".
Certaines politiques préventives prônent la non-intervention (SCHUR), il
est évident que pareille perspective ne fait pas corps avec le sens commun.
D'autres par contre préconisent la participation de plusieurs personnes ou groupes
de personnes à la recherche de solution dans les cadres sociaux les plus naturels,
depuis la famille jusqu'à l'école ou l'emploi, avec des attitudes susceptibles
d'éviter l'amplification sociale de la déviance (HOUCHON, 1987c, p. 236). Cette
théorie pourrait également bien s'adapter à la prévention intégrée préconisée au
cours de la présente recherche. On reproche souvent à l'interactionnisme, sa
centration sur la déviance comme problème en soi, mais surtout son caractère
exclusivement micro-sociologique et la négligence avec laquelle il traite les
conditions de structure qui agissent sur les différenciations sociales.
1.2.5. Théories radicales
Il existe plusieurs tendances radicales d'ailleurs assez peu actuelles.
Elles ont en commun leur reconnaissance du caractère politique de la délinquance,
mais elles diffèrent sur plusieurs points importants (HOUCHON G., 1987c,
pp. 187-188). Elles partagent avec d'autres théories de sociologie criminelle, une
vision conflictuelle de la société. La délinquance est interprétée en termes de
conflits de classes sociales plutôt qu'en conflits de valeurs.
La version marxiste de ces théories conçoit la délinquance comme une
résultante de la domination sociale d'une classe sur l'autre; la classe dominante
impose des normes propres à ses intérêts et le respect des normes implique un
contrôle sur les dominés par la socialisation, l'organisation du travail, la
prévention. En cas d'échec de ces mécanismes, c'est la répression des actes et
comportements contraires à ces intérêts.
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Ces théories peuvent expliquer de nombreux comportements criminalisés
durant les régimes dictatoriaux en Afrique sous le vocable de "contre-révolution-
naire". Dans le domaine de la jeunesse, par exemple (voir aussi des adultes),
r "éducation civique" obligatoire recommandait un certain mode de comportement
à l'égard des "idéaux" du parti-état, au chef et aux autorités à travers les slogans
et les chansons "révolutionnaires". La mobilisation pour les différentes activités
programmées et prévues par le parti. Uncomportement contraire auxprescriptions
étaient immédiatement taxé de contre-révolutionnaire et sévèrement puni.
La délinquance des dominés peut être comprise comme une réponse
relativement rationnelle à des conditions et situation de dominé; elle peut
constituer un mode d'adaptation ou de révolte contre les normes imposées, ou
encore le résultat de la criminalisation des valeurs ou normes de dominés. Les
politiques préventives sont également radicales (utopistes). La seule façon de
diminuer la délinquance, voire la supprimer, est de favoriser le développement
d'une conscience de classe, de lutter contre l'exploitation et d'instaurer une société
plus égalitaire (ROGGEMANS, 1990, p.41). Une stratégie plus réaliste dénonce
le radicalisme absolu parce que utopique et prône des actions préventives par
étapes à partir de l'initiation et de la participation à divers mouvements pour les
droits civiques des femmes, des enfants, etc...
Suit au développement des sciences humaines au XIX®"® siècle les
présomptions de l'école classique furent sérieusement ébranlées, ce sont les
préventions spécialesqui eurent alors la préférencedes spécialistes. A une époque
aussi tourmentée que celle que nous vivons, cette optique peut particulièrement
s'expliquer par la vision claire des souffrances imposées au condamné et
l'effacement apparent des souffrances évitées grâce à la prévention générale
(ANDENAES J., 1974).
2. Prévention spéciale
Par prévention spéciale, on entend toute intervention qui tiendrait à
prévenir un comportement de la part de l'individu qui en est l'objet. Cette
intervention concerne en règle générale un acte illicite commis par la personne
concernée et vise à prévenir une récidive (KILLIAS, 1991, p.473).
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La prévention spéciale peut prendre différentes formes proposées par
Bentham: une peine, une correction à caractère moral et/ou éducatif, untraitement
médical ou psychosocial, ou encore une simple incapacitation. Elle est générale
ment individuelle.
2.1. Prévention spéciale et sanction pénale
La fonction classique de la prévention spéciale de toute peine non capitale
telle que conçue par Platon (427-347 avant J.-C.) dans son ouvrage sur les lois
ainsi que par Aristote (384-322 avant J.-C.) notamment dans "Art rhétorique et
art poétique" est de rappeler au délinquant les conséquences désagréables de ses
actes en espérant ainsi pouvoir modifier son comportement futur. Platon estime
que la peine doit être infligée "non à cause du mal commis", car ce qui est
accompli ne pourra jamais s'abolir, mais en vue de l'avenir. Dans cette logique,
en effet, le crime est considéré, comme le fruit d'une décision rationnelle du
délinquant qui, après avoir pesé les avantages et les conséquences probables de
son acte, estime plus avantageux de passer à son exécution.
Dans la théorie du droit pénal néo-classique, la peine de prison a une
fonction tant répressive: la rétribution, que préventive; la dissuasion, l'intimida
tion. On parle d'une part de la répression préventive qui exclut l'individu par
l'emprisonnement non seulement en fonction des actes posés, mais également de
son comportement dangereux prévisible; c'est la conception de l'école de défense
sociale. D'autre part, la prévention répressive vise l'insertion forcée de l'individu;
les pratiques préventives s'adossent ainsi à une menace de peine maintenue à titre
suspensif (ROGGEMANS, 1990 p 44). La prévision de la dangerosité va
permettre l'élaboration de divers programmes de prévention. Elle peut également
recourir à d'autres solutions que la sanction pénale.
2.2. Prévention spéciale et société civile
Quand nous suggérons que la prévention peut recourir à d'autres solutions
que la sanction pénale, nous voulons dire qu'elle peut mobiliser notamment
d'autres acteurs ou d'autres institutions que les intervenants habituels du système
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pénal. Nous retrouvons ici lesexpériences de déjuridiciarisation telles la médiation
et la compensation qui visent à agir également sur le comportement incriminé; les
sanctions sont dans ce cas réparatrices, compensatoires et non punitives.
Ces pratiques sont très courantes en milieu africain (voir NSIMBA Y.M.,
1989). Elles permettent malgré les conflits, le maintien d'une certaine cohésion
dans le réseau et d'éviter ainsi la marginalisation des membres reconnus
délinquants. On peut également classer ici les peines alternatives telles que "le
travail d'intérêt général" susceptible de constituer un champ de coopération active
entre institution du système pénal et programmes locaux de préventions (ROBERT
Ph., 1991, p. 15) qui, rappelons-le, tiennent compte des facteurs humains, non
humains, mais aussi situationnels.
3. Prévention situatîonnelle (technique)
C'est la théorie qui propose la prévention par le renforcement des cibles
en vue de réduire les occasions par l'augmentation du coût d'accès aux personnes
et aux biens visés: verrous, portes plus épaisses, éclairage, visibilité, surveillance,
patrouille, alarme, etc...
L'idée que le crime est le produit non seulementdes facteurs humains, mais
également de la situation ne date pas d'hier. Les théologiens ont, par exemple,
toujours relevé le rôle de la tentation. Aristote, dans le XII° chapitre de son
ouvrage sur "L'art rhétorique et l'art poétique", offre une conceptualisation des
facteurs situationnels: il observe,par exemple, que la proximité entre l'auteur et
la victime facilite la commission d'im crime, de même que le manque de prudence
de la part du lésé. Il constate aussi que l'on vole plus facilement les objets que
l'on peut aisément faire disparaître, consommer, transporter ou encore ceux qui
sont difficilement identifiables vu leur grand nombre. Il postule enfin que l'on
commet plus facilement un crime dont on prévoit l'impunité à cause de la honte
dont risquerait de se couvrir la victime qui le dénonce (KILLIAS, 1991, p.289).
Aristote conçoit donc déjà une explication du crime qui se situe particulièr
ement en dehors de la personnalité et des mobiles de son auteur.
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Après avoir été longtemps oubliée, cette idée refait surface à partir des
adeptes de la "situational approach" des pays anglo-saxons: la recherche sur la
victimisation différentielle de plusieurs groupes, le "life style model" de Hindelang
et al (HINDELANG M.J.. GOTTFREDSON M.R., GAROFALO J., 1978)
complété par le modèle des activités habituelles: la "routine activity approach" de
Cohen et Felson (COHEN L.E., FELSON M., 1979, pp. 588-608) sont deux
modèles complémentaires plutôt que concurrentiels, qui, ensemble, permettent de
saisir l'évolution historique et la distribution sociale du risque de victimisation
(GAROFALO J., 1987, in GOTTFREDSON M.R. et HIRSCHI T. , pp.23-42).
Le "life model" postule que le risque de victimisation augmente lorsqu'on
rencontre un auteur motivé. Ce risque est donc plus important pour les personnes
qui côtoyent régulièrement des délinquants ou fréquentent des endroits où ces
derniers se retrouvent régulièrement. Les variables présentes dans cette distribu
tion démographique sont, la fréquence et le genre de sorties hors du domicile. Le
mérite de ce modèle se situe évidemment plus au plan de l'explication du crime
qu'au niveau de sa prévention. Aussi, pour être davantage utile à la prévention,
il faudrait qu'il mette en exergue des facteurs plus facilement modifiables. La
"routine activity approach", comme le modèle précédent, explique le crime, sa
distribution et son évolution par la structure des "occasions qui font le larron".
Le "life model" met l'accent sur les occasions qui résultent du mode de vie
des victimes potentiels tandis que la "routine activity approach" plus large, met
sur le même pied les occasions résultant des conditions matérielles et celles
favorisées par les victimes et leur comportement. Cette approche postule dès lors,
que les crimes contre la personne sont commis lorsqu'un auteur motivé rencontre
une "cible" attrayante qui n'est pas protégée. Aussi, ce type de crime se développe
lorsque ce genre de rencontres se multiplient dans la structure sociale.
Des travaux empiriques ont pu démontrer (VAN DUK J.J.M., STEIN-
METZ C.H.D., 1983, pp.291-309) que l'augmentation des occasions (prolifération
d'objets pouvant être volés...) explique clairement celle des délits notamment
contre la propriété. Par contre, les théories postulant un lien entre la misère et la
criminalité ont beaucoup de peine à expliquer le paradoxe de la corrélation
positive entre la prospérité et la criminalité. Le mérite de l'approche situationnelle
est de nous rappeler que le crime comme tout comportement humain peut être
influencé sans changer les hommes et leur caractère.
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Une tentative de conceptualisation de cette approche nous est présentée sous
forme d'un inventaire des possibilités de prévention (CLARKE R.V., MAYHEW
P., (eds), 1980). Selon Clarke et Mayhew; le nombre de certains types de crime
augmentera si la commission en est facilitée et permet un gain avec un minimum
de risques de conséquences négatives. Le nombre de crime commis dépendra
alors;
du nombre de cibles disponibles
- de l'attrait de ces dernières (du gain promis par la commission du
crime)
du risque lié à la commission du crime et des possibilités offertes pour
éliminer (réduire) ce risque
des alternatives légitimes de leur attrait et inconvénients.
Lanotion d'occasion (opportunity) joue unrôle central dans cette approche.
Cette notion contient une signification différente de celle que lui avaient donné
Cloward et Ohlin (en 1960) pour qui il s'agissait des moyens légitimes ou
illégitimes d'accéder aux objectifs jugés désirables du point de vue de la société.
La théorie de Cloward et Ohlin, comme on le sait, est une variante de celle
de l'anomie de Merton. La théorie de Clarke et Mayhew a donc une portée
différente; elle est également plus spécifique que la théorie des occasions de
Wilkins (WILKINS L.T., 1965, cité par KILLIAS, 1990, p. 299) pour qui
l'occasion constitue surtout en la présence de "cible".
La principale valeur de la théorie de Clarke et Mayhew réside dans ses
possibilités d'application à la prévention du crime.Conçue dans un but de
prévention, les auteurs se proposent de pallier un défaut rencontré dans bon
nombre de théories criminologiques: biologiques, psychologiques, sociologiques,
qui épinglent des variables se prêtant difficilement à une intervention de
prévention du crime. Par exemple, on ne connaît pas les voies moralement
acceptables, capables de modifier le tempérament ou d'autres traits biologiques
d'une personne; il n'existe pas non plus de méthode conduisant les parents à aimer
davantage leurs enfants ou à mieux les surveiller, etc... (CLARK et MAYHEW,
1980, p. 300).
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Les possibilités d'intervention présentées par les auteurs sont séduisantes
par la facilité de leur application; dans la pratique, elles sont notamment:
a) réduction de la vulnérabilité des cibles du crime (Target hardening),
serrures, renforts,
b) suppression des cibles du crime (target removal); la multiplication de
cibles augmente les occasions criminelles et la suppression de ces
objets produit l'effet contraire: remplacer l'argent par d'autres moyens
de paiement,
c) la suppression des instruments de crime (removing the means to comit
crime) arme à feu, nombre de graffitis,
d) réduction du gain tiré du crime (reducing the pay-off) : réduire l'attrait
de l'objet du crime en rendant moins négociable, soit plus difficilement
convertible en valeur monétaire: identifier les objets par des marques
indélébiles avec code secret,
e) surveillance formelle ou naturelle ou par des employés (formai and
natural surveillance): surveillance formelle par des agents chargés d'en
limiter l'accès: surveillance naturelle ou informelle exercée par les
voisins ou autres personnes non qualifiées et sans mandats;
f) aménagement de l'environnement (environnemental management).
Dans cette catégorie, les auteurs réunissent les différentes formes
d'aménagement de l'environnement qui tendent à réduire les occasions
ou encore de rendre le crime moins attractif: coordination de la ferme
ture des bistros et l'arrêt des transports publics.
Certains critiques postulent que l'élimination des occasions favorise le
glissement du crime vers d'autres cibles: les mesures prises contre le cambriolage
accentuent le risque pour les familles sans protection. La protection des banques
serait même à l'origine de la recrudescence des attaques contre les supermarchés,
bureaux de poste moins bien défendus. En conclusion, une meilleure protection
de certains intérêts et personnes ne serait acquise qu'au prix d'un risque accru par
le public en général; la prévention technique dont bénéficient certains privilégiés
augmenterait le déséquilibre social en provoquant indirectement un déplacement
du crime des milieux aisés vers les plus démunis qui ne sont pas en mesure de se
procurer des moyens de protection similaires: elle accroîtrait, d'autre part, la peur
du crime en rappelant au public des dangers réels ou imaginaires (KUNZ K.L.,
1987, cité par KILLIAS, p.302). Le problème du déplacement du crime doit être
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compris dans le contexte du raisonnement du criminel (CORNISH D.B.,
CLARKE R.V., 1987, pp. 933-947). C'est dans cette perspective qu'il apparaît
clairement que l'être humain criminel ou non, tente de s'adapter à un environne
ment modifié, en cherchant d'autres champs d'action pouvant se substituer aux
occasions supprimées.
Remarquons que cette capacité d'adaptation n'est pas illimitée; le
déplacement vers d'autres cibles dépendra évidemment de la complexité de
l'adaptation exigée, de l'attrait des cibles de rechange par rapport aux précédentes
options (légitimes ou non) enfin des efforts qu'une personne délinquante ou pas
doit consentir en poursuivant une activité légale ou non. Ici intervient toute
l'importance de la motivation; il y a soit une forte et peu flexible motivation, soit
encore "l'occasion qui fait le larron".
La question la plus importante ici n'est plus uniquement celle de savoir
dans quelles conditions et dans quelle mesure, il faudra s'attendre à un effet de
déplacement après l'adoption de stratégies de prévention prévoyant la suppression
des occasions existantes. Cecien effet risque de conduire uniquement à un surcroît
de répression entraîné par la crainte de l'insécurité, plutôt qu'à la prévention
escomptée. Mais de s'interroger tant au point de vue théorique que pratique sur
une des critiques que l'on pourrait faire à l'approche situationnelle préventive;
celle denégliger ladimension sociale de laprévention. Au plan théorique eneffet,
les théories du "social control" (HIRSCHI) postulent qu'un niveau élevé
d'intégration et de contrôle social des jeunes se double d'un faible taux de
criminalité. Cet aspect n'est pas envisagé par la prévention technique. Sur le plan
pratique, on élude les questions liées à la structure sociale. On peut en effet
interroger la position socio-économique des jeunes défavorisés ainsi que les
conditions sociales de production des situations problématiques (chômage-
inoccupation-squatting-la rue). Il serrait donc intéressant de procéder à une
intégration théorique des principes situationnels et des théories explicatives de la
délinquance ou d'autres situations problématiques.
Les quelques éléments des théories criminologiques et politiques de
prévention discutés jusqu'à présent, nous éclairent sur la notion de prévention et
nous permettent de repérer quelques variables susceptibles de clarifier le concept
de prévention.
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4. Concept de prévention
Avant de proposer des points de repère de réflexion pour une politique
criminelle préventive en Afrique, il importe de relever divers axes permettant de
décomposer le concept de prévention selon différentes dimensions.
Le moment de l'intervention
les cibles de l'intervention
le caractère de l'intervention
le but de l'intervention
le responsable de l'action préventive
le lieu d'encrage de l'action.
En utilisant les différentes variables, on peut distinguer plusieurs sortes de
prévention. Certains auteurs (HOUCHON G., 1987a) résument l'ensemble des
propositions en deux formes de prévention: la prévention pénale: celle qui se
réalise à partir de la peine et des institutions pénales et la prévention sociale, celle
qui s'exerce à partir de programmes généraux d'animation sociale, culturelle ou
économique, qui visent l'amélioration globale des conditions de vie dans l'espoir
d'agir indirectement sur la délinquance.Ce dernier type de prévention (prévention
sociale) se présente sous forme de trilogie typologique, à savoir: la prévention
primaire, celle qui s'intéresse au bien-être général de toute la population dans son
ensemble. La prévention secondaire ou celle qui s'adresse à des populations bien
spécifiques se trouvant en situation de "risque". Et enfin la prévention tertiaire,
destinée principalement aux délinquants en vue de prévenir la récidive.
4.1. Le moment de l'intervention
On distingue les interventions qui se situent "avant" le développement d'une
situation problématique (prévention primaire), pendant son développement
(prévention secondaire), et "après" que la situation problématique se soit
complètement développée (prévention tertiaire).
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La plupart d'institutions de prévention en Afriquesituent leurs actions avant
ou pendant le développement d'une situation problématique, c'est ainsi que
globalement, leurs activités s'adressent essentiellement aux enfants et jeunes de la
rue et aux jeunes en situation de chômage qui ne relèvent généralement pas des
juridictions. Lesauteurs (WALGRAVE et DECAUTER, 1986, p. 46) remarquent
que plus on s'éloigne de l'apparition de la situation problématique vers l'amont,
plus les interventions préventives deviennent intéressantes; elles permettent
d'éviter l'individualisation de ces situations.
4.2. Les cibles de l'intervention
Les interventions peuvent rechercher des changements soit au niveau des
comportements des personnes (individu ou population) et il s'agira spécifiquement
alors de délinquants ou de la population de jeunes, soit au niveau des structures:
l'habitat en squatting, par exemple. Elles peuvent aussi toucher les deux aspects
à la fois: les jeunes défavorisés dans un quartier de squatting. Ici les mêmes
auteurs notent que les interventions qui visent les individus s'avèrent moins
intéressantes que celles faites au profit des populations et des structures. D'autres
auteurs (LEBLANC et FRECHETTE, 1986, pp.129-143) estiment qu'il faut
intervenir au niveau individuel et de façon précoce et intégrée.Le caractère des
interventions sera nécessairement plus défensif. Les programmes axés sur les
causes isolées risquent en effet d'étiqueter, d'isoler et de stigmatiser les personnes
désignées comme porteuses de ces causes. Si toutefois, au niveau théorique, les
choses semblent claires, en pratique un problème subsiste, car dans quelle mesure
peut-on s'intéresser à une population particulière sans l'étiqueter? Le mieux serait
de trouver des activités animées par des personnes issues du milieu, c'est-à-dire
les défavorisés eux-mêmes; mais en réalité, il est souvent difficile de trouver dans
la collectivité défavorisée, les éléments capables de prendre des initiatives pour
remédier à leur propre situation, si bien que très souvent on fait appel à des
éléments extérieurs à la communauté défavorisée en aggravant, de ce fait, les
risques d'étiquetage. Si toutefois on arrive à responsabiliser certains éléments de
la base, ils risquent de prendre de la distance par rapport à leur milieu naturel et
le résultat n'est pas meilleur.
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L'expérience de l'A.E.D. démontre cette difficulté. Au service "Enfants
et jeunes de la rue", par manque d'éducateurs, nous avons tenté d'encourager en
1987 les "leaders" de groupe en leur confiant certaines responsabilités: répartition,
surveillance et inventaire du matériel de nettoyage du marché, dont ils discutaient
au cours de certaines réunions avec les éducateurs. Très vite, les jeunes "leaders"
se considéraient comme des "adjoints" aux éducateurs et prétendaient ne plus rien
avoir avec les autres jeunes dont très vite ils ignoraient les problèmes et refusaient
de prendre part aiix travaux.
4.3. Le caractère de l'intervention
Les actions préventives peuvent être "défensives" ou "offensives"
(WALGRAVE et DE CAUTER, 1986, p. 42). Quand elles ont un caractère
défensif, elles visent à mettre fin aux symptômes d'une situation problématique;
on se défend contre un problème ou ses conséquences; on tente de mettre fin à une
situation individuelle en protégeant les individus et les contrôlant. Toutes ces
actions sont généralement répressives. En Afrique, c'est le genre d'actions le plus
courant effectuées par des patrouilles de police. Surveillance par la milice du parti
unique, contrôles et inspections de divers ordres. Si les actions préventives sont
offensives, le but des interventions sera d'agir sur les racines du problème; on fait
confiance aux ressources spontanées des populations. On leur donne des espaces
pour trouver elles-mêmes les définitions de leur bien-être, on les informe, on les
conscientise, on les stimule, on crée une dynamique de participation. Ces options
sont généralement émancipatoires, telles les actions de formation, de loisirs,
d'habitats plus salubres, etc..
Remarquons que les interventions défensives sont en général plus
spectaculaires et sécurisantes pour la population, parce que immédiatement plus
perceptibles.Les interventions à caractère plus offensif, celles qui s'attaquent à la
racine des situations problématiques en permettant la participation des populations
et une réelle conscientisation doivent, semble-t-il, être plus efficaces parce que
d'impact plus profond et plus radical; elles sont susceptibles de provoquer un
changement social. C'est le cas de la formation qui combat l'ignorance et induit
une prise de conscience et une participation.
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4.4. Le but de l'intervention
Les actions préventives peuvent poursuivre des buts déterminés; certains
se proposent d'assurer la "politique générale du bien-être": politique familiale,
scolaire, de l'habitat, d'emploi, etc... et s'adressent à toute la population en
général ou aux structures dans le cadre d'une prévention primaire. D'autres
interventions peuvent avoir pour but "d'éviter l'individualisation des problèmes",
elles s'adressent à des populations spécifiques ou encore à certaines structures qui
sont à l'origine de ces problèmes: quartiers pauvres, le chômage, etc... C'est la
prévention secondaire. Enfin, nous trouvons des actions poursuivant un troisième
but: "l'assistance ou l'action curative" auprès des personnes délinquantes en vue
d'éviter la récidive, il s'agit de la prévention tertiaire. A titre d'exemple, nous
citons ici l'action menée par l'A.E.D. dans les années 1970 à 1974 avec les jeunes
sortis des E.G.E.E. pour assurer leur insertion sociale.
4.5. La responsabilité de raction préventive
La responsabilité de l'action préventive est généralement assurée par l'Etat
(GUIBENTIF J., 1981). Mais au-delà de cette entité abstraite, il faut repérer les
acteurs concrets. Il s'agit de déterminer le secteur "public" ou "privé" de qui
relève la responsabilité concrète de l'action.
Le courant du libéralisme, ainsi que les contraintes budgétaires obligent
certains Etats à la privatisation du contrôle social tant préventif que répressif.
C'est ainsi qu'il est fréquent de rencontrer des initiatives purement privées venant
des O.N.G. du secteur associatif.
Contrairement aux pays occidentaux où les budgets sont plus facilement
octroyés au secteur étatique, en Afrique, le secteur public est souvent dépourvu
de ressources financières; les activités qu'il gère ou initie connaissent de
nombreuses difficultés: personnel, formation, matériel, administration, suivi. Le
secteur privé paraît mieux réussir dans ce domaine. En général, il trouve plus
facilement des fonds par le biais des autres O.N.G. étrangères ou encore auprès
de certains particuliers: sociétés, privés dans le pays. On leur fait spontanément
plus confiance qu'à l'Etat. C'est le cas de l'A.E.D. à Kinshasa. La responsabilité
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d'actions qui relève d'un secteur spécifique: Etat ou privé, peut donc constituer
une grille de lecture intéressante pour la compréhension du déroulement et de
l'évolution de ces actions.
4.6. Le lieu d'ancrage de l'activité
Les instances politiques situées à différents niveaux du pouvoir peuvent
prendre ou se voir confier la responsabilité de définir et de mettre en oeuvre des
programmes de prévention. Dans plusieurs pays d'Europe occidentale et
d'Amérique du Nord, on rencontre de plus en plus un modèle de prévention qui
valorise son ancrage au niveau "local". Selon qu'il s'agit de systèmes institution
nels et politiques dans lesquels ils s'inscrivent, cette localisation prend des formes
différentes. Pour la France, c'est la "décentralisation" et la "municipalisation" en
Italie; en pays anglo-saxon, c'est le "community" (ROGGEMANS, 1990, p.48).
Quantà la Belgique (HEBBERECHTP., 1991, pp. 130-137), un nouveaucontexte
structurel existe en matière de prévention de la délinquance.Les réformes
institutionnelles (loi du 20 février 1991 sur l'aide à la jeunesse) donnent à la
communauté française la possibilité d'organiser la protection dès jeunes en dehors
de la justice. Le gouvernement central permet aux autorités locales, aux
bourgemestres en particulier, d'avoir des politiques propres. Les discours
politiques diffèrent cependant quant à l'interprétation à donner à cette autonomie
élargie des autorités locales. Au niveau supra-local, les analyses des chercheurs
relèvent d'une part les incitations de la région wallonne faites au secteur local par
l'intermédiaire de l'organisation "opération été jeunes", à développer une
prévention sociale basée sur une intégration locale communale. Les mêmes
chercheurs montrent d'autre part que les organisations du conseil supérieur et des
commissions provinciales pour la prévention de la criminalité où siègent principa
lement des représentants de la police et du parquet et le ministre de l'intérieur,
privilégient, au niveau provincial, une action d'information pour le grand public
et pour les victimes potentielles.
Au niveau local, l'analyse de l'organisation et du fonctionnement des
commissions de prévention pour deux communes de la banlieue bruxelloise a
permis la problématisation et l'interprétation des notions de "politique locale" et
"communauté locale"; le mauvais fonctionnement des deux commissions de
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prévention communale est imputé à l'influence de la politique communale, au peu
d'ardeur des autorités, à l'organisation policière qui s'accorde mal avec la
participation à la prévention sociale intégrée ainsi qu'à la faible quantité
d'informations fournies par les services sociaux communaux (HEBBERECHT P.,
p .135).
La problématique des lieux et leurs déterminations,tout en constituant un
problème théorique, est également une question en rapport direct avec les acteurs
sociaux du terrain (LUHMAN, 1981, in KNORR Cetina et A. CICOUREL (ed)
pp. 234-256, cité par HOUCHON G., 1990a, p. 263). La question théorique se
pose en terme d'échelle, tandis que la question pratique oscille entre l'aspect
principal qui est la communication, les liens et un aspect territorial (HOUCHON
G., 1990a, p. 263) devenu subsidiaire par le changement social technique, qui
autorise des réseaux à grandes distances et extra territoriaux (LEIGHTON B.,
1989, pp. 351-374).
Dans la conception sociologique, il importe de traiter le "local" comme
métaphore. L'introduction du concept de réseau peut s'avérer alors utile pour
situer les différentes interactions. Dans ce cas, on étudiera les processus sociaux
à l'exclusion de ceux des organisations et institutions. "Nous nous trouvons à la
frontière du formel et de l'informel, là où les potentialités sont encore bien
présentes. Structures légères, ponctuelles, escamotables permettant une avancée
limitée dans un territoire mal balisé, celui du changement social" (HOUCHON,
1990a, pp. 264-265).
En Afrique centrale et au Zaïre, en particulier, le niveau territorial (mais
bien secondaire) le plus adéquat semble être la zone (commune), voire la
collectivité (quartier). Mais le réseau nous paraît mieux indiqué comme lieu
d'ancrage pour l'organisation d'actions préventives parce que beaucoup plus
proche d'un grand nombre d'acteurs sociaux agissant dans diverses structures et
pouvant mobiliser leurs ressources dans le cadre d'une solidarité. Nous l'avons
constaté, lorsque l'A.B.D. organisait les travaux de nettoyage du grand marché
pour aider les jeunes de la rue.
L'action menée par l'A.E.D. en 1987, 1988 au profit des enfants et jeunes
de la rue pour le nettoyage du grand marché de Kinshasa est une opération qui
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devait être remarquable, car très utile: le grand marché de Kinshasa comme toute
grande entité de commerce ambulant exigeait en effet un nettoyage quotidien.
Efficace, l'A.E.D. employait 250 jeunes tous les jours à partir de 15 heures
(l'heure de fermeture officielle du grandmarché).Cet horairepermettaitauxjeunes
de vaquer à d'autres occupations pendant la première partie de la journée, donc
possibilité pour certains d'aller à l'école, de loger chez eux, etc... Pas trop de
difficultés sur le plan financier car l'argent provenait de la cotisation payée par les
commerçants du marché.
Malgré les apparences toutes positives, cette expérience s'est soldée à
moyen terme par un échec: l'équipe éducative de la rue quittait ce terrain
particulier moins de deux ans plus tard. L'idée "d'encadrer" un plus grand nombre
de jeunes de la rue et de les "organiser" est venue après que les éducateurs de rue,
ayant "prospecté" se soient rendus compte que des jeunes s'adonnaient à des petits
travaux de nettoyage au profit de quelques commerçants à titre privé. Le comité
de direction de l'A.E.D. séduit par cette situation a estimé qu'il fallait stimuler les
adultes du grand marché pour aider les jeunes à gagner leur vie dignement par un
travail qui leur permettrait dans un avenir proche grâce à l'argent gagné
"régulièrement" de pouvoir rentrer en famille ou se louer un logement à deux ou
à trois, au lieu de passer la nuit dehors.
A partir de cette "bonne idée", l'A.E.D. a discuté d'un programme de
travail, du nombre d'éducateurs à mettre à la disposition du service enfants et
jeunes de la rue, du matériel nécessaire pour le nettoyage, du nombre de jeunes
à enrôler au début de l'activité, du nombre d'heures de travail journalier, de la
constitution des équipes des jeunes, de la superficie à nettoyer par équipe et enfin
des résultats vers lesquels cette action allait nous conduire, l'objectif étant de
permettre à un grand nombre de jeunes de la rue de regagner (si possible un an
plus tard) leur milieu familial et donc de quitter définitivement la rue.
Nous avons exposé notre "programme" au Gouverneur de la Ville de
Kinshasa (que nous connaissions très bien). Il fut à ce point intéressé par notre
initiative (de débarrasser la ville des déchets tant matériels qu'humains)
(BOUGNICOURT, 1987) que le coup d'envoi de l'activité de "balayage du
marché" fut donné par le Gouverneur en personne au grand marché de Kinshasa,
avec grands discours et en présence des médias, des commerçants du grand
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marché, de la gendarmerie, de la garde civile, de la J.M.P.R., des jeunes et du
personnel de l'A.E.D. qui avait pris congé pour assister à cet événement important
pour l'institution.
Les activités commencées, il avait été convenu que l'argent à remettre en
fin de semaine aux jeunes devait être retiré par le service E.J.R./A.E.D. pour être
distribué selon les jours et heures prestés par les jeunes. La décision venant du
Gouverneur de la ville devait donc être exécutée.
En réalité, l'A.E.D. a rencontré pendant près d'un an des problèmes avec
les différents acteurs en place: l'administration du marché, la gendarmerie, la
garde civile, la J.M.P.R., les mamans épargnantes et autres, que nous avions
ignorés avant et pendant le déroulement de l'opération A.E.D. Ces acteurs ne
voyaient dans la présence de l'A.E.D. que des intrus venus déranger le déroule
ment ordinaire et compliquer leur vie. Deux ans plus tard, lors d'un changement
de gouverneur à la tête de la ville de Kinshasa, l'A.E.D. devait quitter simplement
les lieux et abandonner cette activité qui aurait très bien pu se dérouler plus
harmonieusement si l'A.E.D. au départ, au lieu de négocier au sommet au niveau
du gouverneur avait contacté la base, les acteurs existants pour leur proposer sa
collaboration. D'ailleurs, beaucoup de jeunes s'étaient arrangés directement avec
les commerçants pour le nettoyage, sans passer par l'A.E.D., ils ont continué à
exercer leur travail et à être payé sans problème. Les meilleurs rapports
provenaient donc des travaux sans convention que les jeunes avaient directement
négociés avec certains réseaux de commerçants; le travail ainsi que le paiement
se faisaient sans problème et avec plus d'harmonie qu'à l'A.E.D. ^ Il reste qu'il
était peut être utile d'intervenir comme élément catalyseur.
Il nous semble utile de nous attarder également sur cette activité initiée
spontanément dans la communauté. En 1987, à Righini, quartier de la périphérie
de Kinshasa, Un jeune homme de 25 ans issu d'une famille très modeste, a été
initié avec ses deux frères aux arts martiaux par un Japonais chez qui travaillait
son père (comme domestique). Suite aux contacts entre jeunes du voisinage, il
intéresse nos trois fils au Jiu-Jitsu à tel point qu'ils décideront de constituer un
club d'initiation et d'entraînement. Trouvant l'initiative intéressante, nous avons
"'Voir A.E.D., 1988, Rapport Service enfants et jeunes de la rue. Kinshasa.
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mis à la disposition de Maître Mao (c'est son nom) les espaces nécessaires et
certains équipements de base; six mois plus tard,il y avait une soixantaine de
jeunes du quartier qui suivaient les cours trois fois par semaine dans notre
parcelle. Le succès de maître Mao était tel que ses deux frères ont également
commencé des clubs dans la Cité. Les jeunes des trois cités; Righini, Lemba et
Matete se retrouvaient pour des compétitions lors des cérémonies de passage de
ceintures en présence des parents invités pour la circonstance (il y en a eu trois
en deux ans). L'initiative rencontrera des grands encouragements dans les familles
des quartiers qui y voyaient une activité intéressante pour leurs enfants en dehors
de l'école. Il faut reconnaître que le succès obtenu par Maître Mao auprès des
jeunes ne se retrouvait jusqu'alors chez aucun de nos éducateurs de l'A.E.D. et
encore moins des E.G.E.E. Maître Mao parvenait à faire passer des leçons de
conduite que beaucoup de parents étaient incapables de faire respecter. Il
proposait, par exemple, "Un Jiu-jitsu ne fume pas, ne tracasse pas les filles, ne
boit pas d'alcool, ne se bat pas, parce que trop fort il risque de tuer son
adversaire", "Un Jiu-jitsu seconduit avec esprit". Cedernier vocable "avec esprit"
était devenu une sorte de devise des jeunes du club de Righini et des deux autres
clubs dont ils se servaient entre eux ou lorsqu'ils rencontraient les autres jeunes
de Lemba et de Matete; cela voulait dire tout à la fois: "du cran, du courage, de
la dignité, de la maîtrise de soi."
Cettepetite expérience tend à démontrer simplement qu'en Afrique (comme
ailleurs) il faudrait plus exploiter les situations et relations locales et matérielles
en utilisant les ressources disponibles du terrain sans attendre nécessairement les
formules d'ailleurs.
L'intégration de différents acteurs sociaux influents, au sein d'une action
locale concertée, pouvant mobiliser leurs ressources dans le cadre d'ime solidarité,
devrait être encouragée. Nous pensons aux quartiers où les jeunes en chômage
prolifèrent, comme c'est le cas dans la plupart des quartiers de Kinshasa en
particulier depuis les événements de septembre 1991, après le pillage des écoles,
des ateliers, etc... La tenue des réunions de quartiers avec les différents réseaux
représentés pourrait déboucher sur la découverte de différentes actions pouvant
être (ou déjà) initiées dans les réseaux pour la reprise de certains élèves;
apprentissage d'un métier ou de toute autres activités productives par un membre
du quartier susceptibles d'engager uncertain nombre de jeunes que les institutions
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officielles (écoles, réseau institutionnel de prévention) bien que de bonne volonté
ne sont pas toujours capables d'aider avec le même succès. Les initiatives locales,
spontanées avec la collaboration des populations de la base sont souvent bien plus
efficaces.
Des différents éléments du concept de prévention que nous venons
d'analyser, nous pouvons dresser la typologie ci-après:
4.7. Typologie
Type
Variable
Générale Spéciale
Primaire Secondaire Tertiaire
Moment de l'inter
vention
Avant le développe
ment situation problé
matique
Pendant le dévelop
pement situation
problématique
Après le dévelop
pement situation
problématique
Cibles de l'inter
vention
Toute la population ou
et structures
Population spécifique
structures (individus)
Individus
Caractère de l'in
tervention
Offensif Offensif/défensif Défensif
But de l'interven
tion
Politique générale du
bien-être
Eviter l'individuali
sation des problèmes
Assistance ou inter
ventions curatives
Responsable de
l'intervention
Ihablic Public/privé Public/privé
Lieu d'ancrage de
l'action
Local/national Local/national Local/national
Tableau n° 3: Typologie de la prévention
D'après cette typologie, nous pouvons distinguer que la prévention générale
s'applique à une population non (encore) délinquante, alors que la prévention
spéciale s'adresse particulièrement aux délinquants. Le choix du type de
prévention: primaire, secondaire ou tertiaire peut s'expliquer à partir de six
variables: le moment de l'intervention, les cibles, le caractère de l'intervention.
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le but visé par les actions à entreprendre, le responsable de l'action préventive et
enfin le lieu d'ancrage de l'action.
Le matériel empirique de notre travail se prête mieux aux deux types de
prévention sociale: primaire et secondaire que nous examinons ci-après. Dans ce
travail en effet, nous voulons nous intéresser aux types de prévention où les
actions permettent d'éviter oudefreiner l'apparition d'une situation problématique
ou empêcher sa focalisation sur les individus. Nous examinerons donc principale
ment la prévention sociale appliquée particulièrement en milieu urbain; c'est là en
effet que les problèmes se complexifient.
Nous optons pour une stratégie de changement social qui privilégie un
travail du type plutôt offensif; cette stratégie insiste sur les transformations des
conditions sociales de production de situations problématiques, et c'est à ces
transformations qu'une politique préventive doit s'attaquer (ROGGEMANS, 1990,
p.48). Nous négligerons donc volontairement la prévention spéciale ainsi que la
prévention pénale, il s'agit de mécanismes plutôt défensifs et nous estimons de
plus que ces matières n'intéressent pas directement notre démarche, de même que
les situations problématiques dans les campagnes de nature toute différente;
concernant les jeunes notamment, il s'agit particulièrement en campagne de
nombreux problèmes liés à l'exode rural, les villages ne présentent plus ou peu
de structures d'accueil pour les jeunes. Autrefois, ils étaient insérés dans un circuit
agricole villageois plus dynamique, par le biais de l'activité agricole familial.
Celle-ci plus prospère, permettait l'acquisition d'articles manufacturés diverses:
machine à coudre, vélo, phono, poste radio, etc... dans les "factoreries" du centre
proche du village. L'artisanat et certains ateliers se développaient certes lentement,
mais offraient aux jeunes une perspective d'avenir. Ceci n'est malheureusement
plus le cas actuellement. Ces situations problématiques villageoises requièrent
d'autres approches pour leur analyse.
4.7.1. Prévention primaire
C'est le type de prévention le plus éloigné de la situation problématique.
Ces interventions s'adressent à toute la population ou aux structures offrant pour
cibles privilégiées, les populations jeunes où l'action peut être précoce.
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De nombreux modèles de contrôle social de style et de forme différents
sont présents dans chaque segment de la vie sociale; le fonctionnement de ces
nombreux mécanismes dépend de la stabilité des relations continues et/ou d'un
certain nombre de contacts directs. Tout ensemble de relations continues engendre
des mécanismes de contrôle social et les événements qui surviennent dans cette
relation sont traités par ceux-ci. Lorsque les ressources dont dispose la relation
s'avèrent insuffisantes, d'autres formes de contrôle social peuvent alors être
mobilisées. En général, le contrôle social le plus institutionnalisé fonctionne
comme arrière-plan et en dernière instance ((HULSMAN L.H.C., 1981, pp.7-16),
A un niveau plus macro-social, la prévention sociale du type primaire se
réalise à travers les normes et pratiques relatives à la politique générale du bien-
être en matière de santé, d'éducation, d'enseignement, de travail, de prévoyance
sociale, (politique salariale, allocations familiales, etc...) de la politique des loisirs
(spécialement des jeunes). Le contrôle social préventif, à ce niveau, veut couvrir
le plus efficacement possible la vie de tous les citoyens à partir d'interventions à
caractère plutôt offensif où la participation des intéressés est requise.
Dans cette première zone de prévention, au niveau micro-social, en
Afrique, le contrôle social s'effectue à partir de différentes normes et pratiques
touchant à la socialisation principalement des jeunes; il s'agit de l'apprentissage
des règles de la vie en société, transmises le plus souvent par la régulation sociale
à travers le processus d'initiation dans différents domaines: respect des aînés,
solidarité, tabous. Il faut ici prendre quelque distance à l'égard des propositions
qui présentent la régulation sociale comme un processus principalement
consensuel. Il semble, en effet, qu'à ce niveau-ci, comme ailleurs, les normes sont
imposées par une catégorie en l'occurrence les adultes. L'harmonie obtenue l'est,
grâce à certaines "manoeuvres" en cours de socialisation,qui contraignent les
jeunes à se conformer aux règles "imposées" au risque de se voir taxer de
déviance. Cette situation peut être porteuse de tiraillements et de conflits dont on
ne peut faire l'économie; (Sutherland le relève d'ailleurs dans sa théorie de
l'organisation sociale différentielle). Mais il faut reconnaître que ce processus ne
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réussit pas totalement puisqu'une partie de la population se trouve malgré tout en
situation problématique; intervient alors le contrôle d'une autre type pour cette
population particulière; c'est la prévention secondaire.
4.7.2. Prévention secondaire
Ce type de prévention connaît donc des interventions s'adressant à une
population bien spécifique dans le développement d'une situation problématique;
les actions tentent d'éviter son individualisation à condition qu'elles ne soient pas
de simples activités d'assistance (WALGRAVE et DE CAUTER, 1986).
Les paramètres de cette situation doivent être définis avec un maximum de
précision pour en tirer la meilleure compréhension possible (un champ d'expéri
mentation) ^
La cible principale dans le type de prévention secondaire est une population
jeune de préférence où des problèmes naissants se sont déjà manifestés sans s'être
encore totalement développés. Il s'agit généralement des catégories sociales
défavorisées,des populations jeunes.
En Afrique centrale, il s'agit concrètement de populations habitant les zones
de squatting, des jeunes de la rue, jeunes chômeurs, etc... Certains auteurs
(LEBLANC et FRECHETTE, 1986, p. 97) proposent qu'à ce stade, il convient
d'intervenir au niveau individuel et de façon précoce et intégrée. D'autres
(WALGRAVE et DE CAUTER, 1986, p. 46) suggèrent des interventions au
niveau des populations et des structures pour éviter une stigmatisation individuelle.
Les situations ciblées sont le chômage, l'inoccupation, l'oisiveté, l'ignorance des
jeunes, résultat de nombreux problèmes liés notamment au phénomène de
déperdition scolaire, au manque de loisirs et d'habitats sains. Les quartiers mal
famés, la pauvreté et même la misère des familles en Afrique.
(1)in PIERON, H., 1963, Vocabulaire de lapsychologie, Paris, P.U.F. cité par HOUCHON, 1981, p.131.
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II arrive que ces situations problématiques soient prises en charge par
différents réseaux au niveau micro-social: la famille, le réseau familial élargi, les
petites associations d'entraide telles moziki, likelemba, les petits groupes de
prières de quartiers qui interviennent à l'occasion d'événements ou difficultés.
Cette prise en charge est fréquemment prolongée au niveau macro-social par des
institutions plus spécialisées dans la formation et/ou l'aide à certaines catégories
issues de réseaux sociaux défavorisés, telles que: organisations non gouvernemen
tales, associations sans but lucratif. Eglises, écoles.
4.7.2.1. Les institutions
De nombreuses institutions interviennent dans la vie d'un individu. Les
réseaux secondaires prennent préventivement en charge des problèmes relevant de
la politique générale pour le bien-être (scolaire, santé, travail, moralité) ainsi que
ceux qui touchent une partie de la population en situation spécifique : logement
précaire, chômage, pauvreté, etc...
Nous les appelons "réseaux secondaires" parce qu'ils interviennent plus tard
dans le cours de la socialisation. Ces réseaux sont nombreux en Afrique
(écoles,centres de santé, églises, institutions spécialisées dans la prise en charge
des situations problématiques) et ils fonctionnent d'après des normes bien
spécifiques.
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4,7.2.2. Les institutions de Prévention en Afrique
Le sort de la jeunesse défavorisée peut être amélioré par des programmes
d'actions couvrant différents domaines: formation professionnelle, hygiène et
santé, alimentation et logement, alphabétisation à condition qu'ils s'adressent à une
partie importante de la population et non à une fraction, comme c'est trop souvent
le cas. Diverses formules ont été adoptées en Afrique, il y a le centre d'éducation
rurale (Bourkina Faso), le service civique (Mali), la jeunesse pionnière (Républi
que Centraficaine et Zaïre), l'enseignement moyen pratique (Sénégal). Dans un
même pays, il peut exister plusieurs organisations qui s'occupent de la jeunesse
défavorisée. Ainsi au Kenya, le "Youth Centre" donne aux jeunes une instruction
élémentaire et une préparation technique simple, tandis que le "National Youth
Service" leur dispense une formation civique générale, à certains une formation
professionnelle et les utilise à des travaux d'intérêt général (LE THANH KHOI,
1978, pp 191 - 192)
A l'instar de l'Aide à l'Enfance Défavorisée au Zaïre, que nous avons
décrite plus haut (voir p. 11^), il existe en Afrique plusieurs autres initiatives dont
le but est d'aider les jeunes en difficultés afin d'éviter qu'ils ne soient déférés
devant le juge des enfants ou pris en charge par les institutions judiciaires. Nous
en décrirons quelques-unes à titre purement exemplatif; il ne s'agit, par
conséquent, nullement d'une étude exhaustive de ces institutions :
4.7.2.2. L Cotonou, (Bénin)
Le Projet E.S.D. (Enfants en Situation difficile) regroupe les enfants et
jeunes en situation difficile (chômage, inadaptation, rue) et les occupe et les
formes principalement à des travaux de maraîcher (entre autres, à l'aéroport, un
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dépotoir d'immondices a été transformé en un véritable jardin potager). Les jeunes
sont également initiés à l'épargne d'argent'.
4.7.2.2.2. Brazzaville (Congo)
L'A.F.S.J.E.R. (Association Féminine pour la Sauvegarde des Jeunes et
Enfants de la Rue), créée en 1987, s'occupe des jeunes filles qui se retrouvent
dans la rue suite à différents problèmes de famille (conflit, pauvreté, rejet).
L'association se propose d'offrir aux jeunes filles : la réconciliation avec les
familles, un toit, une éducation, une formation professionnelle, à travers des
activités telles que : couture, crochet, patchwork, maroquinerie^.
Il existe également E.M.O. (Education en Milieu Ouvert) qui est une
oeuvre sociale de l'Eglise Catholique en faveur des enfants et jeunes de la rue et
des délinquants. Cette oeuvre veut favoriser l'insertion sociale, familiale, scolaire
en insistant surtout sur le concept de "danger moral
4.7.2.2.3. Abidjan (Côte d'Ivoire)
Plusieurs actions sont nées sous l'impulsion principalement du BICE
(Bureau International Catholique de l'Enfance)'*. Une des dernières créations est
le projet de bureaux d'écoute d'enfants en difficultés ouvert dans trois communes
d Abidjan (Aboko, Koumasi et Port Bouet). En accord avec les Services des
Ministères des Sports, Jeunesse et Affaires Sociales, qui détachent certains
travailleurs sociaux pour cette activité, le BICE sensibihse certaines personnes
pour devenir des écouteurs bénévoles. Un comité de soutien composé de
représentants de toutes les couches sociales et des organisations présentes dans les
communes a été constitué. A long terme, on aimerait aboutir à la création de
Voir lettre de la rue n° 7, janvier 1991, Enda T.M. Dakar, p. 10-11; voir également Projet E.S.D.,
Centre Paul VI, B.P. 491, Cotonou, Bénin.
® Voir lettre de la rue n° 7, Janvier 1991, Eiida T.M. Dakar, p. 9AFSJER BP 2043
BRAZZAVILLE, Congo
E.M.O., B.P. 200, BRAZZAVILLE. Congo.
Voir Père L. ALIBE, BICE, 01 B.P. 1721 ABIDJAN (Côte d'Ivoire).
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structures d'accueil et de formation pour la réinsertion des jeunes (Lettre de la rue
n° 6, Mars 1990, p. 8).
Il existe également la communauté Abellvia à Grand-Bassam, qui a initié
depuis 1983, un programme d'Assistance Educative à la Jeunesse en Difficulté;
ce programme comprend : le Centre Educatif Professionnel à vocation agro
pastorale, celui d'action éducative pour la prévention de la délinquance juvénile
et son demier-né le C.D.R.F. (Centre de Documentation, Recherche et Formation)
(Lettre de la rue n° 6, Mars 1990, p. 12).
En Côte d'Ivoire, il existe de nombreuses autres initiatives teUes, le Centre
Social de Bouake, le complexe socio-éducatif d'Ajame santé, etc... qui poursui
vent toutes le même but: aider les jeunes en difficulté.
4.7.2.2.4. Bamako (Mali)
Il s'agit principalement d'activités relevant de Jeunesse-Action ENDA, qui
se préoccupent de la reconnaissance et de la valorisation des petits métiers du
secteur dit "informel" exercés par les jeunes (principalement ceux de la rue). Il
s'agit notamment de l'appui aux jeunes cireurs de chaussures^
4.7.2.2.5. Dakar (Sénégal)
Comme à Bamako, ce sont également les activités de Jeunesse-Action Enda
pour les enfants et les jeunes de la rue exerçant divers métiers (cireurs, porteurs
de colis, vendeurs d'eau, plongeurs, surveillants de voitures, etc...). A côté de
l'appui apporté aux initiatives des jeunes, des camps de vacances sont organisés^
ainsi que différentes recherches sur des sujets intéressants les situations des jeunes
(la pauvreté, la délinquance,etc...).
Voir jeunesse-ACTION, ENDA B.P. 3123 BAMAKO.
®Voir camp de vacance de MBOUR : 80jeunes du SENEGAL et du MAI y ontpris part en août 1989 :
voir lettre de la rue n° 7, p. 10.
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4.7.2.2.6. Bangui (Centrafrique)
Le projet Sara Mbi Gazo (signifie en Sango, langue nationale du pays :
"Aide moi à devenir unepersonne digne de ce nom") s'occupe également d'enfants
et jeunes de la rue; le projet vise la réinsertion des jeunes dans leurs familles,
l'organisation d'activités sportives, socio-économiques et culturelles, l'alphabétisa
tion (Voir lettre de la rue n° 6, p. 9).
4.7.2.2.7. LibrevîUe (Gabon)
Le Projet "Jeunesse en Difficulté" est également orienté vers les enfants et
jeunes de la rue. Lancé par deux assistantes sociales et un anthropologue, ces
responsables veulent souligner la différence existante entre jeunes délinquants et
jeunes de la rue (Voir lettre de la rue n° 6, p. 13). Les activités ne sont qu'à leur
début (en 1990).
Dans l'ensemble, la plupart des projets sont établis en faveur des enfants
et jeunes de la rue et ont démarré leurs activités autour des années 1980 (après
l'année internationale de l'enfant, décrétée par les Nations-Unies). Certains sont
nés après 1985, année de la concertation de plusieurs pays africains autour du
thème "enfants et jeunes de la rue" (Grand-Bassam - Côte d'Ivoire, 1985), suivie
des réunions dans trois autres capitales africaines (Dakar, Abidjan, Kinshasa) qui
ont suscité un intérêt certain sur cette question. Dans les villes, les activités en
faveur de la jeunesse défavorisée concernent généralement la formation professio
nnelle à certains métiers, l'éducation et la promotion de la femme, l'organisation
de centres de loisirs, la prévention de la délinquance juvénile. Etant donné le
nombre de jeunes désoeuvrés (par rapport aux moyens) ces activités n'ont partout
que des effets limités. (LE THANH KHOI, 1978, p 194).
Plusieurs de ces institutions sont des initiatives dirigées soit par un
personnel ecclésiastique (religieux, religieuses) ouencore desétrangers (Français;
dans les anciennes colonies françaises). L'A.E.D., à Kinshasa, est une des rares
institutions dirigée par des laïcs autochtones. Il n'est dès lors pas étonnant de
constater presque partout une tendance de reproduction des activités occidentales.
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On relève toutefois dans les intentions (rapports -textes discours) le désir
de faire participer les jeunes à la recherche de solutions à leurs problèmes.
Une rapide analyse du fonctionnement des activités démontre un penchant
à la bureaucratisation. Un système d'organisation bureaucratique selon Crozier
(CROZIER, M., 1963, voir pp. 214-243) se caractérise essentiellement par quatre
traits : des règles impersonnelles, la centralisation des décisions, l'isolement de
chaque catégorie de la hiérarchie et la pression du groupe sur l'individu et enfin
le développement de pouvoirs parallèles. L'équilibre de ce système repose sur
l'existence d'une série de cercles vicieux relativement stable qui se développent
à partir du climat d'impersonnalité et de centralisation: les difficultés, les mauvais
résultats et les frustrations qui découlent de l'existence de quatre traits fondamen
taux tendent finalement à développer de nouvelles pressions qui renforcent le
climat d'impersonnalité et de centralisation qui leur a donné naissance. C'est un
système qui ne se corrige pas en fonction de ses erreurs, il est trop rigide pour
s'adapter sans crise aux transformations que l'évolution accélérée des sociétés rend
de plus en plus fréquemment impératives. Partout, en effet, et très vite après le
lancement des activités, on préconise la création de "structures" plus ou moins
"rigides", soit d'écoute, soit de formation ; l'absence de "bureau" ou "maison" est
généralement ressentie comme une lacune^ alors qu'elle pourrait rendre les
activités moins formelles, les contacts plus naturels, plus spontanés.
Au niveau sous-régional, le programme de formation d'animateurs urbains
de rue^ pour l'Afrique francophone et lusophone nous semble avoir une vision
beaucoup trop globale. En effet, la diversité des situations de chaque pays africain
suggérerait des programmes beaucoup plus décentralisés et mieux adaptés aux
spécificités locales. Les importants efforts de formations méritent cependant une
(ré)orientation pourplus d'efficacité. Nous plaidons ainsi pourla formation accrue
d'animateurs "localement" et dans une deuxième phase (seulement) l'organisation
de contacts, d'échanges au niveau sous-régional. Il nous semble que les
implications budgétaires ne pourront qu'en être allégées.
A l'A.E.D., l'acquisition de la maison pour enfants et jeunes de la rue a mobilisé les efforts pendant
plusieurs années; une fois acquis, les premières propositions visaient la création d'un internat !! et des
bureaux.
®Voir rapport première session formation animateurs urbains en Afrique francophone et lusophone (4-22
février 1991) MBOUR, Sénégal, ENDA T.M.
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Notre expérience à l'A.E.D. (17 ans), nous a fait saisir la nécessité d'une
grande décentralisation et d'un retour à la base pour une plus grande efficacité des
activités, plus proches des interactions de différents acteurs sociaux impliqués dans
les diverses situations qui doivent être régulées par les réseaux.
Dans les institutions, la densité des liens peut fortement varier entre
certains membres par rapport à d'autres, elle en déterminera le succès dans la
mobilisation des ressources pour la régulation des problèmes.
Chamboredon note une différence dans les formes de régulation d'une
classe sociale à l'autre; cette régulation, remarque-t-il, varie en intensité,
continuité et en extension et plus on s'élève dans la hiérarchie sociale, plus le
champ du contrôlable est étendu et plus nombreux sont les domaines réglés (le
travail, les émotions, l'apprentissage des techniques de sociabilité, la sexualité,
etc...); les techniques de contrôle sont également plus suivies, plus diffuses, plus
englobantes, plus insinuantes et plus diversifiées (CHAMBOREDON J.C., 1971
p. 347).
En Afrique, cette différence semble en première instance marquée entre les
sexes.
En effet, au niveau de la socialisation, les jeunes filles font l'objet d'une
régulation sociale plus intense, le champ du contrôlable est beaucoup plus étendu;
depuis l'initiation précoce aux travaux ménagers et au rôle de la femme et mère
au foyer, au respect et à la soumission à l'être mâle ainsi qu'à la belle-famille,
l'apprentissage et le respect des coutumes et tabous, etc... Cette régulation est
également plus continue.
Par contre, le contrôle social institutionnel se montre plus sévère à l'égard
du sexe masculin; nous le constatons par le nombre plus important de garçons
dans les institutions pour mineurs et par le fait que ceux-ci sont plus facilement
appréhendés que les jeunes-filles lorsqu'il s'agit des mêmes situations (vagabonda
ges, mendicité, fugue, etc...). L'application des normes se fait de façon
différenciée. Les situations plus visibles favorisent le recrutement des institutions
qui fonctionnent selon des idéologies privilégiant des modèles de structures bien
spécifiques, avec des styles et des formes de contrôle social différents.
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5. Les styles de contrôle social
La typologie de Black D. (BLACK D., 1976, p. 5) nous propose quatre
styles de contrôle social: pénal, compensatoire, thérapeutique et conciliatoire;
d'après l'auteur, le choix du style de contrôle social peut s'expliquer à partir des
variables suivantes: le modèle, le problème, l'initiateur, l'identité de l'auteur de
la situation problématique et la solution recherchée.
Cette typologie, complétée par Me Clintock (in HULSMAN, 1981, p. 14),
peut être utile, moyennant certains aménagements inspirés des réalités observées
au cours de cette étude, pour expliquer les différents styles de contrôle social que
nous pourrions rencontrer au niveau de la prévention.
En outre, les tentatives d'actions sociales réalisées dans certaines villes en
Afrique, jusqu'à présent, sont parties des mêmes principes relevés par Lascoumes
(LASCOUMES, 1977, p. 94), à savoir : la moralisation, le solidarisme, le
familialisme et l'existence d'agents de moralisation. Nous croyons dès lors pouvoir
nous en inspirer.
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Styles Me CLINTOCK F.H. (in HULSMAN, 1981, p. 14)
Style
Variable
Pénal Educatif
+
Travail
Social
Thérapeutique
+
Travail
Social
Compensatoire Concilia
teur
Modèle Interdiction Compétence Normalité Obligation Harmonie
Problème Culpabilité Ignorance
Incompétence
Besoin Dette Conflit
Origine du cas 1)agence
Scté
2)Victime
1)agence
Scté
2)Etudiant
Dagence
Scté
2)Déviant ma
lade
Dagence
Scté
2)Victime
1)Agence
Scté
2)Protago-
nistes
Identité du déviant
ou individu
'
délinquant sujet
ignorant/ non
éduqué /incom
pétent
patient
client
débiteur protago
nistes
solution ou objectif peine Standard
certificat re
connaissance
compétence
aide paiement argent
ou
nature
Résolution
du conflit
Tableau n° 4: Style de contrôle social d'après Me CLINTOCK.
Source: HULSMAN H.C., 1981, Une perspective abolitionniste du système de
justice pénale et un schéma d'approche de situations problématiques,
in Dangerosité et justice pénale (sous la direction de DEBUYST C.),
Coll. Dev. et Sec. Med. Hyg., p. 14)
6. Les styles de contrôle social préventif relevés à partir de l'étude
Le matériel de cette étude nous conduit à certaines modifications des
typologies dont nous nous sommes inspirées.
Dans le type de prévention (offensive) que l'étude s'est proposée de
privilégier, il nous faut prendre quelque distance vis-à-vis des notions telles que
"pénal" qui nous semblent mieux adaptées au contrôle social de type répressif; les
réseaux primaires ainsi que les institutions de prévention peuvent de façon mieux
appropriée utiliser d'autres styles de contrôle.
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Les styles éducatifs + travail social, ainsi que l'assistance + travail social
peuvent être englobés dans le style thérapeutique; dans le style "Entraide", par
contre, nous pouvons parfois rencontrer le style conciliateur lorsqu'il y a menace
de conflit, ou encore le style compensatoire quand l'entraide doit passer par cette
voie.
STYLES RELEVES A PARTIR DE L'ETUDE
Variable
Educatif +
Travail social
Assistance +
Travail social
Entraide
Modèle Compétence Normalité Obligation mutuelle
Harmonie
Problème Ignorance/
incompétence
Besoin Besoin mutuel
Initiateur Dréseau primaire
2)réseau institutionnel
Dréseau primaire
2)réseau institutionnel
Dréseau d'entraide
2)réseau clientéliste
Auteur situation pro
blématique
Sujet ignorant, non-
éduqué, incompétent
Sujet dans le besoin Acteur membre d'un
réseau primaire
Solution ou objectif Formation, éducation,
certificat, reconnais
sance, compétence
Aide Entraide
Tableau n° 5: Styles de contrôle social préventif relevés à partir de l'étude.
Chaque type de contrôle social est basé sur un modèle déterminé qui
s'adapte aux problèmes spécifiques, les différents réseaux qui en sont les
initiateurs, fonctionnent à partir des situations problématiques présentes et des
objectifs escomptés. Chaque type de contrôle social possède sa logique et son
langage propre.
6.L Le style éducatif et travail social
Ce modèle prône la compétence à acquérir à partir de la formation
dispensée aux ignorants et incompétents. Dans les réseaux de prévention
(primaires, et institutionnels), la logique éducative s'appuie sur une formation
souvent de type professionnel cautionnée finalement par la reconnaissance de la
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compétence (certificat, brevet, attestation); lorsque cette formation est dispensée
par le réseau primaire (familles, amis, voisins etc...) sa reconnaissance est plutôt
diffuse et, à défaut de preuve matérielle, ne requiert que des preuves plutôt
symboliques.
Les rapports entre les acteurs, dans ce type de contrôle social, adoptent le
sens vertical; il y a en haut les éduqués, les formés qui dispensent vers le bas une
formation ou éducation aux sujets ignorants, incompétents et non-éduqués.
Le langage est celui de la "participation" et de la valorisation du rôle futur
de celui qui doit se former, l'insertion dans la société, la contribution à l'édifica
tion de la nation, gain honnête de la vie, etc... C'est le modèle qu'on retrouve
dans de nombreux centres de formation pour jeunes en difficulté en Afrique tels
que l'A.E.D. au Zaïre et bien d'autres que nous avons visités à Dakar (Sénégal),
à Abidjan (Côte d'Ivoire), à Lomé (au Togo).
Le type éducatif exige un dynamisme personnel des bénéficiaires.
Certains auteurs (IDZUMBUIR A.N., 1981, p. 186) préconisent le maintien des
jeunes dans ce qu'ils nomment "milieu actif" y voyant un moyen efficace de les
préserver de situations problématiques.
Pour notre part, nous considérons que s'il est vrai que toute activité
caractérisée par une quelconque formation professionnelle, un apprentissage, un
travail ou occupation susceptibles de subvenir aux besoins élémentaires, peut
permettre effectivement le maintien d'un jeune dans le "milieu actif", il faut être
conscient du fait que ces activités pourront être très productives, peu ou non
productives, durables ou éphémères, soit encore licites ou illicites. Si on considère
les aspects négatifs de ces alternatives du "milieu actif", il faut accepter que
plusieurs situations même à degré modéré risquent d'évoluer dans l'insécurité
d'emploi et des revenus (BROMLEY R., et GERRY, 1978, p. 5 cité par
HOUCHON, 1982b, p. 162) et se rapprocher alors à des simples activités de
"débrouille". L'important est par conséquent d'essayer de fixer définitivement le
jeune grâce aux conditions offertes par la situation présente ou future (le travail
ou la simple activité) lui permettant de répondre aux exigences non seulement de
la survie (précaire) mais également aux impératifs d'une vie "normale" et
équilibrée". Nous insistons en effet sur d'autres variables indispensables pour un
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"milieu actif" sécurisant; ces indicateurs sont: la régularité (rythme) de l'activité
et des revenus, la durabUité (permanence) de l'activité, la consistance (satisfaction
des besoins) des revenus et enfin un indicateur criminologique, le caractère licite
de l'activité et des revenus.
Toute discussion sur l'économie informelle pourrait utilement s'insérer dans
une stratégie de prévention. L'approche théorique du secteur informel insiste
tantôt sur les caractéristiques du secteur, tantôt sur les relations entre modes de
production. Devant ce débat théorique qui n'est évidement pas spéculatif, on
partira de l'analyse radicale qui peut constituer une base conceptuelle la plus
ferme et qui adopte résolument une perspective macroscopique immergeant l'étude
des caractéristiques dans la logique des relations de production (HOUCHON,
1982b, p. 206).
L'aspect central lié à la sécurité des revenus et de l'emploi relevé ci-dessus,
oblige d'examiner les activités susceptibles de maintenir le jeune dans le "milieu
actif" à la lumière de leur relation avec le reste de l'économie. La différence
fondamentale réside dans le mode de production. Tandis que le secteur formel est
basé sur des forces productives sociales hautement développées, dans le secteur
informel, les moyens de production et les techniques de production sont peu
dépendantes des capitaux,la division du travail est rudimentaire, plus horizontale
que verticale et les faibles moyens de production appartiennent généralement à
l'opérateur.
L'analyse macro-sociologique du secteur formel fait apparaître un mode de
production qui détermine la nature de la formation sociale, donc la superstructure
politique, légale et sociale ainsi que la conscience sociale. Dans le secteur
informel, le mode de production est subsidiaire,périphérique et dépendant; il existe
dans une formation sociale sur laquelle Uinfluepeu (HOUCHON, 1982b, p. 207).
On, constate ainsi que l'évolution du secteur informel dépend dans une certaine
mesure d'un ensemble qu'il ne maîtrise pas.
Il est dès lors important, lorsqu'on évoque le "milieu actif" d'être attentif
à ces différents aspects, au risque de maintenir les jeunes dans un état de précarité
chronique, tout en encourageant (inconsciemment) une politique globale
d'indifférence ou d'attentisme (HOUCHON, 1982b, p. 206).
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6.2. Le style assistance et travail social
Ce modèle vise la normalisation de certaines situations à partir de l'aide à
apporter en réponse aux besoins des catégories défavorisées: nécessiteux,
orphelins, démunis, etc...
Le besoin se définit ici comme "l'état d'un être par rapport à ce qui est
nécessaire ou simplement utile à son développement. Les besoins d'une personne
sont fonction de sa situation concrète (ex: les exigences en matière de logement
sont très différentes d'une situation géographique à l'autre) et de la société dans
laquelle elle vit; ils croissent à mesure que celle-ci se développe
Le concept de besoin est important dans l'analyse de la prévention; il croise
ceux de logement précaire, quartier de squatting (RAYMACKERS P., 1964, pp.
283), pauvreté, etc... Une politique de prévention suppose en effet au préalable
un suffisant espace de bien-être et de liberté, faute de quoi elle n'est que "tombeau
blanchi (comme on le dirait en Afrique)". En d'autres mots, il faut que les
régimes économiques couvrent d'abord les besoins fondamentaux de l'ensemble
de la population. En Afrique, où la majorité des pays connaissent une situation
économique et socialedésastreuse, toute contribution au problème de la prévention
doit passer inévitablement par l'analyse des origines mêmes des problèmes
(ODEKUNLE F., 1991, pp.174-190). Il y a donc une dialectique naturelle et une
dialectique historique du besoin.
Quelqu'aigus que soient les aspects élémentaires des besoins de survie dans
le cadre de la vie (urbaine) africaine contemporaine, il n'y a aucun intérêt à les
traiter dans le cadre d'une dichotomie où le besoin primaire représente une tension
à réduire un déficit et les besoins secondaires (psychologiques ou sociaux) ne
seraient des dérivés que par socialisation. Le tableau des préoccupations centrales
de Miller montre bien que les besoins d'identification sont aussi essentiels pour
le jeune défavorisé. Il y a donc lieu de traiter la notion de besoin d'tme manière
plus anthropologique, plus globale faute de la réduire à un maintien de subsistance
de manière à pouvoir prendre place dans un système économique d'oppression.
"'Dictionnaire économique et social, édition, 47° mille, 1975, Ed. ouvrières, p.49; voir aussi
Dictionary of social sciences Gould and Kolb Editors, 1964, (Need), p.462.
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Dans le cadre d'un marché du travail d'une économie non développée, la logique
d'assistance a trop souvent pour résultat, de faire des bénéficiaires de l'aide
proposée, des assistés passifs, peu dynamiques et sans élan participatif (c'est le
type de relation que l'on trouve généralement dans les oeuvres caritatives telles
que distribution de vivres, habits, etc). Les rapports dirigés du haut vers le bas en
sens vertical, les possédants capables d'assister les démunis, donnant à ces
derniers. Le vocabulaire est celui de la générosité, charité, du dévouement
éventuellement teinté de pitié.
6.3. Le style entraide
C'est le modèle qu'on rencontre dans les réseaux d'entraide: moziki,
likelemba, petits groupes de prière ainsi que dans les relations clientélistes; il suit
une logique d'entraide, en ce sens que tous les acteurs ont des obligations (devoirs
et attentes) mutuelles pour répondre aux besoins des uns et des autres et
rechercher ainsi une certaine harmonie de vie sociale. Ici, tous les acteurs se
doivent d'être dynamiques eu égard au rôle joué et accepté par chacun. Dans les
trois premiers types de réseaux cités ci-dessus les relations se développent
horizontalement; on propose de se considérercomme égaux, tous et chacun ayant
pratiquement les mêmes types d'obligations et d'attentes; tandis que dans les
réseaux de clientèle, les relations sont plutôt verticales (patron-client), les
obligations et les attentes différentes selon les positions respectives occupées. Le
style "entraide" implique le respect par tous, des obligations des uns vis-à-vis des
autres; celui qui ne respecte pas ses engagements risque de provoquer un
déséquilibre compromettant pour le réseau.
Dans ce cas, le vocabulaire est de la gamme: solidarité, soutien mutuel,
échange de biens et services, réciprocité, redistribution, protection, médiation,
allégeance, déférence, dépendance, etc...
Dans la réalité quotidienne cependant les différents styles peuvent se
combiner et s'interpénétrer de diverses façons: il reste cependant possible
d'identifier le mode dominant grâce au vocabulaire et à la logique qui marquent
et qui justifient les activités se réalisant selon des normes bien spécifiques et sous
des formes de contrôle social déterminés.
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7. Les formes de contrôle social
Horwitz (HORWITZ A.V., 1990, voir pp. 97 et ss.) nous en propose
quelques formes. Il s'agit en réalité, de la manière de réagir des acteurs sociaux
face aux situations problématiques. L'auteur suggère quatre formes que nous
retrouvons également dans notre matériel et que nous analysons ici.
7.1. L'inaction
Cette attitude (absence de réaction) peut provenir du fait que la situation
problématique est tolérée ou encore ignorée. Il en résulte qu'il n'y a pas de
conséquence désagréable (sanction). L'inaction peut également provenir de la
victime qui préfère cette solution à une autre. Plusieurs conditions doivent être
remplies pour conduire à l'absence d'une réponse. Dans la rue (à Kinshasa) lors
qu'un jeune nouvellement venu veut s'installer sur un terrain déjà investi par
d'autres, pour y exercer ses activités (par exemple, cireur de chaussures), il peut
provoquer plusieurs réactions possibles. S'il rencontre "l'inaction", ce sera soit
parce qu'il connaît un des membres influents de ce réseau, un "grand" (de la
même tribu ou quartier, etc), soit encore parce que les jeunes vivent une période
où ils évitent la bagarre^; il sera alors soit accepté ou toléré et il n'y aura donc
pas d'autres réactions. S'agissant des réactions des adultes, c'est le mode de
réaction observée lorsqu'il s'agit de ''mwana moke''-, on tolère, on accepte et il n'y
a pas de réaction.
7.2. La forme unilatérale
Contrairement à l'inaction, cette forme de réaction propose une réponse
agressive et sans détour. La partie lésée prépare sa réclamation en dommage
(physique, financier ou symbolique) contre le coupable. Si la démarche n'est pas
satisfaisante, le demandeur prendra des mesures sévères contre son adversaire. La
forme unilatérale évolue souvent comme la "vengeance" et n'implique aucune
"'Par exemple, aux environs des fêtes religieuses, lorsqu'ils reçoivent une causerie morale d'un prêtre,
pasteur ou d'un responsable de groupe de prières.
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négociation. Elle se caractérise par une attaque surprise d'un plaignant contre
l'adversaire sans préalable ou référence. Dans la situation du jeune cireur évoquée
ci-dessus,il sera décidé de le "mettre dehors" sans plus; "il n'avait pas le droit de
se mettre sur notre terrain sans permission", diront les autres jeunes, tandis que
l'expulsion s'accompagne très souvent de brutalités et menaces de toutes sortes
afin de "corriger" le fautif. Il arrive que d'autres jeunes aillent jusqu'à lui arracher
son matériel de travail ainsi que l'argent déjà gagné (dans le cas cité)^ Cette
situation se passe souvent lorsque le nouveau venu n'est connu (soutenu) de
personne et ne dispose donc d'aucun appui.
7.3. La forme bilatérale
Lorsque les deux parties sentent qu'elles ont quelque chose à gagner dans
une négociation, elles s'engagent dans la forme bilatérale. Pour illustrer ceci, nous
nous rappelons que de 1987 à 1988, les éducateurs de rue de l'A.E.D. supervi
saient les travaux de nettoyage du grand marché de Kinshasa effectués quotidien
nement par 250 jeunes de la rue divisés en équipes. L'arrivée de nouveaux à
insérer dans les équipes déjà constituées posait souvent des problèmes; en effet,
si le nouveau venu était physiquement grand et fort, une négociation était possible
car le groupe y gagnait également (le travail pouvait se réaliser plus rapidement).
D'autres négociations se réalisaient parfois à l'insu de l'éducateur, on proposait
par exemple au jeune arrivant de remettre la totalité ou ime partie importante du
premier montant gagné au chef d'équipe ou à tout le groupe^. Dans le cas des
jeunes cireurs, certains "arrangements" pouvaient par exemple être pris afin de
laisser le nouveau venu travailler pendant une période limitée (une semaine, 15
jours, un mois) avant d'évacuer et lui laisser le temps de chercher (négocier à son
tour) vme autre place. Dans ce schéma, les deux parties en conflit décident de
négocier la solution qui convient le mieux à la situation. Bien souvent ce mode de
réaction précède ou suit les formes unilatérale et trilatérale.
Durant ma carrière (au Parquet général de la République ainsi qu'à
l'A.E.D.), nous avons vécu ces situations dans le domaine particulier qualifié de
"'Voir A.E.D., 1988, Rapport évaluation, Service Enfants et jeunes de la rue, Kinshasa.
'^ 'On apprenait cela lors de disputes ou bagarres, le nouveau accusant alors le groupe.
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"viol" par les juridictions pour enfants. En fait, toute situation de "rapport sexuel"
avec une personne mineure (généralement du sexe féminin) parvenue devant le
juge des enfants était qualifiée de "viol" parce que l'ordonnance-loi (n° 78/015)
du 4 juillet 1978 modifiant l'article 167 du livre II, titre VI, section II du code
pénal, à propos du viol, ramène l'âge de la minorité du jeune de 16 ans à 14
ans^ "L'enfant mineur donc irresponsable est incapable de consentement". En
réalité, U s'agit presque toujours de situations où la jeune fille consentante étant
enceinte, l'auteur présumé de la grossesse refuse ou conteste sa responsabilité;
tout en reconnaissant avoir eu des rapports sexuels avec la jeune fille, il nie la
paternité de l'acte en précisant qu'il n'est pas le seul à connaître la fille.
L'homme fait tout pour échapper aux lourdes conséquences de la situation
pour diverses raisons: il refuse par exemple de verser la dot parce qu'il est déjà
marié (cas très rare, sauf lorsqu'il s'agit d'un très jeune marié) ou qu'il a déjà
plusieurs autres partenaires. Il peut aussi refuser un accord parce que incapable
financièrement de prendre en charge les différents frais: logement pour la jeune
fille (location), frais médicaux et des consultations prénatales, nourriture,
habilement, layette du bébé, frais de maternité (accouchement), indemnisation de
la famille de la jeune fille. C'est donc lorsque la négociation n'aboutit pas et que
la famille de la jeune fille n'est pas satisfaite qu'elle porte l'affaire devant le juge
des enfants (voir A.E.D., 1990, p.136); nous sommes dans la forme trilatérale.
7.4. La forme trilatérale
Les deux parties en conflit ne peuventtrouver une issue qu'à l'intervention
d'une tierce partie. Cette solution court le risque de rendre publique une situation
(affaire) restée jusque là privée. En général, on fait appel à la forme trilatérale
lorsqu'on ne parvient pas à régler les situations problématiques de façon
informelle. Chez les jeunes^, ce genre de cas requiert l'intervention d'un
éducateur, d'un adulte, d'un autre jeune: "grand" et parfois même d'un gendarme,
un garde civil ou encore un agent de la J.M.P.R. (Jeunésse du Mouvement
Populaire de la Révolution); cette intervention débouche sur l'évacuation
'"in Journal officiel, n° 14 du 15 juillet 1978, 19® année, Rép. Zaïre, pp. 29-3L
®Voir le cas du jeune cireur cité en 7.2 et 7.3
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immédiate du nouveau qui a occupé le terrain d'autrui, ou au mieux sur une
acceptation de arrangement" proposé ou imposé.
Ces différentes réactions peuvent évoluer en cours de chemin suite aux
divers mécanismes intervenants, La décision d'exclure un jeune "intrus" peut être
suivie quelques jours plus tard de son maintien définitif ou provisoire dans le
groupe: on a en effet découvert qu'après tout c'est un bon ou encore
qu'il est d'une tribu alliée ou issu du quartier de l'un ou l'autre, etc.,.
La réaction contraire se produit après avoir accepté le jeune nouveau, on
découvre qu'il s'agit d'un "mwana mabe" et qu'il doit donc partir plus tôt que
prévu ou immédiatement pour éviterdes problèmes plus graves: bagarres, coups,
blessures, etc...
Ces formes de contrôle peuvent se réaliser de façon diffuse ou plus
organisée. Elles sont diffuses lorsqu'elles se situent dans les réseaux primaires,
tandis qu'elles sont organisées lorsqu'elles s'exercent à travers les institutions par
exemple les organes du sous système de justice pénale.
Les trois dernières formes de contrôle social peuvent être croisées avec les
trois styles de contrôle social relevés dans notre étude, La logique unilatérale peut
être rapprochée du style assistance et travail social dont une seule partie est active
pendant que l'autre partie subit. La logique bilatérale quant à elle peut être
comparée au style entraide; les deux situations en effet requièrent une négociation
intéressante pour les deux parties. La logique trilatérale enfin se rapproche du
style éducatif et travail social parce que les deux modèles nécessitent l'introduction
d'une tierce partie, un acteur social ou une institution.
Au cours de cette recherche nous rencontrons également la forme de
contrôle spécialisée que relève Nsimba (NSIMBA Y.M.S., 1989, pp. 65 et ss.)
sur un terrain africain. Le réseau primaire en effet utilise fréquemment des
éléments plus spécialisés (éducateurs, gendarmes, juges, agents de la J,M,P.R.,
etc) pour trancher un litige sans pour cela faire appel à la logique organisée.
'"Mista ou Masta du jargon kinois (s'utilise au masculin comme au féminin) équivaut à "Mec", "copain",
"copine".; il est probable que ce mot provienne de l'anglais "Mister".
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Lorsqu'enfin, les autres alternatives s'avèrent inopérantes ou inefficaces, on peut
user de la norme légale pour régler les situations problématiques.
8. Les normes
Le concept de norme est essentiellement polymorphe Une société connaît
une multitude de normativité dans ses différentes régions, les unes limitées,
d'autres plus larges (ROBERT Ph., 1984, p. 106). Nous parlerons dans ce travail
des normes en général, sans distinction spécifique.
En Afrique, la distinction formelle entre norme pénale, civile, administra
tive ou autre ne constitue pas vraiment une préoccupation des populations, celles-
ci sont en effet beaucoupplus intéressées par l'explication de la situation concrète.
La définition de la situation peut être intéressante lorsqu'elle restitue les
interactions observées, impliquant différents acteurs sociaux (HOUCHON G.,
1990, pp.253-270) et empêche de se focaliser sur le seul individu.
Tout processus normatif institue un ordre dans une région donnée de la vie
sociale; il en délimite les frontières et, de ce fait, crée le désordre correspondant
qu'il doit gérer et domestiquer. Il constitue donc en déviance, les comportements
qu'il laisse en dehors des frontières. La gestion du des-ordre est nécessaire à la
proclamation d'un ordrequin'existe que par rapport à ce champ entouré, délimité
par ce qui est identifié comme des-ordre (ROBERT Ph., 1984, p.106).
C'est donc à partir de la norme que l'on peut expliquer l'origine des
situations problématiques. Les normes dont il s'agit ici renvoient à un ensemble
de règles (lois, règlements, coutumes, pratiques diverses) avec leur application
dans de nombreuses interactions de la vie quotidienne. Il s'agit de prendre en
considération non seulement les normes étatiques mais aussi bien les normes
culturelles et traditionnelles qui conservent souvent une importance particulière
(BRILLON Y, 1985, pp.67-81). C'est le cas par exemple de la coutume en
matière de dot; des lois étatiques^ ont essayé de la réglementer pour éviter les
"'Pour le Zaïre, voir Code de la famille en République du Zaïre, 1988, Loi n° 87/010 du 01 août 1984,
Ed. Service de documentation et d'études du Conseil judiciaire, voir spécialement les articles 361 à 367. -
Pour le Cameroun,, voir décretdu 14septembre 1951, Delpech, 1985, Femmes Etondevantles tribunaux
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"abus", mais on observe cependant dans la pratique que les familles s'arrangent
toujours au mépris de la loi pour satisfaire finalement aux exigences de la famille
de la fiancée comme le recommande la coutume. Dans ce cas précis, comme dans
bien d'autres, on remarque avec Brillon que la norme traditionnelle a bien plus
d'importance que celle imposée par l'Etat, Si, a priori, la compréhension des
normes n'est pas universelle, le consensus à leur sujet, à quelque niveau que ce
soit, n'est pas évident et il se trouve généralement une catégorie d'acteurs prêts
à imposer des normes de référence à toute la société (BECKER, 1985, p 40).
Certains auteurs (THABARD I., 1979 - BRILLON Y, 1985 - CHARLES V.,
1955, cité par IDZUMBUIR, 1981 - LAFONTAINE G., 1957) remarquent que
dans la plupart des pays africains, les normes étatiques (surtout pénales) en
vigueur ont été, pendant de longues années, une copie de celles édictées par la
métropole, à part quelques accommodements. Au Zaïre, en matière d'enfance
délinquante, par exemple, le décret du 6 décembre 1950 est toujours en vigueur:
ce décret est une émanation directe de la loi belge du 15 mai 1912 relative à la
protection de l'enfance. Aussi, le décret reprend presque mot à mot les mesures
à l'égard des mineurs, proposées par la loi belgede 1912, telles que: réprimande
et remise de l'enfant à ses parents ou personnes qui en ont la garde, placement
chez des particuliers, dans des établissements ou des institutions de charité ou
d'enseignement public ou privé, la liberté surveillée, la mise à la disposition du
gouvernement.
Certains auteurs remarquent quelques années après la promulgation du
décret que celui-ci a été calqué sur les méthodes appliquées en Belgique
(CHARLES in IDZUMBUIR, 1981, voir aussi LAFONTAINE, 1957, ainsi que
LAUDE N., 1956) et manque de ce fait de souplesse, ne tenant notamment pas
compte des réalités locales; elle réprime par exemple l'indiscipline au même titre
que le vagabondage et la mendicité qui justifieront la plupart des poursuites des
jeimes (IDZUMBUIR, 1981, p. 292 - voir aussi A.E.D., 1990, p. 134), alors que
ces deux concepts n'ont culturellement aucune signification dramatique'
contrairement au premier. Suivant le voeu formulé par la commission instituée
pour la réforme, en Belgique, de la loi de 1912, l'âge de la majorité est fixé à 18
ans, sans tenir compte du fait qu'à cette époque (en 1950) la plupart des jeunes
coulumiers, in femmes du Cameroun (sous la direction de Barbier), Karthala, pp. 327-340, voir p.329.
"'voir p. 195, Mendicité et vagabondage.
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de 18 ans sont déjà engagés dans la vie active: les garçons travaillent (la scolarité
la plus longue sauf exception est de trois années post-primaire) et sont parfois
mariés; les filles sont mères de famille pour la plupart. L'ordonnance-loi (n°
78/016) du 4 juillet 1978 modifiera l'article 1®' du décret du 06 décembre 1950
relatif à l'enfance délinquante en abaissant l'âge de la majorité pénale de 18 ans
à 16 ans.
En outre, la mise en pratique de la liberté surveillée et du placement pose
des problèmes lorsqu'on sait que, jusque 1991 au Zaïre, aucun équipement ni
structure d'accueil ne sont prévus ni n'existent pour y répondre valablement. Très
rares sont les établissements disposés à recevoir des délinquants; ils craignent la
contamination des autres enfants; Lafontaine remarquait déjà: "il ne faut pas
s'illusionner, ces mesures prévues par le décret resteront longtemps d'une
réalisation extrêmement difficile" (LAFONTAINE, 1957, p.12).
Il n'est dès lors pas étonnant de constater un décalage entre la norme et sa
perception par la population.
Brève analyse comparative des effets préventifs de la loi belge du 15 mai 1912
et du décret du 6 décembre 1950
Avant d'analyser les effets de la perception des normes, nous nous
proposons une rapide analyse comparative des deux textes, concernant les matières
constituant la source même de la logique préventive.
8.1. La loi belge du 15 mai 1912 sur la protection de l'enfance
D'une part, l'idée de la protection judiciaire des enfants victimes d'un
mauvais usage de la puissance patemeUe, introduite dans la loi de 1912, a donné
naissance à des mesures d'assistance éducative, mesures préventives à la
déchéance de la puissance paternelle. Ces mesures peuvent être imposées aux
parents pour un meilleur usage de la puissance parentale, particulièrement lorsque
la santé, la sécurité, la moralité ou les conditions d'éducation des enfants sont en
péril. D'autre part, la loi organisait la protection judiciaire des mineurs délin-
- 189-
quants de moins de seize ans et par voie d'assimilation, de ceux de moins de dix
huit ans dont le comportement fait craindre une adaptation difficile: vagabonds,
mendiants, indisciplinés qui donnent des sujets de mécontentementà leurs parents,
tuteurs ou autres personnes qui en ont la garde. La même loi prévoit que des
mesures de garde, d'éducation et de préservation peuvent être prises à leur sujet
car ils sont considérés en "situation de danger". Cette notion de danger englobe
non seulement l'état actif où le sujet représente un danger pour autrui, mais
également l'état passif où le sujet se trouve cette fois lui-même en danger. La
notion de "mineur en danger" nécessitera, par ailleurs, des actions extra
judiciaires de prévention (TULKENS F., 1983-1984, pp. 15 et ss.); c'est à partir
de ce concept que s'élaboreront progressivement des mesures et différentes
activités en "milieu ouvert".
8.2. Le décret du 6 décembre 1950 sur l'enfance délinquante
Ce décret est calqué sur la loi belge du 15 mai 1912^ Il reprend
textuellement pour les mineurs, les mêmes mesures de garde, d'éducation et de
préservation que celles prévues dans la loi belge du 15 mai 1912 (réprimande,
surveillance, placement). Un auteur (LAFONTAINE, 1957, p.7) propose: "La loi
belge est une remarquable oeuvre juridique et sociale; elle a servi d'exemple pour
les législateurs de nombreux pays. Les conceptions à la base de cette loi n'ont rien
perdu de leur vérité. Il était normal, au moment où notamment la constitution des
grandes agglomérations urbaines, le relâchement des liens claniques et la
prolétarisation d'importantes masses d'indigènes rendaient actuel et aigu le
problème de l'enfance délinquante au Congo, que le législateur colonial se soit
inspiré de cette loi pour résoudre ce problème à la colonie".
Tenant compte du voeu formulé par la commission instituée pour la
réforme, en Belgique, de la loi du 15 mai 1912, l'âge déterminant l'application
de la loi sera porté de 16 ans (âge retenu en 1912) à 18 ans (LAUDE N., 1951,
pp. 89). Une des mesures considérées par LAUDE, les plus progressistes, permet
au juge d'agir préventivement, en enlevant un enfant à un milieu "corrupteur" et
'"Cette phrase est de LAUDE, N., (1956, p.55). L'auteur était alors directeur de l'Institut universitaire
d'Outre-Mer, membre de l'Académie Royale et membre du Conseil Colonial. Il fut le rapporteur du
Conseil colonial sur le projet de décret concernant l'enfance délinquante. Voir B.O. du Congo Belge,
1951, pp. 57-90.
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en agissant dans l'intérêt de l'enfant et de la société. C'est cette notion de
"l'intérêt de l'enfant" qui constituera la base même de la prévention.
Cependant, les pratiques d'accompagnement sont quasi inexistantes; les
infrastructures prévues pour la mise en pratique de la prévention telles que
colonies agricoles, centres d'apprentissage, etc n'ont jamais pu se concrétiser faute
de moyens (LAUDE N., 1956, p. 34). Mais faut-il y voir réellement un manque
de moyens ou plutôt le manque de foi dans l'utilité réelle des infrastructures
prévues?
Dans ce contexte, Lafontaine (1957, p. 59) suggère: "La meilleure
sauvegarde de la dépravation de la jeunesse congolaise réside dans l'application
intégrale, zélée et même enthousiaste du décret du 6 décembre 1950. Mais,
ajoute-t-il, il nous faut bien constater que nous sommes encore loin de ce compte
faute de personnel et d'institution, faute de compétence, de directives et de foi
chez les divers exécutants".
Les réseaux primaires en effet sont très actifs en Afrique; jusque 1957,
Lafontaine n'enregistre aucun cas de parents insistant pour confier la garde de
leurs enfants parce que s'en jugeant incapables alors qu'ils comparaissent avec
leurs enfants délinquants^
Le décret du 6 décembre 1950, encore en vigueur aujourd'hui a subi de
légers accommodements, notamment en matière d'âge de la minorité pénale qui
en 1978 est passé de 18 à 16 ans^, l'âge du jeune victime de l'attentat à la pudeur
et du viol est passé de 16 ans à 14 ans^. Une étude plus approfondie est en cours
"'Cette situation a quelque peu évolué. Certains parents à Kinshasa demandent le, placement de l'enfant
dans le but de lui faire bénéficier d'une scolarité (ou apprentissage professionnel) gratuite dans les
E.G.E.E. En 1978, le rapport d'un groupe de travail pour la coordination, le management et l'évaluation
de la protection de la jeunesse au Procureur général de la République, observe que 33% des mineurs
envoyés à l'E.G.E.E. (MBENSEKE-FUTI, voir vol II) le sont à la suite d'une demande en correction
paternelle (article 3 du décret).
®Ordonnance-loi n° 78/016 du 4 juillet 1978 modifiant l'article 1" du décret du 6 décembre 1950, in
Journal officiel n° 14 du 15 juillet 1978, 19® année, pp. 31-32.
"'Ordonnance-loi n° 78/015 du 4 juillet 1978 modifiant l'article 167 du livre II, titre VI, section II, du
code pénal, in Journal officiel n° 14 du 15 juillet 1979, 19® année, pp. 29-31.
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de réalisation au sein de la commission permanente du droitzaïrois\ les idées qui
forment la base des réflexions de la commission en la matière sont tirées d'une
part de l'avant projet de loi réalisé en 1970 par l'A.E.D., oeuvre principalement
de deux juristes, hauts magistrats, membres de son assemblée générale et d'autre
part, un mémoire adressé à la commission par le Procureur Général de la
République, s'inspirant des travaux réalisés dans le cadre des activités du centre
de criminologie et de pathologie sociale de l'université Lovanium (C.C.P.S.)
jusqu'en 1975 (voir IDZUMBUIR, 1981, pp. 449-453).
L'élaboration d'un nouvel avant projet de loi devant aboutir à un code de
protection de la jeunesse est toujours à l'état de projet et son contenu reste
inconnu du public jusqu'à ce jour^. Idzumbuir qui est membre de la commission
permanente du droit zaïrois donne dans son étude (pp. 453-509) les grandes lignes
de ce projet de loi sur la protection de la jeunesse; les choses n'ont guère évolué
depuis lors.
On peut enfin s'interroger sur le point de savoir si pendant les 40 ans
séparant la promulgation de la loi belge de 1912 de celle du Congo en 1950, les
situations problématiques des jeunes dans les deux pays étaient à ce point
similaires qu'elles pouvaient susciter les mêmes réponses ? Quelle est en effet la
situation juridique des enfants mineurs avant le décret de 1950 ?
8.2.1. Avant le statut colonial
C'est en 1890 que le législateur s'occupe en particulier de l'enfant. Jusque
là, l'enfant relevait simplement du code pénal applicable aux adultes en ne
bénéficiant que de circonstances atténuantes eu égard à son jeune âge.
Par le décret donc du 12 juillet 1890, l'enfant abandonné et/ou orphelin de
moins de 16 ans était placé sous la tutelle de l'Etat et envisageait pour lui des
'"La loi n° 71/002 du 12 juin 1971 créant la commission de réforme du droit civil zaïrois a été modifiée
par la loi n° 76/017 du 15 juin 1976 instituant la commission permanente du droit zaïrois, voir Journal
officiel, p. 791
®Pour les détails de l'avant projet A.E.D., voir IDZUMBUIR, 1981, pp. 447-449.
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"colonies d'enfants indigènes" essentiellement des écoles agricoles et profession
nelles.
Deux ans plus tard, les dispositions de ce décret ont été réglées officielle
ment par le décret du 12 juillet 1892 qui organisait les "colonies d'enfants" en
déterminant le programme de travail au sein d'un régime disciplinaire précis. Ces
textes prévoyaient également que les institutions ainsi crées recevraient les jeunes
traduits en justice pour inconduite; les frais de séjour des mineurs restaient
toutefois à charge du tuteur plaignant. Complétant très tôt ces dispositions, ce
décret du 4 décembre 1892 admettait que des associations philanthropiques et
religieuses puissent accueillir les enfants abandonnés et/ou orphelins de moins de
16 ans.
Le vagabondage des jeunes était réprimé par un arrêté du 5 mars 1896, qui
plaçait le vagabond sous le contrôle et la surveillance de la police, tandis qu'une
circulaire du 7 avril 1896 étendait aux jeunes vagabonds les mesures organisant
déjà l'enrayement de la population flottante des centres urbains.
Enfin, par le décret du 23 mai 1896, le magistrat était autorisé à intervenir
en cas de vagabondage tandis que s'organisait le régime d'internement des jeunes
vagabonds dans les établissements pénitentiaires.
8.2.2. Sous le statut colonial
Il faut attendre le 19 mai 1910 pour que la tutelle de l'Etat soit organisée
par une Commission de tutelle. Elle est destinée à intervenir au niveau de la
famille et du milieu social mais en réalité jusqu'à la mise en vigueur du décret de
1950, cette commission n'appliquera sa tutelle qu'aux orphelins et enfants mulâtres
abandonnés; les vagabonds ne feront l'objet que d'une simple sanction d'ordre
administratif.
Par un décret du 3 janvier 1911, les enfants placés sous tutelle seront
considérés comme mineurs jusqu'à l'âge de 18 ans au lieu de 16 ans (sauf en cas
de mariage, ils le restent à 16 ans).
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L'Etat colonial promulgue ensuite le 5 mars 1912 soit deux mois avant la
loi belge, le décret instituant la commission qui étudiera en 1923, à l'appui de la
législation belge en la matière, l'instauration d'un système de protection pour les
jeunes avec un magistrat spécial. Mais la délinquance infantile est relativement
rare à cette époque au Congo et on estime donc que les interventions dévolues aux
officiers du ministère Public de Tribunaux de première instance et à la commission
de Tutelle sont suffisantes.
Ce n'est qu'en 1936-1937 que la sous-commission d'Elisabethville
(aujourd'hui Lubumbashi) chargéed'étudier les problèmes des jeunes conclut:"de
vant l'ampleur prise par la délinquance juvénile, à la nécessité d'organiser un
système spécial de répression destiné à réformer et à amender les jeunes qui ne
sont pas arrivés à l'âge adulte" (in IDZUMBUIR, 1981, p.51).
Le décret du 6 décembre 1950, mis en application à partir du 1 janvier
1954, avant d'être étendu à tout le pays par ordonnance présidentielle du 1®'^ mai
1966, ne sera en fait d'application expérimentale que dans trois districts de
l'ancienne province de Léopoldville: la ville de Léopoldville, les Cataractes et le
Bas-fleuve. Deux ans après sa promulgation, Lafontaine observe une évidente
disproportion entre le nombre de délinquants tel qu'il résulte des inscriptions au
parquet et l'émoi provoqué par l'opinion publique indigène, la presse et les
autorités. En effet, partout, on évoque le "grave problème de la jeunesse
congolaise dans la capitale" justifié par des faits journaliers établis , manifestés
dans la vie publique à Léopoldville. Il y a lieu de se montrer circonspect devant
cette fabrication médiatique de la délinquance.
La cité indigène de Léopoldville compte à l'époque sur base des chiffres
officiels 290.377 habitants dont 65.000 enfants du sexe masculin soit près de
30.000 justiciables du juge des enfants (entre 7 et 18 ans). La délinquance infantile
féminine est pratiquement inexistante. Sur 30.000 enfants, on ne relève que 367
inculpés dont 166 seulement seront déférés au juge (LAFONTAINE, 1957, p.53).
C'est le moment ici d'observer sans doute l'activité du réseau primaire dans la
régulation sociale.
Le développement du régime protectionnel des mineurs nous permet
d'observer l'existence de normes dans la prévention; le décret du 12 juillet 1892
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organise et détermine en effet le programme de travail dans les colonies pour
enfants abandonnés et/ou orphelins; dans ce cadre une attention particulière est
attachée aux mineurs vagabonds. Le décret du 6 décembre 1950 va plus loin; il
permet au juge d'agir préventivement en enlevant un enfant à un milieu corrupteur
avant même qu'il ait commis un délit, cela dans l'intérêt de l'enfant et de la
société (LAUDE N. 1951, p. 89).
Au cours de la période coloniale, on découvrait dans la commimauté des
initiatives se proposant de s'occuper des jeunes en difficulté; elles étaient
principalement d'origine caritative lancées par des institutions religieuses telles les
orphelinats, soit encore d'origine formative ou récréative initiées par des
mouvements de jeunesse tels le Scoutisme, le Kiro, le Patro, le Xaveri. Au Zaïre,
ces mouvements organisaient des activités de formation, de vacances ou loisirs
afin d'occuper une catégorie de jeunes chômeurs et scolarisés plus défavorisés.
On se souvient des camps de vacances "EBOBO"^ organisés par le
scoutisme congolais et sponsorisés par les sociétés commerciales et la population
pendant les grandes vacances des années 1956, 1957 et 1958 et qui regroupaient
à Kimwenza (à 25 km du centre ville de Kinshasa) entre 1.000 et 1.500 jeunes de
Kinshasa pendant 1 mois. Ces mouvements de jeunesse ont été supprimés ou
suspendus dans presque tous les pays africains dès l'avènement des partis uniques
et leurs activités remplacées par des actions préventives contraignantes du type
plutôt défensif, intimidant tels que rafles, contrôle permanent de documents
d'identité, bouclage etc...
La mobilisation des jeimes prend une part importante des préoccupations
de la jeunesse des partis uniques en Afrique. Les jeunes participent massivement
aux nombreux défilés organisés régulièrement ainsi qu'à l'accueil des différents
visiteurs de marque dont l'importance supplante les heures de cours (écoles) et de
travail. Ils apprennent des slogans qu'ils clament à ces occasions. Des petits
groupes spécialisés sont constitués pour exercer souvent avec excès des tâches de
"petite police" dans les villages et les quartiers (MBEMBE A., 1985, voir p.79).
"'E.BO.BO est l'abréviation d^Esengo (la joie) Bokasi (la force) Bolingi (l'amour ou l'amitié) qui étaient
les devises de ces camps.
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Au Zaïre, la J.M.P.R. avait pour principale "mission" l'encadrement de
toute la jeunesse du pays. Toute initiative (même privée) en faveur de la jeunesse
devait se réaliser sous le drapeau J.M.P.R. Aussi au lendemain de la création de
la Jeunesse du "parti" en 1967, tous les petits ateliers et centres privés d'apprentis
sage; menuiserie, électricité, mécanique, maçonnerie, garage, artisanat, se
trouvant dans la cité à Kinshasa et à l'intérieur du pays\ devaient afficher des
panneaux portant les inscriptions: "J.M.P.R.-CAP" ou J.M.P.R.-MAP"^. Ils
avaient entre autres pour obligation de pratiquer le salut au drapeau chaque matin
avant le démarragedes activités de la journée de travail (apprentissage) et de faire
réciter des slogans "révolutionnaires" glorifiants les bienfaits du Régime et de son
chef, dans le but officiel de "former" les jeunes. Les colloques ou séminaires^
organisés par le département de la jeunesse portaient également l'étendard JMPR.
D'ailleurs, le Ministre de la jeunesse avait pour titre: "Secrétaire Exécutif de la
J.M.P.R.".
Au Zaïre, on se souvient du CADER (Corps des Activistes de la
Révolution) très actif au nom de la "Vigilance révolutionnaire" pour faire
respecter les "idéaux" du parti unique. C'est à ce titre notamment que les jeunes
kinois trouvés après 20 heures hors de la maison d'habitation pouvaient être
arrêtés également par les agents du CADER, pour "vagabondage" ainsi que ceux
pratiquants certains petits métiers dans la rue qualifiés de "mendiant". De
nombreux jeunes se retrouvaient internés dans les établissements de Garde et
d'Education de l'Etat sur cette seule base (Voir IDZUMBUIR, 1981, p. 292 -
Aussi A.E.D., 1990, p. 134).
8.2.3. Mendicité et vagabondage
Au Zaïre, le vagabondage est souvent lié de façon presque automatique à
la mendicité. Le législateur ne fait aucune distinction entre le vagabondage et la
mendicité; les deux situations sont visées par l'article 1®"" du décret du 6 décembre
'"Nous avons pu vérifier cela à Moanda (Bas fleuve- littoral) ainsi que dans le diocèse d'Idiofa.
®C.A.P.: Centre d'Apprentissage Professionnel, et M.A.P.: Maison d'Apprentissage Professionnel.
"'voir J.M.P.R., 1989, Conférence Nationale de la Jeunesse, organisée à Kinshasa par le département de
la jeunesse.
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1950 et les mêmes mesures prévues à l'article 2, leur sont appliquées indistincte
ment. On associe le vagabondage et la mendicité considérés comme étant de même
nature. Un auteur (VEXILLIARD, cité par IDZUMBUIR, 1981, p.147) propose:
"Le vagabondage conduit à la mendicité et la mendicité constitue un symptôme de
vagabondage; parce qu'il n'y a plus pour le vagabond que l'alternative funeste de
mendier ou voler, car il ne se laissera pas mourir de faim".
La mendicité est parfois liée également à la débauche et même aux petits
métiers ambulants dont nous avons déjà parlé.
Peut-on cependant affirmer que le vagabondage conduit nécessairement à
la mendicité? En Afrique, il existe des enfants (à l'instar de certains clochards en
Europe) qui fouillent les poubelles et tas de détritus des cités en vue d'y découvrir
et récupérer des objets divers susceptibles d'être échangés (troqués), transformés
et/ou vendus. Ces enfants tentent d'y trouver les ressources nécessaires pour
survivre. Il nous apparaît d'autre part que le lien (abusif qu'on établit entre la
débauche des mineures, l'exercice de petits métiers urbains avec la mendicité et
le vagabondage est très problématique.
Le vagabondage se définit comme la situation d'une personne dépourvue
de domicile fixe et de moyen de subsistance. Le dictionnaire (Larousse 1967, p.
639) définit la mendicité comme "l'action de demander l'aumône". Il s'agit par
là d'une demande sans contre partie de service ou autre. Une personne qui
récupère, troque, transforme et revend des objets jetés aux poubelles peut-elle être
qualifiée de mendiante? La prostituée qui demande de l'argent ou autres cadeaux
à son partenaire en échange de "services" rendus, peut-elle être assimilée à une
mendiante? Il nous apparaît aussi clairement que les jeunes qui exercent une petite
activité: cireur, loqueur, surveillant de voitures, petits revendeurs, ne peuvent être
taxés de mendicité même si le ton utilisé pour proposer les services est quelque,
peu implorateur. L'argent sollicité se négocie et se justifie sur basé d'un échange
de service rendu ou de bien acquit et ne répond pas par conséquent à la définition
de la mendicité. L'assimilation (abusive) de la mendicité et du vagabondage aux
autres situations crée sans nulle doute une amplification de la délinquance juvénile.
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L'article 2 du décret du 6 décembre 1950, texte copié de la loi belge du 15
mai 1912, ne prévoit que l'internement pour le jeune qui se livre habituellement
à la mendicité ou est en état habituel de vagabondage; il n'y a sur le plan juridique
aucune autre alternative. Le législateur estime que le fait pour un enfant de se
livrer habituellement à la mendicité ou au vagabondage implique le désintéresse
ment de ses parents; il est dès lors vain de leur confier le mineur en leur enjoi
gnant de mieux le surveiller. Lafontaine critiquant cette mesure, préconise plutôt
le renvoi de l'enfant dans son milieu d'origine après l'avoir réprimandé et pris des
dispositions (souvent théoriques) pour assurer son maintien au village. Il estime
que la faute n'est pas nécessairement imputable aux parents de l'enfant qui sont
souvent dépourvus de moyens pour faire rejoindre le foyer à leur enfant; il eut été
préférable dans ce cas, que le juge puisse plutôt obtenir le retour de l'enfant dans
son milieu habituel après réprimandes et conseils.
Cette proposition suppose que les situations analysées (vagabondage,
mendicité) résultent nécessairement de l'exode rural et que le retour au village
tente de rétablir par conséquent l'équilibre rompu. Si ce schéma pouvait se
défendre pendant la colonisation, on sait aujourd'hui que de nombreux jeunes
défavorisés poursuivis par les juridictions d'enfants à Kinshasa vivent la plupart
avec leurs parents, mais dans une situations socio-économique difficile et même
dramatique (voir A.E.D., 1990, p. 173); U serait par conséquent absurde
d'envisager d'office le renvoi de ces enfants dans un village qui ne représente rien
pour eux sinon la relégation.
Cette proposition suppose également que les concepts de vagabondage,
mendicité et autres ne sont pas problématisés. Nous nous proposons de tenter de
les expliquer à partir du contexte socio-politique et culturel précis et situé en
Afrique, seul lieu de production de concept (DARBON D., 1988).
On connaît par exemple à Kinshasa, des personnes (jeimes et adultes)
n'ayant pas de domicile fixe, mais ne vivent pas pour autant dans la rue. Ces
personnes sont attentives à découvrir des matanga (deuil) et des biyenga (fête)
dans les familles appartenant à leur tribu ou quartier. Elles passent ainsi sans y
être invitées de matanga en matanga et de biyenga en biyenga. Aux matanga, le
soir, un bol de café généralement sucré y est offert aux participants pour les aider
à rester éveillés; dans les familles "nanties" le café est même lacté et s'accompa-
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gne d'un bout de pain accommodé de margarine. Le jour de l'enterrement ainsi
que celui où le deuil est levé, un repas plus ou moins copieux est servi aux
participants grâce aux cotisations récoltées. Aux biyenga: baptême, communion,
confirmation, mariage, nomination à un poste de responsabilité, diplôme, etc...;
ce sont en général des fêtes avec danses, musique, repas et boissons. On est bien
souvent étonné d'y découvrir des personnes plus ou moins connues mais non
invitées. Peut-on les qualifier de mendiantes ou vagabondes?
En Afrique en général, l'homme n'est jamais isolé; il appartient à un
lignage, à une famille, il est membre d'un village, d'une corporation, d'une caste,
d'une clientèle. L'homme dépourvu d'attache n'existerait dès lors que dans notre
imagination? Le prestige social est fonction dans l'Afrique traditionnelle, de la
capacité de partage (ou de gaspillage) de richesse à l'occasion des cérémonies
somptuaires consacrées par la communauté (mariage, naissance, deuil, initiation).
C'est l'économie du don qui s'oppose à l'économie de l'épargne et la concentra
tion des richesses entre les mêmes mains (NGUEMA L, 1990, p.51). Dans ce
contexte,le concept de mendicité ne peut avoir la même acception que celle qui lui
est attribuée en Occident. Le "mendiant" africain peut être considéré comme celui
qui bénéficie davantage du partage parce que se trouvant dans le besoin. Cette
situation constituerait-elle un délit, ou même un état prédélictuel?
Le vagabondage et la mendicité sont des concepts bien souvent accolés aux
situations problématiques des jeunes: vols, prostitution et parfois même à des
situations moins problématiques, teUes que l'exercice de petits métiers lors des
rafles. Pour nous, ces notions ne touchent que peu la culture africaine et devraient
disparaître pour être remplacées par d'autres plus significatives lors de la
socialisation, par exemple les rapports avec autrui, la solidarité, etc...
Nous nous proposons de classer toutes ces situations, vagabondage,
mendicité et autres, dans la notion de "débrouille".
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8.2.4. Tentative de clarification de la notion de débrouille en Afrique
Les notes qui précèdent expliquent à suffisance l'intérêt de cette notion
rencontrée en Afrique sous diverses formes et appellations. C'est en effet grâce
à la débrouille que la majorité des Africains arrivent à survivre dans la situation
socio-économique déplorable de ce temps. Elle révèle une véritable énergie de
vivre et de survivre qu'il paraît essentiel de ne pas sous-estimer.
8.2.4.1. Situation générale
Une étude longitudinale de l'Afrique fait apparaître notamment une
situation socio-économique difficile apparue très vite après la proclamation des
indépendances de différents pays et qui s'est accrue au fur et à mesure des années
(voir l'ouvrage de BAYART J.F., 1989); les chansons populaires entre autres
peuvent notamment constituer une grille de lecture intéressante de cette situation^
C'est pourquoi, il est difficile d'en faire l'économie lorsqu'on se propose
d'analyser la notion de débrouille qui en est le produit. Les difficultés vécues par
les populations quelques années à peine après l'accession des pays à l'indépen
dance politique ont en effet suscité des réponses de la part de celles-ci. Ces
diverses réponses ont fait l'objet de nombreuses études des experts économistes,
sociologues et autres^. Ces réponses ont été étudiées à partir des problématiques
telles que: la survie, secteur non structuré, économie informelle, petite production
marchande, corruption, prébende; autant de notions qui se recoupent partiellement
et qui bien souvent s'appliquent à des activités qui constituent des réponses aux
situations difficiles présentes spécialement dans les villes africaines. Toutes ces
activités peuvent se retrouver dans la notion de débrouille, terme souvent utilisé
à Kinshasa pour les désigner.
*"Par exemple, unechanson du grand chanteur zaïrois Luambo Makiadi Franco, dontlesparoles sonttrès
significatives;
1967 mbula qyo tokanga mabumu
na mbula ekoya tokozwa qyo tokolinga
na libandela pasi na suka malamu "
1967, cette année il nous faut serrer le ventre (la ceinture)
l'année prochaine, nous aurons ce que nous voulons
au début, c'est difficile, mais à la fin c'est le bonheur.
'^ 'Voir notamment Paris II: groupe de recherche de l'institut d'Etude du développement économique et
social sur le secteur informel et la petite production marchande en Afrique. - Voir également les études
à ce sujet du B.I.T., de l'O.C.D.E., de l'ENDA Dakar - lire aussi DEBLE, I., et HUGON, P., 1982.
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II s'agit par conséquent d'une notion macro-sociale qui indiquerait, d'une
part une situation socio-économique détériorée ou en cours de détérioration,
d'autre part des difficultés de la vie et de la survie vécues par les populations et
différentes réponses de celles-ci. Pour faciliter la compréhension de cette situation,
une petite analyse comparative s'impose.
En Occident, en général, dans une situation socio-économique acceptable,
une vie régulière semble exister dans le processus de l'évolution de l'être humain:
l'enfant est généralement mis à l'école maternelle vers l'âge de trois ans; certains
à raison du travail ou de la santé de la mère sont déjà confiés à la crèche ou à la
pouponnière beaucoup plus tôt, ensuite c'est l'école primaire, puis secondaire et
enfin l'école supérieure ou l'université. La formation proprement dite est alors
couronnée par une mise au travail et le cycle se termine par la retraite. En dehors
de ce circuit très classique, il existe évidement d'autres itinéraires suivis par un
nombre de personnes (plus ou moins important selon les pays) et qui se trouvent
en dehors du schéma habituel.
Ces personnes sont prises en charge par les différentes institutions
existantes et prévues à cet effet, en l'occurrence le CPAS en Belgique, la DASS
en France, les différentes institutions d'allocation au chômage, les mutuelles de
santé, le système de logements à loyers modérés, les maisons d'accueil pour
personnes âgées, les centres de formation et de récupération pour jeunes, etc... Il
existe évidemment des minorités relativement importantes qui, malgré tout,
échappent d'une façon ou d'une autre à cette prise en charge (les clochards, etc),
mais il reste qu'elles constituent l'exception à la règle. Aussi, la vie et la survie
en Occident sont dans l'ensemble assurées par un éventail d'institutions prévues
et organisées à cet effet par l'Etat ou le secteurprivé. Dans les pays africains par
contre, s'il est vrai qu'il est fréquent de trouver des personnes, spécialement en
milieu urbain, dont les enfants suivent le parcours occidental exposé ci-dessus,
avec bonheur: école gardienne, école primaire, secondaire, supérieure ou
université, trouver un travail; ceux-ci constituent néanmoins une minorité et
restent par conséquent une exception à la règle. En outre, les différentes
institutions d'assistance: chômage, maladie, habitat, formation des marginaux,
étant inexistantes dans la plupart des pays africains, un appui systématique
quelconque est exclu à un niveau macro-social et en dehors de la solidarité au sein
même des réseaux locaux.
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Dans la réalité africaine, les enfants, dès l'âge de trois ans (parfois plus tôt)
reçoivent déjà la responsabilité de la garde des plus jeunes qu'eux pendant les
absences de plus en plus fréquentes de la mère à la maison. Certains autres enfants
se voient placés chez un membre de famille pour permettre à la mère de se livrer
à une activité lucrative, de plus en plus indispensable à la survie de la famille. A
l'âge de l'école primaire un nombre plus important en milieu urbain est scolarisé
(voir HOUYOUX, 1986). et au fur et à mesure qu'on passe du primaire au
secondaire puis à l'enseignement supérieur, le nombre de scolarisés diminue
globalement, les centres urbains étant favorisés. La grande masse de jeunes
victimes de la déperdition scolaire et d'autres chômeurs se retrouvent ainsi dans
une cité sans structures de récupération ni d'accueil organisées et sans solution
d'assistance aux nombreuses situations problématiques qui y surgissent: santé,
logement, incapacité, vieillesse, apprentissage, etc... Pour une grande part de
travailleurs, le salaire nominal ne parvient plus â satisfaire les besoins élémentai
res de la vie.
Les fonctions professionnelles les plus élevés: Ministre, député, PDG
d'entreprises, etc permettent très vite de faire partie de différents conseils
d'administration et de bénéficier de jetons de présence; les salaires peuvent
s'accompagner d'autres avantages en nature (BAYART, 1989, p.105), mais sont
les plus précaires dès lors que les régimes dictatoriaux en Afrique nomment et
révoquent les hauts cadres au gré des humeurs. Mais cette situation apparemment
privilégiée n'est l'apanage que de quelques uns; le gros de la population
travailleuse doit se contenter d'un salaire de misère situé largement en dessous du
minimum vital et tenter de le compléter par le fruit du petit négoce exercé
quotidiennement presque nuit et jour par la mère (NIMY-LENOIR, 1991, p 283).
Robert Mac Namara (président de la Banque Mondiale) observe: "Dans le Tiers-
Monde, 200 millions d'êtres humains vivent dans un état de "pauvreté absolue"
qui tient à l'impossibilité de subvenir aux besoins fondamentaux liés à la survie
même de l'individu" (GRANOTIER, 1980, cité par DEBLE L, 1982, p.l4).
Cette situation de pauvreté provoque une réaction pour remédier au présent
et si possible, prévenir les situations problématiques futures, étant donné que le
système des pensions lorsqu'il est en vigueur est en général dérisoire, voire
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ridicule donc inefficace^ La sécurité scx;iale est quasi inexistante. C'est donc face
à cette situation macro-sociale difficile que s'organise des actions (réactions) de
survie: la "débrouille". Ces actions se situent bien souvent sur une frontière floue
entre le licite et l'illicite.
8.2.4.2. Notion de débrouille
Le mot "débrouille" n'existe pas dans le dictionnaire; il dérive cependant
de "débrouillardise" qui signifie; "habileté de celui qui sait se tirer d'affaire"
(Dictionnaire Larousse, 1977, p. 288). Il faut par conséquent d'une part, une
situation problématique qualifiée ici "d'affaire" face à laquelle il faut opposer une
certaine "habileté'" pour en sortir: les actions (réactions).
Les situations problématiques de l'Afrique peuvent être provoquées par la
détérioration ou l'absence d'organisation du système économique et social. Face
à cette situation, la réaction de débrouille peut se justifier dans la recherche du
gain là où il est disponible, le contexte de pénurie aiguë peut avoir pour résultat
la prolifération des réseaux qui se constituent suivant les opportunités et dans le
cadre des échanges de biens et services (MEILLASOUX Cl., 1977), mais
également à partir d'autres modalités de "débrouille".
Variables et indicateurs de la situation difficile
La situation difficile peut être saisie à partir notamment de trois variables:
1) Bas salaires: les indicateurs du bas salaire se manifestent lorsqu'il y a
impossibilité de répondre, grâce à sa rémunération, aux besoins
fondamentaux, le rapport salaire/pouvoir d'achat/coût de la vie/coût
général des besoins de subsistance d'une population: besoin de se
nourrir, de se loger, de se soigner, de s'habiller, de se former, est
déséquilibré;
'"Au Zaïre, lorsqu'un fonctionnaire est mis à la pension, quelque soit son niveau, c'est une atmosphère
de deuil, car en général le montant alloué, tout en étant dérisoire, n'est même pas régulier.
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2) Assistance au chômage: l'indicateur sera l'existence ou l'absence
d'indemnités aux chômeurs ou d'autres interventions aux sans emploi;
3) Assistance aux familles; les indicateurs en sont: l'existence ou
l'absence d'allocations familiales correctes, une politique scolaire
satisfaisante, une politique de l'habitat, de la santé, pension de
vieillesse.
La présence ou l'absence deces variables peut déterminer l'importance de
la débrouille dans la société. Elle peut alors être absente, faible, moyenne ou très
importante. De façon tout à fait théorique, on peut schématiser cette situation dans
le tableau ci-dessous:
Débrouille:
Importance de la débrouille Absence Faible Moyenne Très im
portante
Salaire couvre les besoins fonda
mentaux
+
A B C A B C
-+ - + - + -
Assistance chômage + + + - - - + -
Assistance aux familles + - + + + - - -
Tableau n° 6: Importance de la débrouille
Absence de débrouille
Il s'agit des situations où les salaires alloués aux travailleurs couvrent assez
convenablement les besoins fondamentaux; il existe d'autre part une politique
d'assistance au chômage ainsi quedifférentes institutions prévues pour soutenir les
familles au moyen d'allocations diverses. Il s'agit d'une situation que l'on relève
dans la plupart des pays développés .
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Débrouille très importante
A l'autre extrême, la débrouille est très importante et presque généralisée,
lorsque les salaires alloués sont ridiculement bas et ne couvrent donc pas les
besoins fondamentaux, lorsqu'aucune prise en chargedu chômage n'est envisagée
et que n'existe aucune institution d'assistance sociale aux populations; c'est
presque le cas du Zaïre lorsqu'on sait que les allocations familiales que touchent
les travailleurs sont dérisoires, que l'enseignement élémentaire reste payant malgré
l'obligation scolaire jusque 14 ans, que les soins de santé ne sont plus à la portée
de la majorité dans une politique de sécurité sociale absente. Il n'est dès lors pas
étonnant de constater que la plus grande partie de la population zaïroise active
s'adonne à la débrouille en choisissant les modalités les plus accessibles selon les
opportunités.
Débrouille moyenne
Nous avons relevé trois possibilités dans la catégorie de la débrouille
d'importance moyenne:
a) lorsque les salaires ne peuvent couvrir les besoins fondamentaux et qu'il
n'existe pas ou peu de politique d'assistance au chômage, mais par contre
une bonne politique d'aide aux familles, on peut s'attendre à voir les
chômeurs s'adonner à la débrouille et rejoints sans doute par une partie des
travailleurs (les plus exigeants) qui ne se contentent plus de leur bas
salaires; l'assistance aux familles pour autant qu'elle soit consistante,
permettra à d'autres (travailleurs ou chômeurs) de s'en accommoder. Tel
est le cas de certains Zaïrois en France, qui se contentent des allocations
familiales et de la mutuelle de santé auxquelles ils ont accès en l'absence
d'un salaire (ou d'une bourse d'étude);
b) lorsque les salaires sont relativementéquilibrés, mais qu'il n'y a par contre
rien de prévu pour le chômage ni pour assister les familles, il y a de fortes
chances de se retrouver dans la même situation (proportion) que celle
exposée en a) ci-dessus;
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c) si enfin, il existe une politique d'assistance au chômage dans une situation
de bas salaires pour les travailleurs et d'absence d'un système d'aide aux
familles, les travailleurs dans leur ensemble risquent de s'adonner à la
débrouille même si la moyenne des débrouillards est moins importante du
fait de l'assistance au chômage.
Débrouille faible
La participation à la débrouille sera faible dans trois cas de figure:
a) lorsque les salaires sont acceptables parce qu'ils répondent aux besoins
fondamentaux et qu'il existe une prise en charge du chômage, la débrouille
sera moins répandue même si l'assistance aux familles n'est pas suffisante;
b) avec des salaires bas, mais une prise en charge du chômage et une
assistance aux familles, la débrouille sera faible également; c'est la
situation des régimes communistes qui offrent une prise en charge quasi
totale des individus avecdes salaires peu élevés (c'est un peu du paternalis
me);
c) si les salaires sont relativement équilibrés et qu'il existe une politique
d'assistance valable aux familles, la débrouille sera peu développée, malgré
l'absence d'une politique de prise en charge du chômage. C'est la situation
notamment du Zaïre pendant l'époque coloniale, ainsi que lors des
premières années qui ont immédiatement suivi l'indépendance du pays.
Ces différentes hypothèses théoriques proposées ci-dessus devraient être
testées sur le terrain en vue d'une éventuelle réfutation. Une recherche longitudi
nale plus fouillée croisée avec une transversale des pays africains sont indispensa
bles. Des indicateurs tels que coût de la vie, budget des ménages, politique
salariale et sociale, existence ou absence de différentes activités de "débrouille"
dans tel ou tel autre cas doivent permettre de vérifier (réfuter) nos hypothèses.
Il est évident que les frontières entre chaque catégorie: faible, moyenne,
très importante resteront difficiles à déterminer avec exactitude dans la pratique,
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tout en autorisant une approcheglobale de la situation et en épinglant l'importance
et l'étendue de l'activité de "débrouille".
8.2.4.3. Activités et réactions de débrouille
La situation problématique en Afrique favorise une imagination florissante
et ouvre la voie à une créativité intense; l'une et l'autre recourent alors à diverses
modalités pour obtenir ou accroître les revenus. Les activités de débrouille jouent
alors un rôle essentiel dans le combat pour la survie, mais constituent également
une couverture en matière de sécurité sociale. Nous citons ici sans ordre
d'importance des types d'activités et de façon non exhaustive:
demander l'aumône (mendier),
fabriquer des articles divers avec du matériel de récupération par
exemple des petits jouets avec du fil de fer, des boites d'allumettes,
des cartons, du bois, des morceaux de tissu\ ou du matériel neuf:
menuiserie, artisanat,
proposer certains services: cireurs de chaussures, loqueurs et surveil
lants de voitures, porteurs de paquets, pousse-pousseur, etc..,
pratiquer son métier en dehors et au-delà de ses heures de travail et
parfois au mépris des clauses contractuelles; cours particuliers donnés
par un professeur, réparation de meubles par un menuisier , dépannage
électrique ou plomberie, médecin qui travaille (en plus de l'hôpital)
dans une polyclinique privée ou une société, professeur d'économie
conseiller dans une entreprise,
pratiquer un autre métier en dehors de sa profession proprement dite:
monter un petit commerce, un électricien peut aider à des travaux de
maçonnerie (creuser les fosses, par exemple), un étudiant peut donner
des cours aux enfants, un ministre homme d'affaires, un médecin
hôtelier,
détourner de l'argent dont on a la responsabilité de gestion: chef
d'entreprise, ministre, caissier, douanier.
"'Voir par exemple les réalisations avec du tissu de récupération au Centre pour Handicapés physiques
de Kinshasa.
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- vendre les différents services de l'Etat ou de l'entreprise: potentielle
ment toute décision relevant de la souveraineté de l'état donne matière
à gain; à chaque échelon d'intervention ou de décision du directeur au
huissier; d'un contrôle fiscal à une vérification technique de la
signature d'une nomination ou d'un marché à l'octroi d'un agrément
industriel ou d'une licence d'importation. En outre, les administrations
et les entreprises publiques constituent des réservoirs financiers presque
inépuisables par ceux qui les gèrent et par les autorités politiques qui
les coiffent. Tel le cas des Marketing BOARD et des caisses de
stabilisation en Afrique occidentale, des coopératives en Afrique
orientale et à partir des années soixante, des innombrables sociétés
d'Etats et autres parastatales (BAYART, 1989, p.108).
Entre le salaire officiel et les revenus parallèles dont il s'accompagne, des
disproportions affolantes ont été relevées: en 1974, le commissaire régional du
Shaba (Zaïre) recevait mensuellement 100.000 $ USA de prébendes quand son
traitement s'élevait à 2.000 $ USA^
Le choix de la modalité varie selon les positions sociales, la formation
initiale, les dispositions personnelles, les opportunités présentes. Les différentes
réactions de débrouille se retrouvent et sont décrites dans plusieurs pays africains;
les descriptions les plus complètes de ces pratiques semblent revenir aux Kinois
qui disposent pour les évoquer de presque autant de mots (français et lingala) que
ceux dont se servent les Esquimaux pour dire la neige: Matabiche, pot-de-vin,
corruption, haricot pour les enfants, madesuya bana, un p'tit quelque chose, un
encouragement, une enveloppe, de quoi nouer le deux bouts, traiter, s'entendre,
voir clair, être tendre ou compréhensif, s'occuper de moi, payer la bière, court-
circuiter, faire la mise en place, trouver une solution zaïroise (BAYART, 1989,
p.108), collaborer, coop (coopérer), payer les cigarettes, moyen de vivre, nakolia
yol (vais-je te manger?) mettre à l'aise, kobeta libanga (casser la pierre), cailloux.
"'Chiffres donnés par D.J. GOULD, in G. GRAN, Ed. Zaïre, The political économy of underdevelopp-
ment, New York Praeger, 1979, p.102, cité par BAYART, 1989, p.108.
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Le fondement de toutes ces pratiques, c'est la lutte pour la survie dans une
situation généraledétériorée et peu ordonnée et qui tolère plus ou moins toutes ces
activités et pratiques.
Au Zaïre, des mots qui reviennent inlassablement dans les conversations
sont notamment: mbongo, nzala, pasi: le besoin d'argent, la faim, la souffrance.
En 1969, la Banque Nationale du Zaïre remarque que 77% des salariés avaient des
appointements n'excédant pas de 30% le minimum légal^ Cette situation, on le
sait, ne fait que s'aggraver^. Le salaire réel, en Afrique en général, n'a fait que
baisser et il constitue de moins en moins une source de revenu important, car il
n'est plus en mesure de couvrir la totalité des besoins de la vie. Dans cette
situation, la perception des normes et leur mise en pratique demeurent problémati
ques.
9. La perception des normes
A partir d'une recherche réalisée à Kinshasa (Zaïre), De Boeck remarque
une perception très différente chez les étudiants au sujet de certains comporte
ments pouvant être absouts par un tribunal, ceux expressément sanctionnés comme
tels et enfin les comportements rencontrant des circonstances atténuantes admises
en justice (DE BOECK A., 1975, pp.436 et ss). Il existe bien souvent en effet un
écart entre la norme et les définitions collectives; Brillon (BRILLON Y., 1980,
p. 368) constate qu'en particulier en Afrique, les agences officielles s'inspirent
davantage de la pensée occidentale que des cultures négro-africaines. Elles ne
rencontrent par conséquent aucun écho: la philosophie des populations se
différencie de celle des législateurs parce qu'elle s'élabore à partir d'un tout autre
contexte culturel. Les règles de conduite imposées par les législateurs vont parfois
à rencontre de certaines normes traditionnelles intériorisées tout au long du
processus de socialisation. Tel le décret du 14 septembre 1951 qui autorisait la
femme camerounaise désirant se marier à s'affranchir des obligations sur la dot
"'Rapport annuel 1968-1969, Banque Nationale du Zaïre, p.76, cité par HOUYOUX, 1986.
®A l'époque, 1 zaïre équivalait à ± 3 francs belges (0,5 franc français), voir HOUYOUX, 1986, p. 87.
En mai 1992, 12.000 zaïres égalent 3 francs belges.
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et sur le consentement des parents lorsqu'elle a atteint la majorité légale ou a fait
l'objet d'un jugement de divorce (DELPECH B., 1985, p.329).
En Afrique noire, dans une conjoncture socio-économique difficile où la
misère est largement généralisée, tant la définition du licite et de l'illicite que la
hiérarchie des règles les plus impératives se trouvent en contradiction nette avec
la définition du légal et de l'illégal et la notion officielle des degrés de gravité de
différentes situations; ces deux conceptions sont souvent très éloignées l'une de
l'autre, allant de la coïncidence complète à une divergence presque fondamentale.
Ainsi, le vol par exemple, peut avoir une toute autre perception: un jeune qui
"réussit" à voler sans être appréhendé est couramment considéré comme un
"chanceux" et peut à la limite attirer l'admiration sinon la considération d'autres
jeunes. C'est ainsi qu'au cours d'une réunion' organisée pour inventorier les
activités des jeunes de la rue à Kinshasa (à la suite de la grande réunion panafri
caine de Grand-Bassam en Côte d'Ivoire), en présencede 150 d'entre eux et d'une
vingtaine d'éducateurs dont certains venus du Sénégal, de la Côte d'Ivoire, du
Congo, de France et de Belgique; certains jeunes répondaient plutôt avec fierté;
"Nazali choqueur", ce qui signifie : "je suis choqueur"^ Quand on sait que
"choqueur" est synonyme de "voleur", on comprend que leur seule présence à la
réunion et non à l'E.G.E.E. ou au cachot était digne de fierté; comme le propose
Miller, "les jeunes ont réussi à éviter les conséquences dommageables de leurs
actions", et cela justifie leur fierté. Certaines des activités de "débrouille"
précitées, souvent qualifiées de mendicité, vagabondage, corruption, illicite, etc
sont-elles perçues comme telles par leurs auteurs? Des rapports aussi divergents
entre la norme et sa perception peuvent rendre difficile la mise en pratique de la
norme.
'"A.E.D., Rapport réunion, suivi de la rencontre de Grand Bassam à Kinshasa sur la situation desenfants
et jeunes de la rue en Afrique, Kinshasa, décembre 1985.
"'Choqueur vient du "choc"; lechoc provoqué par le voleur sur lavictime qui nes'aperçoit que bien tard
du vol, alors que le voleur a déjà disparu!
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10. La mise en pratique de la norme
On remarque que les normesculturelles et traditionnelles dont disposent les
réseaux primaires sont bien souvent (et d'une certaine façon) plus facilement
acceptées, respectées et mises en pratique par le canal de la socialisation. Dans
certains cas cependant les jeunes générations en ont une acception différente. Cela
se vérifie, par exemple, dans les domaines tels que l'apprentissage de la solidarité
et de l'entraide, du respect des vieux et des aînés, de l'initiation, des tabous. Les
jeunes estiment fréquemment qu'ils ne doivent plus se laisser totalement diriger
par les aînés, dans leur vie personnelle par exemple dans le choix de l'époux ou
de l'épouse, dans les modalités ou principes de la dot, etc... La valeur de
l'initiation et l'importance des tabous sont de plus en plus souvent contestées,
contournées, bafouées. Comme le remarque si bien Walter. B. MiUer dans sa
théorie de la "culture des milieux défavorisés" (cité par HOUCHON G., 1987c,
p.105), il ne s'agit pas ici d'une réaction d'hostilité à une culture dominante
comme on le voit dans le "conflit des cultures" chez Cohen mais simplement la
traduction d'un système culturel propre comme il est aujourd'hui perçu par les
jeunes en rapport avec leurs préoccupations centrales.
La mise en pratique des normes étatiques pose d'autres problèmes, surtout
dans le domaine de la jeunesse; l'institution étatique impose ses propres
définitions. Dans la mesure où surgissent des divergences et des différences entre
les définitions et la perception populaire eu égard à leurs préoccupations centrales,
la mise en application de la norme risque de se compliquer comme on l'a vu dans
le vagabondage et la mendicité. On peut constater incidemment une absence de
collaboration de la part du public dans la dénonciation d'actes et de situations
réprouvés par la loi (BRILLON, 1980, p. 300),
Ainsi, des notions teUes que vagabondage, mendicité, indiscipline etc
doivent être problématisées en Afrique; en effet, que signifie "vagabondage" pour
une population où règne la misère et où la grande majorité des personnes (jeunes
et adultes) passent la plus grande partie de leur temps dans la rue, parce que la
lutte pour la survie commande un état quasi permanent de découverte pour trouver
de quoi survivre? Quel sens donner exactement à la notion de "mendicité" chez
un peuple dont le partage "forcé" ou "accepté" constitue une des valeurs
fondamentales de la vie et surtout de la survie?
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La mise en pratique de la norme ne se réalise pas partout de la même
façon. Bertrand a démontré la croissance du taux des filles dites délinquantes dans
la population délinquante globale; elle l'explique par la sévérité des mesures de
protection de mineures; en effet, les filles sont astreintes à des mesures plus
sévères que les garçons (cité par HOUCHON G., 1987c, p.186).
En Afrique centrale cependant, on constate que les jeunes filles sont moins
poursuivies que les garçons. Lorsqu'on parvient à les arrêter et à les mettre à la
disposition du gouvernement, la mesure connaît très rapidement une révision sous
la pression exercée par le réseau familial ou relationnel. Cela repose sur le fait
que la jeune fille constitue un potentiel directement rentable par le mariage qui
apporte une dot ou encore par des activités (prostitution,) directement plus
productive.
Ainsi un rapport récent (A.E.D., 1990, p.138) réalisé sur dix années
d'internement dans un centre pour jeunes filles à Kinshasa, dont la moyenne d'âge
est de 15 ans, montre que: 51% de la population de jeunes filles internées ne le
restent qu'au maximum 6 mois, 21% entre 6 mois et un an, 13% entre 1 et 2 an,
5% entre 2 et 3 ans, 4% seulement entre 3 et 5 ans. Par conséquent, 72% de la
population de jeunes filles ne dépassent pas 1 an d'internement. Une étude
antérieure (IDZUMBUIR, 1981, p.257) sur les garçons dont la moyenne d'âge est
de 13 ans et arrêtés principalement pour vagabondage et circulation nocturne,
conclut par contre à un séjour d'internement moyen de 2 ans 1/2. Nous pouvons
illustrer la durée du séjour (internement) des jeunes filles par le graphique (page
suivante).
Dans le domaine de la prévention au niveau de la régulation sociale, les
jeunes filles semblent faire l'objet d'un contrôle plus sévère et plus suivi que les
garçons; les sorties des unes sont par exemple plus réglementées que celles des
autres. Tandis qu'au niveau du contrôle social institutionnel, la sévérité se
manifeste avec plus de rigueur pour les garçons; c'est ainsi que dans le domaine
scolaire par exemple, l'échec d'un garçon: fugue, abandon sont ressentis de
manière beaucoup plus dramatique que s'il s'agit d'une jeune fille. Certaines
familles estiment même, lorsque les ressources financières sont limitées, qu'il vaut
mieux sacrifier l'instruction des enfants du sexe féminin pour favoriser celle des
garçons. Là où l'on ne fait pas de discrimination entre les filles et les garçons
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Les filles Internées (en %)
6 mois Sans
Graphique n°10: Les filles internées en pourcentage
pour déterminer le groupe des enfants qui iront ou non à l'école, on constate que
l'assiduité des filles est plus irrégulière (GUILMAN-GAUTHIER, 1985, p.61);
cela peut facilement s'expliquer par le rôle social communément attendu de la
femme ainsi que par le statut qui lui est reconnuet qui se limite à être une "bonne
épouse et mère". Elle paraît en effet moins avoir besoin dans ce cas, d'une
formation scolaire; pour le garçon par contre, qui se destine à un travail de type
administratif et bureaucratique, une scolarité se justifie davantage. Il en résulte
dans le domaine de la prévention que les garçons sont plus souvent appréhendés
que les filles pour "école buissonnière" par exemple.
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L'ensemble des éléments étudiés au cours de la recherche nous permet de
poser les fondements d'une future théorie de politique criminelle préventive
intégrée enAfrique; elle sepropose, offensive, participative, privilégiant les inter
ventions qui freinent ou diminuent l'apparition des situations problématiques et
leur focalisation sur l'acteur social individuel ou collectif. Nous songeons à une
prévention dont les actions se situent très près des interactions situées, c'est-à-dire
dans les réseaux sociaux et avec la participation de divers acteurs intéressés aux
situations problématiques; ces différentes relations seraient productrices de
ressources mobilisables pour réguler les problèmes et provoquer des changements
sociaux propices à la promotion de tous les membres du réseau.
Il serait intéressant enfin de vérifier que les actions préventives soiènt
vraiment efficaces, c'est-à-dire qu'elles permettent effectivement d'atteindre le but
qu'on s'est fixé. C'est donc ici quese situe l'importance de la notion d'évaluation.
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V. EVALUATION
On dispose d'une littérature très abondante sur l'évaluation^ et nous
n'aurons donc pas la prétention d'en faire une étude exhaustive. Son caractère
indispensable aux activités de prévention examinées au cours de cette recherche
nous oblige cependant de tenter d'en préciser la place et les modalités dans le
genre d'activités rencontrées en milieu africain et qui intéressent la présente étude.
L'évaluation peut être comprise comme mesure de la qualité de l'action (ou
d'une étape) réalisée, elle peutêtre retenue comme moyen de contrôle permettant
de constater, de vérifier le degré de réalisation de l'action, l'atteinte ou non de
l'objectif fixé. L'évaluation peut enfin constituer un processus de régulation
permettant de corriger une action alors que des anomalies apparaissent entre les
objectifs définis et les moyens disponibles.
En matière de prévention en Occident, on déplore généralement la rareté
des évaluations ou leur médiocrité. Peu de fonds sont consacrés à l'évaluation des
résultats des programmes de prévention (ROBERT Ph., 1991, p. 21).
En Afrique, on constate que le petit nombre d'actions financées par le
secteur public n'évoquent que très rarement ou jamais la question de l'évaluation,
dans le secteur privé, les nombreuses O.N.G. occidentales qui ont financé des
activités principalement dans le domaine du développement se retrouvent confron
tées parfois vingt cinq ans plus tard au problème d'évaluation des projets financés
et de leur efficacité. Il faut bien reconnaître qu'en général, l'étape d'évaluation ne
constitue pas une préoccupation majeure, sauf dans le cas où l'O.N.G. bailleur de
fonds décide de suspendre ou de supprimer l'aide accordée^. Il est bien évident
que si l'évaluation est mise en relief au moment où les moyens financiers se font
'"Voir notamment l'ouvrage très fouillé et riche en bibliographies spécialisées de CORNEJO, 1981b qui
constitue la base de données sur la littérature que nous avons utilisée sélectivement en fonction de nos
besoins spécifiques. Consultez aussi Me CORD J., 1979; CORNISH D., 1987.
®Ce fut le cas pour la mission d'évaluation que nous avons effectuée à Idiofa au sujet du projet D.P.P.
signalée dans le volume II, Annexes.
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de plus en plus rares; cela ne relève pas du hasard. Habituellement, on se contente
de rapports (annuels, bi- ou trisannuels) rédigés par l'institution bénéficiaire et
qualifiés parfois d'auto-évaluation (voir A.E.D., 1990, Rapport auto-évaluation).
L'évaluation peut répondre à de nombreux impératifs notamment:
mesure du taux de réussite (effectiveness), de résultats (outcome);
évaluation des effets d'une intervention, de programme
identification des erreurs commises aux niveaux de l'organisation
apport d'une vision continue sur la valeur de l'action entreprise:
identification précise des éléments encore touffus
amélioration du fonctionnement en vue de résultats plus concrets
assurance de la transparence de l'action face aux organismes mandatai
res
formulation des arguments qui permettront de définir la politique à
suivre, la confirmer ou la modifier
contrôle de la mise en oeuvre de ces politiques
contrôle de l'application des sommes attribuées afin d'en justifier
l'utilisation auprès des organismes qui les attribuent
présentation concrète des demandes de nouveaux contrats, d'extension
de matériel, de locaux, de personnel, de mise en oeuvre de nouvelles
méthodes
recherche des méthodes les moins coûteuses permettant d'atteindre un
même objectif (analyse coût-bénéfice) afin de préciser le meilleur
rapport entre l'investissement et les résultats (DUFOUR-GOMPERS,
1992, p. 150).
L'évaluation peut porter sur les phases de prévention tout autant que sur
celles de traitement ou réadaptation.Elle peut se concentrer sur les programmes,
les services, la société ou les individus comme elle peut chercher à apprécier les
processus, les résultats ou leur impact (process, outcome, impact).
L'évaluation du processus consiste à répondre à la question: "Que se passe-
t-il? Tandis que l'évaluation des résultats veut répondre aux questions: "Quels
changements, intentionnels ou non intentionnels, se produisent? Après combien de
temps? Sont-ils durables?" L'évaluation des impacts des résultats cherche enfin à
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répondre à la question; "Quels changements les résultats induisent-ils sur la
communauté étendue? (famille, pairs, quartiers, milieux divers, société).
Elle peut présenter les résultats sous forme descriptive, comparative ou
interprétative (DUFOUR-GOMPERS, 1992, p. 151). L'évaluation des méthodes
utilisées dans la rééducation (des délinquants) prend une extension considérable.
Martinson en a en effet, répertorié plus de 900 de 1945 à 1967, tandis que Dixon
et Wright en recensent 350 de 1965 à 1974 (DUFOUR-GOMPERS, 1992, p.
150).
1. L'évaluation : une polysémie
Dans le langage courant, plusieurs vocables se présentent comme synonymes du
terme "évaluation". Evaluation signifiera estimation de la valeur, du nombre, de
l'importance, du prix, de la grandeur des choses; ses synonymes sont apprécia
tion, expertise. Dans ce cas, le mot appréciation prend le sens de estimation,
évaluation, jugement, observation. Quant au terme "expertise", il désigne plus
précisément le rapport établi par un expert, alors que le rapport ou la rédaction
d'un compte rendu reflète l'état d'une question ou d'une situation. L'estimation
recouvre ici le fait de "déterminer" une valeur.
Le mot "évaluation" se rapproche également de cotation. Coter signifie:
numéroter, chiffrer, marquer le prix; le terme "cotation" est ici très proche de
l'appréciation dont le sens étymologique vient du latin pretium qui signifie prix.
L'évaluation peut aussi être rapprochée de la notion d'inspection (du latin
inspectare: examiner) qui est donc l'action d'examiner en vue de contrôler la
concordance. Le terme "examiner" sera compris dans le sens de : "observer"
attentivement, minutieusement.
Quant au mot contrôle, il se comprend comme: vérification, inspection.
Enfin, le terme vérification (du latin verificare de verus, "vrai") signifie s'assurer
si une chose est telle qu'elle doit être ou telle qu'on l'a déclarée.
Tenant compte de l'ensemble de ces définitions. L'évaluation pourrait donc
être comprise comme un ensemble d'opérations cognitives: observer, comparer,
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analyser, décider qui visent à une meilleure appréhension de "ce qui se passe"
(ou de ce qui s'est passé) afin d'y apporter une réponse adéquate. Ces opérations
impliquent principalement les notions de mesure, de compréhension et d'explica
tion, nécessaires à toute recherche.
2. Evaluation et recherche évaluative
Suchman (cité par DE LANDSHEERE, 1992, p.123) fait une distinction
entre "l'évaluation" vue d'une part comme processus social (pour d'autres
essentiellement politique) par lequel des jugements de valeurs sont portés, et
d'autre part, "la recherche évaluative" qui peut être comprise comme un ensemble
de procédures pour la cueillette et l'analyse de données, augmentant la possibilité
de "prouver" plutôt que "d'affirmer" la valeur d'une activité sociale.
Cette distinction nous semble utile. Elle permet, entre autres, de rendre
compte de la spécificité de la recherche se développant dans un contexte, où des
contraintes sont susceptibles d'empêcher son exécution de façon satisfaisante, du
point de vue de l'observation stricte des standards acceptés couramment dans la
méthodologie de la recherche (CORNEJO, 1981b, p. 31) supposés conduire à la
"preuve" de la valeur d'une activité.
En parcourant la littérature spécialisée, on a l'impression que certains
auteurs ont tendance à considérer l'échec de certaines formes ou stratégies
d'intervention sociale comme suffisamment "prouvé"; ils semblent en effet
convaincus d'arriver, d'une façon définitive à une "évidence" de ce genre.
Pourtant, en examinant de plus près cette question, on s'aperçoit qu'elle est
beaucoup plus complexe et qu'il s'agit d'un domaine où il faut user de beaucoup
de précautions et de nuances. Peut en effet devenir erroné le fait de surestimer la
valeur "probatoire" des voies méthodologiques utilisées et utilisables.
Le bilan à ce sujet fait apparaître des hauts et des bas assez fréquents et il
n'est pas évident de conclure qu'on soit arrivé enfin aux combinaisons parfaites
entre méthode et objet ou problématique de recherche; l'étude de formules plus
adéquates et réussies semble encore ouverte.
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De même, on peut facilement fausser et même "rater" la portée indicative
ou normative des éventuelles "conclusions", soit en leur donnant un poids qui
dépasse leur validité, soit en leur attribuant des fonctions vis-à-vis des décisions
de politique sociale, qui ne sont pas les leurs (CORNEJO, 1981b, p. 13).
Il faut dire que les attitudes appréciant les possibilités de la recherche
évaluative dans le but de fournir une information servant de "lumière", ont
fréquemment oscillé entre les pôles de l'espoir et de l'optimisme ou du décourage
ment et du pessimisme; une rapide incursion dans l'historique de la recherche
évaluative peut être de ce fait éclairante.
3. Aperçu historique de la recherche évaluative
On peut reprendre l'historique de la recherche évaluative à partir de
l'expérience nord-américaine, la plus développée dans ce domaine; de nombreux
auteurs rappellent la vague d'optimisme que l'annonce de sa contribution avait
éveillée au début de son application massive au niveau de la pratique et de la
politique sociale (CORNEJO, 1981b, p. 18).
Les années soixante ont vu spécialement aux Etats-Unis, le développement
de nouvelles politiques sociales, mettant en oeuvre d'importantes ressources afin
de mener à bien des programmes dits "novateurs" en matière d'éducation, d'em
ploi, d'urbanisation et de justice; on assiste à une entrée en force de spécialistes
en sciences sociales sur le terrain pratique de la politique sociale qui pouvaient
enfin vérifier l'application de quelques uns de leurs postulats et offrir, en même
temps, leurs méthodologies et mesurer les impacts des nouvelles pratiques. Les
espoirs placés dans ces méthodologies étaient d'autant plus grands que l'on
s'attendait à des résultats spectaculaires. Personne, à cette époque, n'imaginait que
la méthodologie scientifique allait les décevoir; ce fut la vague d'optimisme.
Pourtant, au fur et à mesure que les changements sociaux n'allaient pas
dans le sens espéré et que les bilans présentaient des résultats ou effets plutôt
modestes ou très aléatoires, une méfiance s'installa très vite à l'égard des outils
scientifiques, dont l'utilité était mise en question. Il est possible que la perte de
l'enthousiasme initial vis-à-vis de la recherche évaluative et de ses pratiques dans
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la politique sociale ait été liée au découragement résultant de l'absence de résultats
spectaculaires; mais il faut aussi dire qu'une bonne partie de la responsabilité
vient, de la dose de naïveté avec laquelle les chercheurs-évaluateurs ont voulu
appliquer leur savoir et leurs méthodologies sur le terrain des politiques sociales.
Le début de la "poussée" de l'apport des scientifiques sociaux est marqué
par l'accent mis sur le manque de qualité des études évaluatives réalisées
(KUSHLER et DAVIDSON, 1979, cités par CORNEJO, 1981b, p. 19).
Cette appréciation se fait en prenant pour critère ce qui constitue le
"modèle" de recherche au niveau des sciences sociales et du comportement: le
schéma de type expérimental.
Au fur et à mesure de la sophistication et de l'innovation des méthodes
évaluatives et, selon Rossi (cité par CORNEJO, 1981b, p. 19) d'une meilleure
compréhension du côté politique de l'évaluation, l'accent se déplacera vers
l'estimation de l'utilité et de la praticabilité des différentes approches évaluatives,
surtout concernant l'utilisation de plans de recherche "vraiment expérimentaux".
La recherche évaluative développée dans le secteur criminologique n'a pas
été étrangère aux oscillations entre pessimisme et optimisme. Les constatations
d'une "pénurie" évaluative (NORMANDEAU et HASENPUSCH, 1978, pp. 101
et ss) soit qualitative, soit quantitative sont fréquentes dans les secteurs correction
nels ou préventifs^
Adams (1974, pp. 1021 et ss, cité par CORNEJO, 1981b, p. 20) nous
propose une remarque intéressante qui permet de relever d'une part un exemple
d'approche expressément optimiste et d'autre part un essai d'explication du
sentiment de pessimisme qui apparaît tant au sujet des possibilités d'atteindre une
certaine efficacité qu'à celles de l'évaluer.
Il s'est proposé dans son article de passer en revue le passé et l'avenir de
la recherche évaluative dans le secteur correctionnel. Adams met en évidence ce
"'Voir les auteurs suivants: BAILEZ. 1966, LOGAN, 1972, LUDMAN et al, 1976, GIBBONS et BLAKE,
1976, BUIKHUISEN et D'ANJOU, 1976. Tous cités par CORNEJO, 1981b, p. 20.
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qu'il croit être l'apport nécessaire de ce type de recherche dans ce domaine; il
reconnaît qu'elle a eu un développement assez lent, qu'elle se serait heurtée à des
difficultés sérieuses qui trouvent leurs origines soit dans la forme suivant laquelle
elle a été appliquée (trop académique ou sans imagination), soit dans le type
d'objectif qu'elle vise (mesurer un changement, dont les influences de la mesure
correctionnel sont très difficiles à distinguer d'autres influences personnelles ou
sociales). Mais ce qui aurait retardé davantage le développement de cette
discipline et son apport productif, tiendrait surtout au découragement et au
pessimisme découlant de certaines études globales, portant sur l'efficacité des
programmes correctionnels (par exemple BAILEY, 1966, ROBISON et SMITH,
1971, MARTINSON, 1971, cités par CORNEJO, 1981b, p. 21).
Les études trop globales exprimant généralement une absence presque totale
d'effets, les chercheurs-évaluateurs se seraient vite découragés et auraient donc
cessé de mesurer ce qui apparemment n'existait pas. D'une certaine façon, "le
pessimisme touchant aux résultats et aux effets" aurait donc commencé à aller de
pair avec un "pessimisme quant aux possibilités de les mesurer". Cependant, un
certain optimisme serait apparu à partir de quelques études également sommatives,
mais portant sur des expériences plus petites et précises, lesquelles auraient permis
de montrer finalement l'existence de certains programmes correctionnels
nouveaux, efficaces et efficients. Pour Adams, cela aurait été rendu possible grâce
à une amélioration substantielle dans les stratégies et techniques de recherche
évaluative (CORNEJO, 1981b, p. 21).
On peut dire, pour le moment, que la recherche évaluative a été grande
ment remaniée en ce qui concerne son axiomatique, ses stratégies et ses
procédures de base. Au fur et à mesure que s'est développée une meilleure
compréhension du caractère plurifacétique et dynamique de l'objet qu'elle s'est
donné pour champ d'étude, l'exigence d'une complexité plus grande et même
d'une sophistication au niveau des stratégies et des techniques s'est fait sentir
puissamment; si bien que les réalisations réussies restent encore peu nombreuses
(CORNEJO, 1981b, p. 22).
Il est inutile de prolonger cette brève incursion dans l'historique de la
recherche évaluative, elle n'a eu pour objet que de montrer certains aspects dont
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il convient de tenir compte et qui ont caractérisé le cheminement de cette activité
scientifique.
A la lumière de ce qui précède, nous proposons d'examiner quelques points
importants qui permettent de définir le type de démarche propre à la recherche
évaluative.
La littérature est fort abondante sur ce point et comme signalé plus haut,
nous n'avons pas la prétention de faire ici une étude exhaustive; nous nous
limiterons à mettre en relief quelques éléments essentiels. Ce qui nous intéresse,
c'est la démarche évaluativedéveloppée parallèlement aux travaux criminologiques
et appliquée notamment dans le secteur préventif.
Nous tenterons d'examiner la portée et la signification données à ce type
de démarche, de même que les difficultés auxquelles les chercheurs se sont heurtés
dans leurs incursions dans ce domaine spécifique, ainsi que les différentes
solutions proposées pour dépasser ces problèmes.
4. Tentative de définition de la recherche évaluative
L'examen des quelques définitions ou descriptions cité en relations avec la
recherche évaluative, illustre bien la complexité croissante qui caractérise cette
forme systématique de connaissance, du point de vue de sa nature, de son objet
et de ses procédures de travail (CORNEJO, 1981b, p. 23). Nous en relevons ici
certaines d'entre elles qui peuvent éclairer l'objet de cette étude.
Pour Rutman (1977, cité par CORNEJO, 1981b, p. 23), tme recherche
évaluative peut se définir "d'abord et avant tout, comme un processus d'applica
tion des procédures scientifiques dans le but d'accumuler des preuves valides et
fiables, au sujet de la manière et de l'étendue suivant lesquelles des activités
spécifiques produisent des effets ou des résultats déterminés".
Biles (1977, cité par CORNEJO, 1981b, p. 23), pour sa part, définit la
recherche évaluative comme un large ensemble d'activités dont le but est de
mesurer l'étendue suivant laquelle des programmes d'activités remplissent leurs
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objectifs. L'auteur cite plus loin une définition donnée par Hyman et al. et où on
peut déjà constater une complexité plus grande quant à la portée de la recherche
évaluative; pour ces auteurs, le but de la recherche évaluative est de fournir des
preuves objectives, systématiques et compréhensives au sujet du degré suivant
lequel un programme d'activités accomplit ses objectifs intentionnels ainsi que du
degré suivant lequel il produit d'autres conséquences imprévues, lesquelles si elles
sont reconnues peuvent devenir relevantes pour les usagers de ce type de
recherche.
D'après Normandeau et Hasenpusch (1978, pp. 26 et ss),la recherche
évaluative a pour objet de fournir des informations valides et pertinentes afin de
décider si un programme a atteint ses buts, de choisir entre plusieurs programmes
alternatifs, de décider la poursuite des programmes en cours. Les évaluations sur
l'étude des résultats sont appelés par ces auteurs "Etudes d'évaluation scientifi
ques".
Se situant pour leur définition dans le contexte criminologique, Buikhuisen
et D'Anjou (1976, p. 119, cités par CORNEJO, 1981b, p. 23) remarquent que le
premier but de la recherche évaluative est de révéler si une mesure (de politique
criminelle) prise est efficace et de déterminer les circonstances et les groupes ou
individus sur lesquels elle agit. Elle a aussi pour finalité de trouver "pourquoi"
certaines mesures sont efficaces et d'autres ne le sont pas.
Pour Adams (1974, pp. 1022 et ss, cité par CORNEJO, 1981b, p. 24), la
recherche évaluative, dans le domaine correctionnel, vise une gamme de taches
très larges. A l'un des extrêmes, il y a la question de "l'efficacité d'un program
me" (program effectiveness) ayant pur but d'examiner à quel point une activité
accomplit ses buts ou objectifs; à l'autre extrême, il y a la question de "la
productivité du système" (system productivity) qui vise à poser la question de
l'utilisation des ressources et de l'obtention des buts. L'évaluation pose donc des
questions à la fois sur l'efficacité et sur l'efficience (ou rendement économique).
Elle introduit la notion de "système" de façon à ce que l'étude systématique de
l'effectivité par exemple d'un système (comme le système correctionnel) soit
comprise comme série d'opérations de complexité diverse et portant sur des
niveaux d'activités progressivement plus complexes.
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Sjoberg (1975, p. 34 cité par CORNEJO, 1981b, p. 24) remarque que
pendant une longue période, le champ (l'objet) de la recherche évaluative s'est
limité uniquement à une "étude sur l'efficacité", c'est-à-dire ayant pour objet la
mesure de certains résultats obtenus (outcome évaluation). D'après l'auteur, cette
restriction du champ évaluatif au niveau des seuls résultats s'explique parce qu'à
cette époque de l'entrée en force des sciences sociales sur le terrain des politiques
pratiques, on cherchait à connaître et surtout à "montrer" les effets des nouveaux
programmes ou projets de politique sociale.
L'ensemble des définitions présentées ci-dessus permet de constater, même
de façon générale que:
1) la "recherche évaluative" bien qu'elle ait gagné en complexité,
continue encore à manifester des tensions et des problèmes non-
résolus, des "approches évaluatives" générales qui s'opposent; il, faut
en tenir compte lorsqu'on examine leurs applications dans des
domaines sociaux spécifiques (LUMSDAINE et BENNETT, 1975,
ROSSI, 1972 cités par CORNEJO, 1981b, p. 25).
2) que la recherche évaluative se caractérise par ses aspects scientifiques
et dynamiques, nous le verrons plus loin
3) que la recherche évaluative a son objet propre (champ de recherche):
elle s'intéresse principalement aux résultats ou effets d'une activité;
c'est l'évaluation de l'efficacité (effectiveness évaluation ou program
effectiveness).
Ce que Houchon (1986a, p 252) appelle l'efficace se présente sous forme
d'une trilogie: l'effectivité, l'efficacité et l'efficience .
Il y a donc d'abord l'effectivité par laquelle on cherche à savoir si et
comment une activité (décision) susceptible d'être réalisée (prise) l'a été
effectivement. Il s'agit de procéder à une analyse descriptive et critique de tous
les stades et processus de l'activité et de la manière dont elle s'est appliquée ou
s'applique à toutes les catégories de la population bénéficiaire, par groupe d'âge.
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A titre exemplatif, nous citons le cas de l'activité de nettoyage du marché
central de Kinshasa initiée par l'A.E.D. pour les E.J.R. que nous avons examinée
au cours de cette recherche (voir pp. 160 et ss). Il s'agissait de connaître, à la
lumière de la description de cette activité, les différentes décisions qu'il fallait
d'abord prendre pour la bonne évolution de celle-ci et dans quelle mesure elles ont
effectivement été prises et de quelle façon. Par exemple, dans l'exécution du
travail, le nombre de jeunes intervenants, division du travail (différence selon le
groupe d'âge); les décisions relatives au matériel (sadistribution, sa récupération,
son entretien, sa garde); la rémunération effective de l'activité (quand payer, par
qui?); les moyens pratiques de conserver l'argent en vue d'assurer les loyers d'un
futur logement (système d'épargne). D'une manière plus fondamentale il s'agit de
se demandes quels étaient les objectifs de départ et de suivre leur éventuelle
évolution.
Pour l'efficacité il s'agit de mesurer ou de cerner à partir des critères
spécifiques, les effets obtenus par les types d'activités à comparer à d'autres. Cette
appréciation peut se réaliser à partir du schéma expérimental classique, c'est
l'évaluation d'impact de l'efficacité; elle peut aussi avoir un caractère plus
qualitatif et repérer les facteurs qui ont opéré des glissements dans l'efficacité;
on parle alors de l'évaluation processuelle de l'efficacité. Dans l'activité qui nous
sert d'exemple, il s'agira dans le domaine de l'impact de s'assurer que l'activité
de nettoyage et les montants réunis permettent effectivement aux jeunes de la rue
de s'en éloigner. L'évaluation processuelle permettra éventuellement de repérer
les effets pervers ou secondaires produits au cours de l'activité. Il y a ici ime
évidente parenté avec l'éffectivité fondamentale.
L'évaluation des résultats/effets n'est pas la seule évaluation possible à faire
au cours (ou à la fin) d'une intervention. La réussite d'une évaluation des effets
peut-être liée aux succès obtenus lors de l'évaluation d'autres aspects et peut se
faire bien souvent, avant que l'évaluation des effets devienne possible.
La concentration traditionnelle sur l'évaluation des résultats de l'interven
tion a eu pour conséquence qu'on prête moins attention ou une attention
discriminatoire au processus qui s'est développé pour arriver aux résultats dont
l'une des composantes essentielles est cet ensemble d'activités que l'on peut
grouper sous le nom de programme,méthode, intervention, etc... On s'est souvent
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retrouvé à la fin des études évaluatives avec un ensemble de résultats très
difficilement attribuables de façon spécifique à un élément quelconque de
l'intervention ou aux circonstances de son application. Peu rentable du point de
vue de l'utilisation de la recherche, ces études nous ont amené à nous rendre
compte que la supposition d'une "standardisation" des formes d'intervention, ne
correspond pas à ce qui se passait dans la réalité. D'où est-il devenu important de
reconnaître et souvent de mesurer les éléments et les circonstances composant le
programme. La définition de l'objet de la recherche constitue donc la base pour
établir les critères d'une recherche évaluative. Mais l'insistance exagérée placée
sur la conception de la recherche évaluativecomme étude des résultats/effets, peut
avoir pour conséquence, la méconnaissance de son caractère progressif et
complexe.
En fait, même si on vise l'évaluation des résultats, on ne doit pas perdre
de vue que ces résultats ne sont obtenus qu'après de multiples processus assez
complexes. Nous nous trouvons enfin devant la définition de la progression
temporelle de façon à ce que les effets possibles soient espérés à court, à moyen
ou à long terme.
C'est la stratégie d'impact où il s'agit de reconnaître nettement les raisons
pour lesquelles le programme est censé contribuer à l'obtention des buts identifiés.
Cette articulation causale est postulée par cette progression temporelle.
Il y a enfin l'évaluation de l'efficience (efficiency évaluation ou program
and/or systems efficiency). L'objet principal de ce type de recherche a porté dans
un premier temps, sur la détermination du coût (presque toujours économique,
mais aussi le coût social) grâce auquel les effets éventuels ont pu être produits.
Dans les formules plus complexes, on a cherché à comparer coût et effets,
soit de façon totalement quantitative (cost benefit analysis), soit de façon
qualitative (cost effectiveness analysis). (Voir ROBERT Ph. et GODEFROY Th.,
1978).
Dans la présentation de quelques caractéristiques générales d'une démarche
spécifique dans la recherche évaluative, il faudrait être attentif à l'idée selon
laquelle il s'agit d'une démarche qui cherche toujours à répondre mieux à un objet
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qu'elle n'arrive pas aisément à circonscrire et à maîtriser (CORNEJO, 1981b, p.
25). Nous parlerons des aspects scientifiques et dynamiques de la recherche
évaluative.
5. Caractère scientifique de la recherche évaluative
Houston (1972, p. 51 cité par CORNEJO, 1981b, p. 25) a affirmé que le
fait "d'évaluer un programme" consiste principalement dans "un effort pour
récolter des preuves sur son efficacité" dans ce but, d'un point de vue scientifique,
les témoignages et les impressions relatifs à cette efficacité sont beaucoup moins
convaincants que la logique mathématique impliquée dans le modèle évaluatif
offert par les sciences du comportement.
Pour Ruthman (1977, cité par CORNEJO, 1981b, p. 25), les possibilités
d'obtenir des preuves valides et fiables reposent sur l'observation la plus ajustée
des standards acceptés couramment dans la méthodologie de recherche.
Dans le domaine de l'évaluation, on entend généralement par "scientifique"
les types d'études qui, dans le but de décrire de façon systématique certains
phénomènes ou de montrer des relations entre eux, ont recours à des procédures
de cueillette, d'analyseet d'interprétation desdonnées où l'on attribue une priorité
essentielle aux aspects "quantitatifs" de "mesurage" (DEBUYST, 1966, 1967); les
effets et les facteurs y sont traduits en unités de mesure et les lois qui expriment
leurs relations sont aussi exprimées suivant des procédures quantifiable (DE
LANDSHEERE, 1992, méthode dite "nomothétique" voir p 256). D'où l'idée qui
consiste à assimiler "évaluer à mesurer".
5.1 Evaluer-mesurer
Cette idée s'est progressivement imposée dans la mesure où des considéra
tions de type économique, soutenues par des procédures méthodologiques fort en
vogue (analyse coût-bénéfice) sont devenues des critères prioritaires ou des
concurrents très puissants des autres formes de critères d'efficacité.
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Les approches qualitatives ne sont pourtant pas exclues; beaucoup de ses
partisans leur reconnaissent la réalité d'un certain apport et même d'une
complémentarité de ces approches qualitatives ou "idiographiques" (DE
LANDSHEERE, 1992, p 157). Sjoberg (1975, p. 31 cité par CORNEJO, 1981b,
p. 31) remarque que la question de fond n'est pas résolue simplement en imposant
des standards normatifs, surtout dans le secteur des sciences sociales. Concernant
la recherche évaluative, il semble que la possibilité (dans certains cas la nécessité)
de complémentarité entre approche qualitative et quantitative découle du fait que
l'on cherche à faire une évaluation intégrale des résultats ou des effets de diverses
formes d'intervention. Cela vaut également lorsqu'on désire rendre véritablement
compte des processus qui conduisent (ou empêchent) à l'éclosion des effets.
Dans un cadre plus criminologique, Debuyst (1967) et Christie (1976, cité
par CORNEJO, 1981b, p. 28) ont signalé cette voie de rapprochement; ils se
situent dans l'éventualité d'une évaluation du traitement, qui peut s'administrer à
l'occasion de certaines mesures pénales où l'on est mises en présence de situations
dans lesquelles les changements envisagés apparaissent non seulement difficiles à
atteindre, mais aussi à être mesurés. Cain et HoUister (1972, cités par CORNEJO,
1981b, p. 28) ont également admis la possibilité de considérer des "inputs et des
outputs" mesurables et non-mesurables, lorsqu'il s'agit de porter un jugement
global sur un programme.
Cohen (1970, p. 235, cité par CORNEJO, 1981b, p. 28) se situe dans une
vision semblable; il insiste sur le fait que dans l'optique d'une approche évaluative
multiple, face à des programmes ayant souvent des buts également multiples, il
faut penser à une complémentarité entre les études quantitatives, généralement
statistiques, et les études qualitatives susceptibles de saisir davantage les aspects
plus dynamiques.
Mais il est vrai que les approches qualitatives sont parfois appréciées
comme dépourvues de tout statut scientifique. Cohen, dans les observations
précitées, ajoute: "cette seconde classe d'études (qualitatives) fort valables en
elles-mêmes, seront d'autant plus relevantes, d'un point de vue théorique et
pratique, si elles associent leurs résultats ou conclusions à d'autres sortes de
preuves".
-228 -
Mucchielli A. (1991 p 3) propose cependant que les résultats des
recherches obtenus avec les méthodes qualitatives ne sont pas moins valides et
solidement fondés, car ces recherches ont leur propres critères de certification:
l'acceptation interne, la complétude, la saturation, la cohérence interne et la
confirmation externe (voir pp 111 et ss).
D'un autre côté, en examinant la question à partir de l'optique de ceux qui
tiennent plus fondamentalement aux démarches qualitatives, on s'aperçoit que la
discussion se situe très souvent au niveau des théories ou idéologies criminologi-
ques; les tenants de certaines approches sociologiques nouvelles ont fréquemment
recours à des démarches de type qualitatif et ont été rejoints par des courants à
inspiration clinique. Ces secteurs ont souvent montré des réticences à l'égard des
études évaluatives surtout si elles ont été réalisées suivant les procédures
habituelles, essentiellement quantitatives; Ce refus aussi catégorique a, semble-t-il,
été plus paralysant que productif (ROBERT Ph., 1973). Le même auteur
(ROBERT Ph., 1977, p. 26) fait très justement remarquer à propos des statistiques
et des quantifications, que l'issue correcte de l'enjeu ne doit pas se trouver
principalement dans le mot d'ordre anti-statistique de "stopper le compteur".
D'après lui, la réponse à cette question relève plutôt de la lucidité qui permet de
cerner ce que l'on compte et pourquoi l'on compte. Robert a montré à plusieurs
repr^es qu'il revient à la criminologie de définir son champ d'étude et ses
démarches spécifiques (ROBERTPh., 1971,1973, ROBERT Ph., et GODEFROY
Th., 1978).
De Landesheere (1992, pp 122 - 123) enfin propose: le terme "évaluation"
a une acception beaucoup plus large que le mot "mesure". Cette dernière est une
description quantitative alors que l'évaluation comprend à la fois la description
qualitative et la description quantitative des comportements et comporte en outre
des jugements de valeur concernant leur désirabihté.
5.2 Evaluer/décrire et expliquer ou évaluer pour décider
A côté de l'idée "évaluer scientifiquement/mesurer les effets observables",
il faut relever le second aspect que nous retrouvons depuis quelques temps dans
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les débats évoqués dans la littérature spécialisée en recherche évaluative. Il s'agit
de la perspective dans laquelle on cherche à évaluer pour décrire et expliquer ou
encore évaluer pour décider; c'est la question du caractère ou du statut scientifique
de ce type de démarche.
Dans notre aperçu historique, nous avions remarqué que la recherche
évaluative avait été l'un des supports qui ont permis aux sciences sociales de
donner leur apport sur le terrain des pratiques sociales ou politiques. Ford (1977,
p. 504, cité par CORNEJO, 1981b, p. 29) a noté plus tard qu'il semblait y exister
un consensus croissant permettant d'établir que la connaissance sociale produite
dans des buts de politique sociale était substantivement différente de celle produite
dans des buts scientifiques.
Pour leur part, Attkisson et al (1978, p. 225, cités par CORNEJO, 1981b,
p. 30) remarquent que ce qu'on appelle "évaluation de programmes" est
prioritairement un itinéraire qui se développe à l'intérieur du processus de
planification, de décision et de gestion organisationneUe et, secondairement, une
entreprise de recherche visant à de nouvelles découvertes scientifiques.
Lumsdaine et Bennett (1975, p. 527) et Edwards et al (1975, p. 139 cités
par CORNEJO, 1981b, p. 30) arrivent à des conclusions différentes et notent la
formation de deux types d'approches. D'xme part, ils citent une approche qui se
caractérise par les notions de "purisme et rigueur scientifique", de schéma
expérimental classique, dont les buts fondamentaux aboutissent à des conclusions
et à mettre à jour des inférences valides. C'est l'optique des hommes de science
qui répondent à l'appel des hommes d'action et des décideurs, pour leur fournir
des informations solides, qui orientent leur décision et leurs actions.
D'autre part, ils nous présentent une approche qui se caractérise plus par
la notion de "pragmatisme, de gestion, de politique" et dont le but serait
essentiellement d'apprécier ou de juger et de décider; il s'agit dans ce cas de
l'optique des politiciens, gestionnaires, praticiens, des décideurs qui, pour
accomplir leur tâche, ne tiennent pas uniquement compte de l'information des
scientifiques; ils ont même des critères parfois différents et même opposés dans
la manière d'apprécier les informations qui leur sont fournies (voir STANFORD,
1976, p. 200 et COHEN, 1970, p. 236 voir CORNEJO, 1981b, p. 30).
- 230 -
De Landsheere (1992) enfin, insiste sur le fait que la recherche évaluative
tout en étant une démarche scientifique, est une "rechercheappliquée", c'est-à-dire
orientée vers les décisions et non pas une "recherche pure ou fondamentale"
orientée vers des conclusions.
Les différentes considérations qui précèdent nous conduisent à nous
interroger sur les activités examinées au cours de cette étude ainsi que sur le
problème de leur évaluation: faut-il évaluer? qu'évalue-t-on? comment quantifier,
qualifier les changements, sans préjugés, sans se fonder uniquement sur des
expériences passées où les éléments potentiels ne pouvaient s'exprimer, se libérer
et sans oublier que les changements ne sont jamais linéaires? n'y a-t-il pas danger
ou n'est-ce pas "tordu" d'avance d'accorder une valeur? ou de vouloir chercher
la "valeur" de personnes, de relations, de changements? n'a-t-on pas toujours réfé
rence à la notion de bien et de mal? mais évaluer n'est-ce pas aussi prendre
conscience, s'interroger? (HERBER SUFFRIN C. et M., 1992, pp. 270-271).
Nous tenterons de répondre à ces interrogations dans les paragraphes qui suivent.
6. Faut-îl évaluer?
Si des activités réalisées sont considérées comme moyen d'atteindre un
objectif, tel que prévenir une situation problématique, on sera amené à se
demander si les actions entreprises permettent effectivement d'atteindre le but. ou
si les résultats obtenus ne vont pas en sens contraire des objectifs déclarés ou enfin
si les effets obtenus auraient quand même pu être atteints sans la mise en train
d'activités ou d'actions concernées. Il s'agit de déterminer de façon claire et
précise les buts recherchés ou les effets espérés d'un programme.
On se rappellera de l'importante activité de nettoyage du marché central de
Kinshasa par les jeunes de la rue, organisée par l'A.E.D. en 1987-1988 avec
l'appui du Gouverneur de la ville de Kinshasa; l'objectif principal de cette
opération était que l'activité puisse, grâce à l'argent qu'elle procurait aux jeunes,
permettre à ceux-ci au bout d'une période d'une année de se retirer de la rue, de
retourner en famille, ou encore de s'installer individuellement ou en petits groupes
dans des logements en location. Bref, il fallait donner aux jeunes les moyens de
retrouver ce que l'A.E.D. appelle "la vie normale".
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Il semble dès lors fondamental de tenter de gérer l'ensemble des activités
en recherchant la meilleure adéquation entre un problème et les actions entreprises
et chercher à savoir si ces dernières apportent les solutions qui correspondent à
la situation.
Il faut reconnaître, comme l'indique Nokes (1974, p. 102), que les buts
recherchés ou les effets espérés lors d'un programme d'intervention sont
généralement exprimés d'une façon vague et imprécise. Dans le cas de l'activité
organisée par l'A.E.D., le butexprimé étaitde permettre auxjeunesde "retrouver
une vie normale", ce qui effectivement peut paraître très imprécis.
Certains auteurs ont parlé du large écart qui souvent existe entre ce qui est
"affiché" comme intention au niveau des déclarations de principes et des
définitions "pragmatiques" et ce qui apparaît comme recherché véritablement lors
des pratiques concrètes. Ce qui semble parfois très cohérent et prometteur au
niveau des énoncés rhétoriques, ne devient parfois que "démagogie" ou ambition
irréaliste lorsqu'on analyse par exemple, les assignations des moyens (ressources,
personnel) qui se réalisent effectivement ou qui se manifestent dans la préfigura
tion ou dans le choix même des cibles-bénéficiaires.
D'autres auteurs remarquent une imprécision au niveau des objectifs qui
peut placer le chercheur-évaluateur dansune situation peu confortable lorsqu'il est
animé du souci prioritaire d'arriver plus vite à l'étape où se dessine la configura
tion des unités et des procédures de mesure.
Nokes (1974, p. 102) et Gurel (1975, p. 22 cité par CORNEJO, 1981b,
p. 62) ont signalé qu'il faut se rendre compte que les administrateurs des program
mes n'ont pas nécessairement la même "envie" de précision qu'ont les évaluateurs
et que "prévoir, planifier pour agir" n'est pas une attitude générale.
Pour Weiss (1975, p. 16 cité par CORNEJO, 1981b, p. 62), le manque de
précision ou l'ambiguïté dans l'énoncé des objectifspeuvent répondre aux optiques
et à leur façon de voir les choses. C'est le cas de ceux qui ont des responsabilités
dans les programmes d'intervention de type social; les besoins organisationnels
d'ordre politique (organizationnal politics) ont leur importance lorsqu'ils doivent
combler ou contenter les expectatives de plusieurs sortes de groupes sur lesquels
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le programme repose pour sa survie, pourvoyeur de fonds, organismes publics de
contrôle, opinion publique d'un côté, personnel et clients directs de l'autre.
Dans cette optique, les objectifs jouent un rôle important dans les jeux des
forces qui définissent l'organisation. Cette observation de Weiss reflète entière
ment la situation de l'activité de nettoyage du marché de Kinshasa organisée par
l'À.E.D. pour les jeunes de la rue. Il fallait présenter au Gouverneur de la ville
de Kinshasa des modalités susceptibles prioritairement d'éloigner les jeunes de la
rue, le plus rapidement possible (et secondairement) pour qu'ils intègrent la "vie
normale". L'objectif pour le Gouverneur était donc de "nettoyer les rues de la
ville de' Kinshasa". Du côté des autorités administratives du marché central de
Kinshasa, le but de l'activité qui retenait le plus leur intérêt était principalement
la propreté du marché. Les commerçants du marché central, quant à eux, étaient
davantage attirés par le fait de procurer du travail aux jeunes et prévenir aussi les
différents vols et larcins qui se perpétraient fréquemment au marché (et dont ils
étaient en partie victimes). Pour les gendarmes, la J.M.P.R. et les gardes civils,
le but poursuivi par l'activité de l'A.E.D. était de maintenir le calme chez les
jeunesen les occupant (et leur éviterainsi un surcroît de vigilance et de contrôle).
Il est vrai que cette présentation des objectifs (un peu à la carte) quelque
peu ambiguë, permettait à l'A.E.D, de se rapprocher des intérêts des différents
réseaux intervenants et avoir plus de "chances" d'obtenir leur collaboration.
Sjoberg (1975, p. 35 cité par CORNEJO, 1981b, p. 63) note encore qu'en
particulier, du côté des praticiens, cette imprécision peut laisser supposer dans
certains cas, une volonté délibérée ou une attitude visant à ne pas prédéterminer
les buts pour rester plus disponibles à répondre véritablement aux demandes des
clients.
Quant à Robert Ph. et Godefroy Th. (1978, p. 45), ils estiment que
l'élucidation des finalités réelles poursuivies par l'agence constitue un pré-requis
fondamental sans lequel la recherche évaluative la plus sophistiquée est sans effet.
Ils se montrent toutefois fort sceptiques quant aux possibilités de surmonter les
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difficultés qui se présentent dans la détermination des objectifs et des critères dans
une évaluation (voir p. 46)^
Rappelons enfin que pour qu'une évaluation puisse être planifiée et
exécutée de façon valable, il faut qu'il existe d'un point de vue méthodologique,
un programme qui soit "évaluable"; certaines conditions ou exigences doivent être
réunies pour que l'étude soit faisable et ait aussi un sens valable. Nous y
reviendrons plus loin.
Mais s'il est vrai qu'il est indispensable d'évaluer, l'évaluation constituant
un formidable outil de travail qui interroge et les valeurs et l'idée de l'acteur
social qui fonde l'action, la norme. Il faut reconnaître que la réussite d'une
recherche évaluative de l'action sociale reste difficile; l'estime de la valeur (sens
étymologique du terme évaluation) est en effetd'ordre complexe: quels indicateurs
de mesure de résultats? quels indicateurs de progrès, changements, mouvements
à retenir? quel référentiel? quels outils d'analyse? pour quelles décisions?
Il ne faut pas oublier que les situations les plus porteuses sont parfois les
plus difficiles à évaluer; ce sont souvent les plus complexes dans lesquelles il y
a toujours du non-évaluable, non rationalisable, des complexités imprévisibles et
souvent indescriptibles parles mots (HERBER SUFFRIN C. et M., 1992, p. 272).
Comment en effet décrire et évaluer les liens qui se tissent progressivement entre
un éducateur et un jeune et leurs conséquences réelles, sans risquer de les réduire
en les enfermant, les emprisonnant dans des termes incapables de refléter leur
véritable force^?
Il faut enfin relever que, contrairement à ce que pourrait espérer un esprit
"rationnel", les hommes d'action et de terrain ne planifient ni ne prévoient pas
toujours assez loin, ne spécifient pas suffisamment à l'avance ce qu'ils désirent
atteindre et ne donnent pas toujours des raisons plausibles aux buts qu'ils
poursuivent telles que les attendent ceux qui se proposent d'évaluer ces actions et
leurs résultats. Cette "non-rationalité" apparente et très généralisée a amené
"'Pour plus de détails au sujet de la spécification des objectifs, voir CORNEJO, 1981b, pp. 60-86).
®A.E.D., 1990, p. 66 reconnaît qu'il est difficile d'évaluer les résultats de la formation humaine des
jeunes.
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quelques auteurs à douter même de l'opportunité d'utiliser un modèle évaluatif
opérant sur la base d'un style d'action imprécis (voir CUBA et WEISS et REIN
dans WEISS, 1972, cité par CORNEJO, 1981b, p. 38).
La complexité de l'activité sociale rend la réflexion sur l'évaluation
indispensable même si elle est difficile; éviter l'évaluation ne peut que renforcer
les difficultés ainsi que les complexités de l'action. Il y a donc lieu de trouver des
critères appropriés pour chaque activité à évaluer.
7. Qu'évalue-t-on?
Etant donné que toute intervention cherche à changer un état de fait en un
devenir plus ou moins immédiat, l'évaluation de l'efficacité des actions doit
nécessairement considérer l'évolution des faits dans le temps (KILLIAS, 1991, p.
483), mais ceux-ci doivent être évaluables.
7.1 Degré d'évaluabilité
Rutman (1977, pp. 41-56 cité par CORNEJO, 1981b, p. 38) propose de
reconnaître au préalable, avec une certaine objectivité, le degré d'évaluabilité d'un
programme ou d'une méthode d'intervention spécifique. Il s'agit concrètement de
la première étape de l'évaluation recherchant les trois "pré-conditions" suivantes:
7.1,1 Spécification du programme d'intervention
Il s'agit de reconnaître et d'identifier de façon nette, les éléments
composant le programme d'intervention, de reconnaître distinctement la façon
selon laquelle ceséléments conceptualisés ontétéexécutés ouopérationnalisés (par
exemple, en temps, en intensité).
En relation avec l'activité qui nous concerne, il faudra préciser en quoi
consistent les travaux de nettoyage, en combien de temps ils doivent s'exécuter,
le nombre d'heures à prester par jour, les modalités de l'exécution: groupe de
jeunes, surveillance, matériel, etc...
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D'après Rutman, une réponse peu satisfaisante à ce niveau empêcherait, si
elle n'a pas été résolue, d'attribuer postérieurement les résultats mesurés à un
composant quelconque du programme étudié.
7.1.2 Spécificité des buts, objectifs ou effets espérés
Il s'agit d'identifier le degré suffisant de spécificité des buts ou effets
espérés du programme, c'est-à-dire reconnaître nettement les besoins ou problèmes
particuliers auxquelsle programmeveut répondre. Distinguerpar exemple les buts
officiellement affichés de ceux non-affichés, les effets principatix, les effets
secondaires et même collatéraux ou imprévus. Les oppositions ou incompatibilités
entre divers buts.
Ici, on peut déjà remarquer une contradiction dans les intentions: tandis que
le but annoncé de l'activité A.E.D. était de remettre les jeunes à la "vie normale",
le but non officiel déterminant pour l'autorité urbaine était donc de faire le
"nettoyage" des rues de la ville de Kinshasa au sens que la présence des jeunes
dans la rue dérange l'esthétique de la ville et constitue un sujet de honte (surtout
vis-à-vis des visiteurs étrangers).
D'autre part, les deux buts (officiel et non-officiel) peuvent finalement
exiger des modalités fort différentes, des activités de nature tout à fait opposée et
contradictoire; des procédures purement répressives ou encore de type plutôt édu
catif.
7.1.3 Stratégie d'impact et ses fondements
Il s'agit ici de l'articulation vérifiée du programme et buts/effets, c'est-à-
dire la nette reconnaissance des raisons pour lesquelles le programme est sensé
contribuer à l'obtention des buts identifiés. Cette articulation causale est postulée
dans une certaine progression temporelle, de façon à ce que les effets possibles
soient attendus à court, à moyen ou à long terme.
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L'analyse (après coup) de l'activité de balayage du grand marché de
Kinshasa initiée par l'A.E.D. pour les enfants de la rue, à la lumière des
propositions de Rutman, nous amène à constater que, dans la première étape de
cette activité, il était important, en vued'une certaine évaluabilité de l'activité, de
connaître les éléments spécifiques du programme.
Il s'agit donc de la spécificité des travaux de nettoyage; c'est ici de
procurer des rentrées régulières et plus importantes que celles obtenueshabituelle
ment. Son but spécifique doit permettre aux jeunes, après une année de travail
régulier, de quitter définitivement la rue; de rentrer en famille, soit de louer un
logement seul ou en groupe, bref de retrouver les sentiers d'une existence
"normale". Cette activité rémunérée régulièrement avait donc comme impact
d'aider les jeunes à quitter une vie qualifiée de marginale pour se réinsérer dans
les conditions normales de vie.
Mais l'articulation entre l'activité de balayage et le retrait des jeunes de la
rue, fait apparaître un certain nombre de problèmes; rien n'indique apparemment
qu'une activité régulièrement rémunérée déclenchera (presque automatiquement)
le processus (le mécanisme) du retour à la vie normale. Il ne faut pas oublier les
nombreux problèmes complexes (familiaux, relationnels, goût de l'aventure,
fréquentation de certains copains) qui conduisent à vivre dans la rue. Le problème
économique n'est donc pas le seul (NIMY-LENOIR, 1987, p. 441).
On s'aperçoit après réflexion que l'articulation causale entre programme
et effets attendus, pose de sérieux problèmes. L'évaluation de cette activité telle
qu'elle a été énoncée quant à ses objectifs par rapport à son programme ne semble
pas posséder un degré élevé d'évaluabilité, le lien causal étant peu plausible.
7.2 Evaluation proprement dite
A l'une des questions posées au début de ce paragraphe: "qu'évalue-t-on?"
on peut répondre que l'efficacité d'un programme, d'une activité peut être
évaluée: celle-ci nous le rappelons se présente sous la forme d'une trilogie: effecti-
vité, efficacité et efficience (HOUCHON, 1986a).
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On relèvera les différentes situations, les changements, les progrès (par
rapport à l'état antérieur), les modifications intervenues pendant l'intervention, les
obstacles rencontrés dans la réussite de l'action, dans la production des relations
sociales, les effets non désirés produits par l'activité et leurs conséquences. Il faut
enfin remarquer qu'évaluer la situation dans son entièreté est une tâche impossi
ble. Tout système d'évaluation doit comporterdes critères explicites afin de ne pas
tomber dans le piège de jugement de valeur (morale) et son corollaire de
disqualification.
8 Comment évaluer?
Il faut rappeler d'abord, que depuis longtemps, l'objet et les procédures de
la recherche évaluative ont été presque exclusivement ou de façon très prioritaire
conçus et délimités par ce qu'on appelle "l'approche (scientifique) expérimentale
classique". Ce qui a donc été souvent présenté comme le but essentiel d'une
recherche évaluative est en fait la vérification (le testing) utilisant certaines
procédures méthodologiques et de contrôle; dans la relation (généralement conçue
de manière causale) qui existe entre une variable expérimentale ou indépendante
(une activité, un programme, une méthode d'intervention) et certaines variables
dépendantes (les buts, effets, définis généralement en termes de changements dans
la situation ou le comportement); le même type d'approche implique le maintien
stable ou sous-contrôle d'autres sortes de variables dites étrangères. En tout
premier lieu, ce que l'on vise est de mettre en lumière l'influence causale de
l'intervention (voir HIRSCHI et SELVIN, 1975). La logique de ce type
d'approche implique que ce que l'on vise suivant une démarche rigoureusement
rationnelle, est avant tout une information évidente permettant d'attribuer de façon
valide et fiable certains effets ou résultats (mesurés) à des facteurs ou variables
spécifiques, notamment celles qui correspondent à l'intervention. Dans l'optique
de l'activité de nettoyage du marché central de Kinshasa que nous analysons, on
peut rappeler que par "effets ou résultats" on envisage le retrait des jeunes de la
rue pour leur faire retrouver la vie normale et par "causes", l'activité de
nettoyage procurant un revenu régulier et consistant.
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Les possibilités offertes par la méthode scientifique dans le but d'effectuer
une évaluation systématique et rigoureuse sont représentés sous forme de
"schémas" ou "plans" '(design) de recherche évaluative.
Mais encore faut-il d'abord distinguer deux sortes d'objectifs complémen
taires dans une recherche évaluative, la description et l'explication. Dans un
premier temps, on examinera donc les variables principales dont il faut tenir
compte dans la recherche évaluative et dans une deuxième étape, on mettra
l'accent sur les divers schémas ou plans de recherche proposés pour expliquer les
effets ou résultats qu'on attribue de façon valide à l'intervention (CORNEJO,
1981b, p. 59).
Selon Clarke et Sinclair (1974, p. 66) et Rutman (1977, p. 25 cités par
CORNEJO, 1981b, p. 59), les variables qui doivent être prises en considération
et mesurées lors d'une étude évaluative systématique sont notamment: les objectifs
poursuivis par l'intervention et les critères d'efficacité qu'ils impliquent, les
caractéristiques de la population à laquelle l'intervention s'adresse et enfin les
caractéristiques (oucirconstances) de la mise en oeuvre du programme d'interven
tion.
8.1 Les objectifs poursuivis par l'intervention et les critères d'efficacité
qu'ils impliquent
Nous avons déjà parlé de l'importance de cette matière dans les pages
précédentes (voir 7.1.2.).
8.2 Les caractéristiques de la population à laquelle l'intervention s'adresse
Plusieurs auteurs précisent comment cette question a été abordée pour le
secteur correctionnel (voir CLARKE et SINCLAIR, 1974, p. 79; RUTMAN,
1977, p. 29 cités par CORNEJO, 1981b, p. 87). A l'analyse du secteur de
prévention secondaire, nous relevons quelques indications utiles chez Lvmdman et
al (1976, p. 3014 in CORNEJO, 1981b, p. 88). Ces auteurs font part de deux
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constations relatives aux populations cibles des programmes analysés; nous les
reprendrons pour le compte de notre activité de "nettoyage du marché";
d'un point de vue démographique, les jeunes clients étaient similaires,
tous des garçons, appartenant à une catégorie socio-économique en
majorité très modeste et dont l'âge variait entre 13 et 20 ans;
du point de vuede la situation personnelle, chaque jeunes'est retrouvé
dans la rue pour des raisons différentes et souvent cumulées; conflits
avec la famille, recherche de moyens financiers, recherche d'indépen
dance ou liberté, lien avec un groupe d'amis se trouvant dans la rue,
exode rural, goût de l'aventure.
Remarquons que cette clientèle peut être décrite en utilisant des catégories
de nature plutôt sociologique (ou socio-criminologique). L'application de ce type
de catégories descriptives dans une étude évaluative peut être utile afin d'analyser
et d'interpréter les résultats de la recherche par exemple du point de vue de son
impact socio-politique (CORNEJO, 1981b, p, 89).
8.3 Les caractéristiques (ou circonstances) de la mise en oeuvre du
programme d'intervention
Cette question se rapporte principalement à la discussion sur le processus
d'intervention. Du point de vue de la logique méthodologique, on a reproché à la
recherche évaluative de relater certains effets positifs mais plus souvent négatifs,
des interventions sans toujours pouvoir en décrire les origines (WEISS, 1972, p.
331 cité par CORNEJO, 1981b, p. 96). Il se serait produit un "non-sens"; on a
en effet réuni beaucoup d'éléments et de mesures ajustées sur des comportements
(indicateur de réussite ou d'échec) et même sur les "sujets" de ces comportements;
par contre, il n'existe que peu d'éléments fiables permettant de comprendre ou
d'expliquer les réussites ou les échecs, du moins dans la mesure où l'on cherche
à discerner la relation entre l'intervention et les résultats. Il devenait alors
nécessaire de se pencher avec d'autant plus d'attention sur les processus même
d'intervention.
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Dans le domaine criminologique, Clarke et Sinclair (1974, p. 67 in
CORNEJO, 1981b, p. 95) ont établi une énumération des éléments qu'il faudrait
"mesurer" dans ce but: le personnel, le programme ou la technique, le milieu où
se réalise l'intervention et le milieu post-intervention, et enfin l'accueil donné à
l'intervention par divers groupes sociaux intéressés.
Dans l'optique propre à l'approche expérimentale, les variables doivent
présenter certains traits qui facilitent leur contrôle sous forme d'opérationnalisation
ou de mesure. L'absence ou l'inadéquation de ces traits est à l'origine de bon
nombre de problèmes auxquels se heurte la recherche évaluative systématique.
Suivant un ordre prétendument décroissant de qualité ou rigueur méthodologique,
les études sont considérées comme réalisées en accord avec un plan "vraiment-
expérimental", "quasi-expérimental" et "pré-expérimental".
8.4 Les plans ou schémas de recherche
Pendant longtemps, la tendance a été de reconnaître qu'avec l'approche
expérimentale, on avait découvert "le modèle" pour une recherche évaluative; on
a cru que de son application stricte et intégrale découlerait presque nécessairement
"la preuve définitive" de l'efficacité (ou de l'échec) d'une forme d'intervention
quelconque (RUTMAN, 1977, p. 14 in CORNEJO, 1981b, p. 114). Le schéma
ou plan de recherche a servi le plus souvent de référence soit pour critiquer la
rigueur scientifique des évaluations faites, soit pour chercher les meilleures
conditions d'assurer son application.
D'après De Landsheere (1992, p. 226), le schéma expérimental "constitue
la structure logico-mathématique de la collecte et de l'analyse des données
expérimentales et en tant que plan de recherche, U sert à préciser quelles
observations faire, comment les faire et comment les analyser".
Cette définition pourrait convenir à la définition de tout schéma ou plan de
la recherche. Onest arrivé cependant dansun large secteurde la pratique scientifi
que à rendre équivalente les expressions "recherche" et "recherche expérimenta
le". L'un des buts principaux d'une recherche évaluative est de relever les effets
provoqués par une intervention. En d'autres mots, il s'agit d'établir une inférence
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causale. (Afin de compléter et d'approfondir ce court exposé, on peut se référer
à l'ouvrage méthodologique de Hirschi et Selvin, 1975).
Pour pouvoir attribuer validement les effets observés à l'influence causale
d'un programme d'intervention, de nombreuses conditions doivent être remplies.
Ces conditions peuvent varier en fonction de l'un ou l'autre type de validité. Selon
Wortman (1975, p. 565 in CORNEJO, 1981b, p. 123), Cooket Campbell auraient
remarqué la variation dans l'ordre de priorité donné par différents chercheurs aux
divers types de validité: pour un chercheur plus orienté vers la recherche "pure",
l'ordre est "validité interne, de construct, de conclusion statistique, externe",
tandis que pour un chercheur engagé dans la recherche "appliquée", l'ordre serait
"validité interne, externe, de conclusion statistique, de construct". On peut
conclure qu'une certaine priorité est accordée aux conditions qui permettent
d'assurer surtout la validité interne, bien que cela pose des problèmes si, en même
temps, la recherche s'intéresse à la validité externe.
Les exigences qu'une recherche évaluative doit accomplir pour assurer la
validité (surtout interne) de ses conclusions dans l'approche du type expérimental
ont un caractère spécifique; elles constituent les critères à partir desquels on
évalue la qualité spécifique des conclusions obtenues. Il existe là un consensus
parmi les tenants du modèle scientifique expérimental (CASTRO, 1976, p. 72 in
CORNEJO, 1981b, p. 124) quiconsiste à direqu'une recherche peutproduire des
observations fort détaillées, systématiques et extensives sans être "expérimentale";
c'est donc bien l'application des processus de la méthodologie expérimentale qui
détermine le caractère "expérimental" d'un plan de recherche et des informations
obtenues par son canal. L'élément central de cette procédure est le contrôle
expérimental des variables susceptibles de déterminer le comportement des
variables dépendantes; il y a d'un côté les variables "indépendantes" qui seront
manipulées en accord au plan préétabli (l'activité , l'intervention); d'un autre côté,
les variables "étrangères" dont relèvent les explications alternatives ou "menaces"
et qui dans une explication tendront à être éliminées ou mises sous contrôle. Il
s'agit alors de plan "vraiment expérimental". Lorsque le contrôle expérimental est
inapplicable en vue de discerner les effets des variables "dépendantes" on se
trouve en présence d'un plan "pré-expérimental" de recherche et les informations
obtenues ne seront pas jugées conclusives. La manière concrète de réussir dans ce
contrôle des variables permet de distinguer d'après Cook et al (in RUTMAN,
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1977, p. 104 cité par CORNEJO, 1981b, p. 125) entre deux sortes de schémas:
les plans "vraiment expérimentaux" et les "quasi-expérimentaux" Campbell et ses
collègues placent ces derniers à un niveau intermédiaire entre les plans vraiment
expérimentaux et pré-expérimentaux.
8.4.1 Plan vraiment expérimental
En récapitulant ce qui a été envisagé jusqu'ici dans le but de cormaître et
d'apprécier la méthodologie pour l'analyse de l'efficacité, on peut dire que malgré
les objections, l'approche expérimentale a constitué le modèle idéal pour
l'évaluation scientifique de l'efficacité.
Logan (1972, p. 387 in CORNEJO, 1981b, pp. 126-127) avait présenté
comme conditions essentielles d'un modèle expérimental, dix critères spécifiques
pour mesurer la qualité méthodologique de cent études, relatant des résultas du
traitement dans le domaine correctionnel; il ne considère pas ces critères comme
étant exhaustifs (en effet, à la page 378, il avait parlé de sept critères qui sont
devenus dix lors de l'application concrète):
1) définition adéquate du programme ou de la technique de traitement
2) capacité de "standardisation" de la technique (à des fins de vérification
et de réplique)
3) existence d'un groupe de contrôle
4) sélection des unités incluses dans les groupes de traitement faite au
moyen d'une méthode aléatoire" (random assignment)
5) sélection des unités incluses dans les groupes de traitement faite par
"appariement" (matching assignment) (la formule précédente étant
préférable)
6) élément de preuve assurant que seul le groupe expérimental a reçu le
traitement "expérimental"
7) possibilité de comparer la situation "avant-après" le traitement, au
moyen de certaines mesures réalisées à cet effet
8) définition "mesurable" des critères de réussite
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9) compatibilité de la définition précédente avec les notions "habituelle
ment acceptées dans le domaine criminologique (Logan reconnaît les
nombreux problèmes que cette question soulève)
10) existence d'une période adéquate "sans trop de supervision" de
"foUow-up" dans la communauté.
En tenant compte des caractéristiques présentées ci-dessus de façon très
abrégée, on peut dire que le plan de recherche évaluative vraiment expérimental
implique une séquence qu'on peut schématiser comme le fait Christie (in
HOUCHON, 1987c, p. 239) qui a montré que la recherche évaluative dans im
programme de prévention peut se schématiser très simplement par la formule:
-R
On peut reprendre le schéma de Christie à titre exemplatif:
Graphique n° 11 : Modèle d'évaluation de programme de prévention (Christie)
Source: HOUCHON, 1987, Cours de Sociologie de la délinquance, U.C.L.,
p. 239.
0
Groupe expérimratal Avant A 1 Apiès A 1
tl t2
Groupe de contrôle Avant B 1 Après B 1
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Observons queComejo (1981b, p. 130) ajoute unedémarche complémentaire celle
de l'observation d'un "follow-up" nous avons alors le schéma suivant:
G.E observation
(1)
pré-traite
ment
G.C observation
(1)
pré-traite
ment
exposition au
traitement "expé
rimental"
8.4.2 Plan pré-expérimental
observation observation (3)
(2) de follow-up
post-traitement
observation observation (3)
(2) de follow-up
post-traitement
Au-delà de la manière graphique qui caractérise les différents types de plan
de recherche, De Landsheere (1992, pp. 226 - 227) propose: un plan de recherche
pré-expérimental est une expression suggérée par Campbell et Stanley pour
désigner des plans qui ne comportent pas de mesures comparatives proprement
dites; cela procède habituellement de l'absence de mesures contrôlées réalisées
dans un groupe témoin ou de comparaison. C'est le modèle le plus simple; on peut
comparer l'état de la situation avant et après l'activité en cause. C'est souvent le
seul procédé utilisable en Afrique à cause de certaines contraintes pratiques
(finance, personnel, formation) qui excluent une recherche évaluative plus
expérimentale. Il y a aussi l'incertitude conceptuelle dans laquelle on se trouve,
notamment parce qu'il n'y a pas de transposition d'évidence entre les notions
criminologiques des pays dits développés et les situations africaines; l'utilisation
de ces mêmes concepts dans une despécification de l'objet: le caractère fluide,
mouvant des populations concernées et les productions verbales rationalisantes des
actions. Cette procédure a été continuellement utilisée à l'A.E.D.: la situation
générale (désoeuvrement, absence de loisirs sains, de formation, etc...) ou autres
situations problématiques sont relevés et des programmes d'activités sont décidés
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en conséquence par l'institution; les progrès et échecs sont notés tout au long de
l'exécution de l'activité, permettant d'effectuer une évaluation en fin d'année.
C'est également la méthode que nous avons utilisée pour l'évaluation du projet
D.P.P. à Idiofa (voir volume II, Annexes). On s'est basé en effet sur la situation
du projet au départ, grâce aux documents rassemblés et interviews divers, on a
tenté de la comparer à la situation présente. Les évaluateurs ont rencontré de très
grandes difficultés dans la récolte des données susceptibles d'illustrer la situation
qui prévalait au début de l'action (25 ans auparavant). En effet, les personnes
interviewées n'avaient qu'un vague souvenir de cette époque. Ce qui a rendu le
travail comparatif encore plus complexe. Il faut noter qu'ici le schéma porte sur
une opération "post hoc".
On peut se rendre compte par après, qu'une évaluation portant sur les effets
d'un programme d'intervention et n'utilisant uniquement qu'une mesure réalisée
après l'activité, n'indiquerait presque rien; il y a danger de surestimer les effets
de l'activité surtout si l'évaluation est réalisée par l'institution motrice même ou
des personnes proches (KILLIAS, 1991, p. 484), les estimations sont générale
ment subjectives quant à l'état initial de la situation; on peut difficilement établir
avec précision si des progrès ont été réalisés.
Il est vrai que cette situation s'est quelque peu améliorée dans le cas de
l'A.E.D., lorsqu'on a réussi à évaluer l'état de la situation (avec précision) avant
l'intervention des programmes. Dans ce cas, des comparaisons peuvent être faites
ainsi qu'une certaine estimation des changements produits. Cependant, l'absence
d'tm autre groupe ou une situation de comparaison implique que toutes les
estimations faites sur les effets réels produits par le programme s'affaiblissent et
sont difficilement interprétables. C'est à ce niveau que les "menaces" ou
"explications alternatives" concurrencent la possibilité d'attribuer nettement les
"effets" à l'influence de l'activité (CORNEJO, 1981b, p. 134).
Des changements peuvent exister effectivement, mais ils peuvent également
être attribuables à d'autres facteurs que l'activité elle-même; par exemple, pour
les jeunes de la rue suivis par l'A.E.D. et qui ont finalement retrouvé ce que
l'A.E.D. appelle "une vie normale", (retour en famille ou simplement quitter la
rue) rien ne nous dit que cette situation n'a abouti que sous la seule influence de
l'activité proposée par l'A.E.D.. Il se peut que dans certains cas, ce qui est sensé
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relevé d'un effet ou d'un changement ne soit que le produit de certaines
distorsions dues à l'utilisation ou aux caractéristiques des instruments employés
pour faire les mesures ou à la forme peu habituelle présentée par les situations qui
ont été mesurées. Pour les jeunes de la rue de l'A.E.D., le fait de "retrouver la
vie normale", consiste parfois (pour l'A.E.D.) simplement à ne plus se retrouver
dans la rue; ainsi on a connu des situations où le jeune après avoir effectivement
quitté la rue, montait clandestinement à bord d'un bateau pour Kisangani ou
Mbandaka d'où on le revoyait six mois à un an plus tard; on était cependant
persuadé qu'il avait repris "la vie normale".
L'absence d'un groupe également contrôlé ou mesuré ainsi que d'un suivi
après l'activité diminuent les possibilités d'estimer par comparaison, l'incidence
relative de ces autres facteurs sur l'occurrence des "effets"(CORNEJO, 1981b,
p. 134).
8.4.3 Plan quasi-expérimental
Dans un plan quasi-expérimental, certaines comparaisons deviennent
possibles mais leur interprétation ou caractère conclusif sont plus difficiles à
exprimer suite à l'absence de contrôle expérimental complet de la part du
chercheur sur d'autres variables également explicatives; l'utilisation de procédures
substitutives au contrôle expérimental n'arrive pas (ou difficilement) à éliminer
l'influence concurrentielle d'autres variables que la variable indépendante
principale sur les effets (DE LANDSHEERE, 1992, p. 232).
On suppose que l'évaluation est faite avec le groupe expérimental et le
groupe contrôle; ce dernier ne reçoit donc pas le programme dont on veut étudier
les effets, bien que les mesures de la variable indépendante qu'on utilise comme
"critère d'évaluation" sont faites uniquement "post-intervention". Dans cette
éventualité, une comparaison des mesures relevées pourra faire apparaître une
différence en faveur du groupe expérimental, mais elle pourrait être difficilement
interprétable comme provenant de la seule activité, vu que par exemple les
différences pourraient provenir également de situations inégales avant l'interven
tion (par exemple population moins dangereuse ou plus apte pour la forme
d'intervention qui constituerait le groupe expérimental). L'absence de contrôle de
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la situation avant l'intervention des groupes expérimental et contrôle, empêche
donc d'écarter la plausibilité de cette explication alternative (CORNEJO, 1981b,
pp. 134-135).
La difficulté principale qui se présente toujours dans ce cas est que
"l'équivalence" préalable et constante de deux groupes à tous les égards mise à
part la forme d'intervention, reste généralement précaire ou controversable.
Certaines solutions sont proposées en vue de réduire l'incidence du manque
de contrôle expérimental telles que les techniques d'appariements (matching)
l'analyse est centrée sur les situations qui ont eu des scores similaires au pré-test.
De nombreux spécialistes ont cependant affirmé qu'aucune de ces
procédures ne permettrait de solutionner le problème de la non-équivalence des
groupes de façon satisfaisante. Le problème principal tient à ce que souvent les
sujets composant les deux groupes ne peuvent être appariés que sur base de très
peu de variables, ce qui limite très fort leur équivalence et les rend susceptibles
de provoquer des inférences causales biaisées ou fausses.
L'utilisation des "cohortes" peut créer une autre forme de groupe contrôle,
qui reste cependant non-équivalent; elle est indiquée lorsqu'il s'agit de situation
ou d'organisation oii il existe une forte mobilité dans la clientèle ou dans le
personnel (voir OHLIN et al, 1977 cité par CORNEJO, 1981b, p. 137). Les sujets
qui constituent les cohortes sont sensés avoir les mêmes caractéristiques et dès
lors, le facteur "sélection" y jouerait un rôle moins important. La difficulté
principale pour ce type d'étude évaluative est "l'histoire". Le fait de mesurer les
sujets à des moments et endroits divers peut masquer les différences dues à
d'autres expériences vécues.
Il faut dire cependant que si la logique explicative des vraies expérimenta
tions est moins contestable, les objections et les réticences sont beaucoup plus
fréquentes quant aux possibilités de les réaliser.
Les conditions idéales pour l'application du modèle expérimental sont
réunies en laboratoire; Hackler (1979, pp. 40 et ss) a remarqué que la situation
de laboratoire permet assez bien de mesurer l'impact d'une variable expérimentale
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sur un groupe (de traitement) parce qu'on peut y maintenir sous contrôle l'effet
des variations sur le groupe contrôle; pourtant en dehors du laboratoire, il est fort
possible que les changements produits dans une partie du système entraînent des
modifications dans l'ensemble. L'auteur propose ici le cas d'un programme
préventif mené par des éducateurs de rue qui ont pour cible une vingtaine de
gangs juvéniles opérant dans une grande ville américaine. Le plan évaluatif met
alors en place, un groupe expérimental constitué de dix gangs ainsi qu'un groupe
contrôle formé par dix autres. Cependant, certains éléments restent imprévisibles
comme divers changements inattendus au sein des bandes des jeunes; certains
pourraient par exemple interpréter la présence des travailleurs sociaux comme une
reconnaissance de leur "dureté" et atténuer dès lors leurs exploits, tandis que
d'autres pourraient au contraire être amenés à démontrer leur "coriacité" non-
reconnue. Lorsque les gangs appartenant au groupe contrôle se comportent de
façon plus violente sans même recevoir des travailleurs de rue, l'impact du projet
expérimental s'est avéré pourtant important à leur égard et il devient difficile de
les considérer encore comme un vrai groupe contrôle au moins dans le sens initial.
D'ailleurs, Christie (1964) et Robert Ph. et Lascoumes P. (1974) avaient évoqué
de façon plus générale, les bouleversements de ce genre provoqués sur le milieu-
cible par ce qu'ils appelaient des projets préventifs "sursaturants".
La réalisation intégrale du modèle expérimental sur le terrain social met en
évidence un faisceau de difficultés et d'entraves. Certains auteurs recherchant des
voies de recherche plus "réalistes" ont réinsisté sur le fait qu'il faut une forte dose
de prudence à l'égard de la poursuite d'un raffinement méthodologique. Mahoney
(1978 cité par CORNEJO, 1981b, p. 148) a noté que l'expérimentation parfaite
n'existe pas ou est irréalisable pour cause des facteurs humains. On devrait
conclure, d'après cet auteur, que toute recherche est vraiment un continuum de
faillibilités et que l'idéal méthodologique n'est atteint en pratique que d'une façon
"grossièrement approximative"; il en déduit qu'il faut réaliser les efforts
scientifiques dans un sens qui soit le moins faillible, qu'on doit interpréter avec
prudence suivant "ces vraies garanties logiques" que sont les différents types de
validité et qu'il ne faut donc pas se complaire, sans critique, dans l'adéquation des
méthodes de recherche.
La position de Robert Ph. (1973, p. 494) nous réconforte davantage; il
propose de réaliser l'effort de réinsertion de la recherche évaluative dans une
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approche globale et de ne plus la pratiquer en "enfant perdu"; la réorienter en une
organisation de la recherche fécondée par la réflexion intéractionniste, mais
focalisée sur la réaction sociale. Du point de vue méthodologique, sans exclure
a priori les démarches de type plus quantitatif ou qualitatif et même expérimental
ou de recherche-action, l'auteur propose que c'est la clarté ou précision au niveau
de la problématique en étude et de la cohérence de sa formulation conceptuelle
(hypothèses, axiomatique) qui sont plus déterminantes qu'autre chose pour les
voies méthodologiques. Par ailleurs Houchon (1990b pp. 24 - 26) a souligné la
nécessité de s'attacher à la pertinence théorique et à l'intensité du programme de
prévention par rapport à l'existence habituelle des populations cibles. Un autre
point complémentaire et indispensable est la nécessité d'une correcte articulation
entre "recherche" et "politique" (ou là décision de politique sociale). Dans une
criminologie qui cherche à se définir, les démarches évaluatives doivent beaucoup
plus accentuer leur caractère "scientifique" si elles veulent justifier d'un apport
valable.
C'est donc confortée par les positions de ces auteurs que nous osons
présenter ce modèle d'évaluation intégrée pour les activités de prévention intégrée
examinées au cours de cette étude. Nous partirons quand même du modèle
expérimental, car il faut noter que même ceux qui ont proposé ouvertement de
remplacer ce modèle, ne sont pas parvenus à contester totalement la théorie selon
laquelle, une vraie expérimentation est la voie la plus valable pour une réponse
plus sûre au sujet des effets produits par un programme d'activités (voir par
exemple WEISS et REIN, in WEISS, 1972, p. 242 cités par CORNEJO, 1981b,
p. 148).
De Landsheere (1992, p. 233) remarque (d'après Campbell, Stanley,
Anderson) que le choix des sujets au hasard augmente considérablement la qualité
scientifique des plans qui ont au moins un groupe de contrôle.
9. Modèle d'évaluation intégrée pour des activités de prévention intégrée
En nous inspirant des propositions de Robert Ph. (1973) nous estimons que
les problèmes les plus importants dans une recherche évaluative sont notamment:
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le choix d'unité de compte, la collecte des informations, l'analyse et l'interpréta
tion des données. Ceci vaut également pour toute recherche.
Il n'y a apparemment pas de système d'évaluation universel, pas plus qu'un
modèle unique d'action sociale. Il doit y avoir une démarche claire d'élaboration
de l'action, de ses objectifs et de ses moyens et l'évaluation doit la rendre lisible.
L'intérêt est donc de développer une stratégie d'évaluation qui soit propre à
l'activité qui intègre ses spécificités. Construire ses propres outils, ils sont
difficilement importables, mais rien n'empêche qu'on s'inspire d'outils essayés
ailleurs. L'évaluation dans ce cas entre dans un processus normal et ne correspond
pas à un moment final tendant à confirmer les actions qui ont donné des résultats
positifs ou à dénouer les problèmes entraînés par celles-ci ou celles d'autrui.
La mise en oeuvre de la recherche (évaluation process) passe par ces
étapes: la perception d'une situation (problème), la définition des besoins (need
assessment), la recherche du cadrethéorique adéquat, la définition de buts (goals),
les aspects décisionnels (policy development), la définition des étapes du
programme (program design), les premières phases (program initiation), la
réalisation (program opération) (DUFOUR-GOMPERS, 1992, p. 151).
Une évaluation scientifique d'un programme d'intervention cherche à
répondre principalement à trois questions: 1) les buts déclarés des interventions
ont-ils été partiellement ou entièrement atteints? si oui, ont-ils été atteints à court
ou à long terme?; 2) d'éventuels effets secondaires (pervers ou non) se sont-ils
produits en cours de route?; 3) les effets obtenus auraient-ils pu être atteints sans
l'intervention en question ou avec des moyens moins importants? (KILLIAS,
1991, p. 483). Il faut donc définir au préalable ce qui sera tenu pour effet
secondaire. Il est indispensable de relever les indicateurs appropriés et définir
clairement ce qu'on entend par les termes utilisés dans la définition.
Les trois questions posées cherchent à démasquer les problèmes de
l'effectivité, de l'efficacité et de l'efficience en même temps qu'elles s'intéressent
à l'impact que pourrait avoir l'activité.
• On l'a vu plus haut, pour plus d'objectivité, on recommande d'évaluer les
effets d'une activité en étudiant parallèlement au groupe bénéficiaire un groupe
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témoin ou groupe contrôle non bénéficiaire de l'activité. Ce groupe est donc
indispensable pour savoir si l'effet éventuellement observé aurait été obtenu avec
une autre activité ou sans l'activité (HIRSCHI et SELVIN, 1975). Il est donc très
important de comparer les deux groupes.
En ce qui concerne la composition des deux groupes, on s'accorde sur
l'intérêt de les voir comparables étant entendu que les éléments comparables
doivent être assurés par toutes les variables pertinentes.
La réalité répond-elle à l'affirmation de ces principes ? La réponse ne peut
actuellement être que arbitraire et floue. On se trouvera en effet toujours devant
des critiques liées à la question de savoir si les groupes comparés sont effective
ment comparables; il est évidemment presque impossible malgré la procédure très
contraignante et coûteuse de constituer deux groupes exactement identiques (voir
la recherche de Mac CORD J., 1979).
Cette formule n'est pas envisageable en Afrique (saufpeut-être par certains
organismes internationaux) vu son coût élevé, ainsi que les raisons mentionnées
en page 244. Il existe par contre une autre approche moins coûteuse et sans doute
plus élégante, c'est la recherche expérimentale contrôlée. Dans ce modèle, figure
également un groupe témoin (à côté du groupe expérimental), mais qui a un
caractère aléatoire; c'est un tirage au sort qui décidera qui, au sein d'une
population visée par une activité de prévention par exemple, figurera dans le
groupe expérimental et qui se retrouvera dans le groupe témoin.
Le caractère aléatoire de la constitution des groupes permet si les groupes
atteignent une certaine dimension (cinquante sujets ou plus) de les considérer
comme identiques, c'est-à-dire faisant partie d'un même univers. On peut alors
faire abstraction de toutes les variables indépendantes excepté le fait de bénéficier
ou non de l'activité. Cette proposition constitue une économie substantielle de
temps et d'argent (KILLIAS, 1991, p. 486). La composition des groupes dans ce
modèle que nous estimons applicable en Afrique pourrait s'effectuer comme suit:
rassemblés, les jeunes intéressés par l'activité proposée et dont le nombre dépasse
ra de loin celui des candidats, puis par tirage au sort, on déterminera ceux qui
feront partie respectivement du groupe expérimental et du groupe contrôle.
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On peut facilement imaginer l'application de tel modèle d'évaluation dans
les différentes activités organisées par l'A.E.D, au profit des jeunes de la rue. En
effet, dans la masse des jeunes inscrits au service E.J.R., un groupe expérimental
peut aisément être prélevé selon la méthode aléatoire afin d'estimer les effets des
activités, en partant bien entendu de critères d'appréciation bien déterminés.
Mais l'évaluation de l'activité sociale peut poser une série de problèmes
complexes dont la solution ne dépend pas uniquement de l'application de
techniques mais requiert un travail d'analyse théorique et de modélisation
opératoire d'un niveau plus élevé. L'évaluation n'est pas seulement une technique
à appliquer; elle participe également à une philosophie de gestion. Ainsi, une
activité dont les objectifs insistent sur les aspects qualitatifs doit envisager une
évaluation correspondante à cette logique. C'est dans ce sens que, nous basant sur
les matériaux collectés au cours de cette recherche, nous proposons un modèle
d'évaluation adapté au type de prévention intégrée qui se dégage de cette étude.
9.1 Situation: objectif
Il s'agit de l'activité de nettoyage du grand marché de Kinshasa, initiée par
l'A.E.D. (nous l'avons décrite pp. 160 et ss). Grâce à l'argent gagné régulière
ment dans cette action, on estimait et espérait que les 250 jeunes bénéficiaires
quitteraient presque spontanément la rue pour reprendre une "vie normale"
caractérisée par la location d'une maison seul ou en groupe de deux ou trois
jeunes ou au mieux par un retour en famille.
En suivant cette logique (assez simpliste), on pourrait penser qu'il existe
un rapport de causalité entre le fait de loger dans la rue et l'absence d'un gain
régulier, si bienque des ressources régulières permettraient (presque automatique
ment) au jeune de quitter la rue (HIRSCHI et SELVIN, 1975). La raison
principale (presque unique) de la présence des jeunes dans la rue serait donc
caractérisée par l'absence d'activités régulières procurant un gain consistant. Cette
logique qui se situe au niveau des données agrégées ne peut faire perdre de vue
un élément essentiel au niveau du phénomène individuel: "le sens que le jeune
donne à sa présence dans la rue". Est-il effectivement décidé à quitter la rue ?
considère-t-il que le fait de passer sa vie dans la rue constitue une "vie anormale"
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selon la vision des adultes à ce sujet? Il nous apparaît aujourd'hui que ce sont là
des questions préliminaires importantes que l'A.E.D. aurait dû approfondir au
départ; le manque de clarté dans ce domaine explique, pensons-nous, (même
partiellement) certaines difficultés rencontrées en vue de la réussite de l'objectif
fixé.
L'objectif principal de l'activité était donc le retour des jeunes à la vie
normale manifesté essentiellement par le fait qu'ils ne passent plus la nuit dans la
rue. On saisit immédiatement la complexité de cet objectif. Pour son évaluation,
il faudra relever les indicateurs appropriés et définir clairement ce qu'on entend
par "ne plus passer la nuit dans la rue". S'agit-il d'un simple fait illustré par une
présence physique dans la rue? Ou faut-il au contraire y rechercher une
signification plus exigeante: ce fait de ne plus passer la nuit dans la rue implique-t-
il que le jeune a accepté d'avoir un domicile fixe et de se soumettre de nouveau
à l'autorité d'un adulte (parents ou milieux substitutifs) Il est par conséquent
important que l'objectif soit clair et précis avant de passer à la réalisation de
l'activité.
9.2 Réalisation de l'activité
Lorsqu'on examine la façon dont l'A.E.D. a organisé, puis réalisé cette
activité, on ne peut que se poser des questions. On se souvient que cette activité
a été réalisée dans toutes ses étapes jusque dans les détails par la seule A.E.D.
(Comité de direction); elle a ensuite été présentée au Gouverneur de la ville de
Kinshasa qui, après l'avoir chaleureusement approuvée, donna des instructions à
ses subalternes de l'administration du marché central pour l'exécution des
décisions prises.
Comme signalé plus haut, l'A.E.D., au moment de lancer ses activités, n'a
pas jugé nécessaire d'intégrer les différents acteurs "intéressées" à cette situation.
Le modèle de prévention intégrée préconisé tout au long de cette étude
suggère qu'on prenne en compte à la base tous les acteurs sociaux intéressés à la
situation problématique; il va donc de soi que le processus d'évaluation de ce pro
gramme puisse suivre la même logique.L'activité de prévention et le processus
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d'évaluation intégreront par conséquent tous les partenaires capables de définir
leur position et compétences pour les mettre au service de l'action négociée sans
se réfugier dans l'autoritarisme ou la dépendance.
L'activité de nettoyage du marché central de Kinshasa devait impliquer les
différents acteurs présents sur le terrain et susceptibles d'être intéressés par la
situation des E.J.R.:
1°) le réseau de l'hôtel de ville: ce réseau concerne, en plus du Gouver
neur de la ville de Kinshasa, seul à avoir eu des contacts préalables
avec l'A.E.D., les deux vices-gouverneurs, appelés (si souvent) à
remplacer le Gouverneur en cas d'absence, ainsi que le conseiller
chargé des finances au cabinetdu Gouverneur (celui-ci avait également
participé aux rencontres préparatoires) et enfin l'agent comptable de
l'hôtel de ville, chargé de libérer les fonds nécessaires. Il eut en effet
été judicieux de penser à la participation de ce dernier acteur, surtout
lorsqu'on connaît qu'au Zaïre en particulier, la capacité des agents
subalternes à paralyser tout un processus, même lorsqu'il est décidé et
mis en route par l'autorité le plus haut située. C'est ainsi qu'au Zaïre,
on peut remarquer qu'un huissier, une sentinelle a parfois une
importance essentielle dans le développement d'une démarche.
2°) Réseau A.E.D.: ce réseau comprend tous les membres du comité de
direction (véritable cerveau de l'activité), les agents du service E.J.R.
appelés à travailler sur le terrain, mais également le secrétaire du
secrétaire général, chargé de la préparation administrative des états des
besoins pour les services de l'A.E.D.
3°) Réseau de l'administration du marché central: il rassemble l'adminis
trateur du marché et son adjoint, à qui revient la responsabilité
administrative du grand marché, de l'inspecteur chargé des finances,
qui a la garde et la répartition des patentes collectées auprès des
commerçants, des trois agents collecteurs de fonds, des douze chefs de
pavillons du marché; c'est au sein des pavillons en effet que se
réalisaient les travaux de nettoyage.
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Dans le cadre qui nous concerne, l'administrateur du marché avait reçu
du Gouverneur, des instructions qu'il devait appliquer et faire exécuter
par ses collaborateurs. N'ayant pas été associé aux négociations avant
le lancement des activités, l'administrateur n'y manifesta aucun intérêt
et l'a exprimé par une série d'attitudes d'indifférence à l'égard de
l'activité lorsque son intervention était requise. Ses collaborateurs, à
tous les niveaux, ont soit ignoré l'activité, ou encore l'ont sabotée en
prêtant des intentions malveillantes aux éducateurs de rue de l'A.E.D.
ce qui a enlisé et bloqué le développement normal de l'opération.
4°) 5°) 6°) Réseau; Il s'agit des réseaux des gendarmes, de la garde civile
ainsi que de la J.M.P.R.. Ceux-ci également n'ont été associés à aucun
niveau de l'activité; cette dernière leur a été présentée par l'administra
teur du marché qui insistait sur le fait qu'il s'agissait des "ordres"
reçus du Gouverneur. Les gendarmes comme leurs collègues de la
garde civile et de la J.M.P.R. sont chargés de faire régner l'ordre au
marché et surtout de veiller à l'évacuation des commerçants aux heures
de fermeture. L'absence de collaboration et de contacts préalables avec
eux eurent pour conséquence le prolongement des activités de certains
commerçants (les trois réseaux s'arrangeaient simplement pour ne pas
intervenir) et, de ce fait, les travaux de nettoyage commençaient plus
tard, la fin des travaux se réalisait alors dans l'obscurité, plaçant de ce
fait les éducateurs de rue devant de graves difficultés pour rentrer chez
eux après la journée de travail. On sait en effet qu'à Kinshasa, une fois
20 heures, les moyens de transport en commun se font rares et
onéreux.
Comme on peut s'en rendre compte, il eut été essentiel d'intégrer ces
différents réseaux au programme d'activités et de négocier la participation de
chacun selon sa spécificité et ses ressources.
Lors de l'organisation de l'activité de nettoyage du marché central,
l'A.E.D. aurait dû proposer au Gouverneur de la ville la convocation d'une (ou
plusieurs) rencontre avec les représentants de divers réseaux (et même tous les
membres pour certains réseauxtels l'administration du marché central et l'A.E.D.)
en vue d'une concertation. On aurait pu ensemble relever la situation précaire des
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jeunes, se mettre d'accord sur l'objectif ou les objectifs visés par l'activité, faire
le point des ressources disponibles dans les réseaux et se concerter sur les
éléments déterminants à évaluer au cours et après la réalisation de l'opération.
Cette étape préliminaire à la réalisation de l'activité aurait permis à tous les
réseaux, nous semble-t-il, de s'impliquer davantage dans l'activité et éviter toutes
les difficultés que l'équipe éducative de la rue a rencontrées dans le domaine de
la collaboration avec les autres réseaux. Il faudrait sans doute réfléchir davantage
aux effets latéraux que créerait pareille politique de concertation.
9.3 Nouvelle manière d'évaluer
Dans une activité de prévention intégrée, l'étape de concertation constitue
déjà une première étape de l'activité et une mise en route des éléments évaluatifs.
Les étapes suivantes peuvent se présenter comme suit: composition des groupes
des jeunes à partir de la méthode aléatoire, on se souvient qu'au cours de l'année
1987/1988 le service E.J.R. de l'A.E.D. suivait 280 jeunes (voir volume II,
Annexes, tableau n° 9, p.59), la méthode aléatoire consisterait à tirer au sort les
jeunes qui feront partie du groupe expérimental d'une part et du groupe contrôle
de l'autre: l'étape suivante revient à mettre les différents réseaux en interaction
à partir de l'activité (ici le nettoyage du marché) organisée uniquement pour 140
jeunes du groupe expérimental. Dans cette phase, la mise des réseaux en
interaction qui concourt à la réussite de l'activité (stimulus) est aussi important que
le stimulus (l'activité) lui-même. Une attention particulière y est par conséquent
requise.
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A la fin de l'opération (une année ques'est fixée l'A.E.D.), on relèvera la
situation dans les deux groupes et indiquera les différences (transformations)
obtenues. Le modèle peut se présenter comme suit:
Graphique n° 12: Modèle d'évaluation de programme de prévention intégrée
G.E.
Avant l'activiti
0 0
(r3)
.c. ©G C
(g) (EJJt) (R3)
Rî) fKi
A Après l'activité
(Ri) (g)
rR6^ ^R3)
Cette nouvelle manière d'évaluer en réseau, théoriquement possible, ne doit
pas occulter certaines difficultés, lorsqu'on connaît le terrain sur lequel l'activité
se déroule. S'il est vrai que les jeunes sont tous au départ ceux qui sont
répertoriés (et parfois suivis) par l'A.E.D., on évite donc la perte du groupe
contrôle, il ne faut cependant pas oublier leur grande mobilité et surtout leur
instabilité dans les différentes activités qu'ils réalisent. La période d'une année
décidée par l'A.E.D. pour la réalisation de l'activité (pour atteindre l'objectif
risque de toute évidence de poser un problème sérieux pour le maintien des jeunes
et donc pour l'évaluation. Si on a quelque chance de conserver, grâce à l'activité,
les jeunes du groupe expérimental, on ne peut l'affirmer pour les autres, lorsqu'on
sait que certains jeunes de la rue sont essentiellement instables, voyagent
clandestinement à bord des bateaux qui se rendent à l'intérieur du pays (Mbanda-
ka, Kisangani, etc...) pour se "débrouiller". Quant au groupe expérimental, les
problèmes se rapportant à la validité interne ne sont pas à négliger; on sait en effet
que bon nombre de ces jeunes font partie des groupes de prière et autres et y
subissent également des pressions concernant leur situation. Cette dernière peut
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en effet se modifier non pas uniquement grâce à l'activité, mais à partir d'autres
explications tenant aux effets obtenus. Nous dirons avec Debuyst (1967, p. 129)
dans un contexte similaire, que "tout serait simple si la situation présentait la
même malléabilité qu'en laboratoire et si durant l'exécution de l'intervention elle
ne pouvait être influencée par aucun autre facteur que l'activité proprement dite.
Ce serait là une situation théoriquement idéale. Mais il va sans dire que dans la
réalité, il en est autrement".
D'une façon générale, les évaluations sont programmées lorsque l'activité
est déjà bien engagée et parfois même lorsqu'elle est terminée (ou en difficulté).
On veillera dans ces cas à interroger les réseaux intéressés en fonction de l'activité
passée. Il y a dans ces conditions un plus grand risque de télescopage et de
négliger ou d'oublier des éléments importants pour l'évaluation.
La meilleure formule pour une évaluation intégrée serait de prévoir
l'évaluation comme élément de la mise en oeuvre de l'activité. C'est en effet la
démarche de mise en oeuvre de l'activité qui fait déjà l'évaluation et il importe
d'initier les membres de différents réseaux dès la première rencontre de
concertation, dans ce sens et surtout dès la gestation de l'action. Il s'agit
d'appendre aux intéressés à analyser leur propre situation, de s'interroger sur la
pertinence de l'objectif poursuivi, sa cohérence avec le projet de chacun, la
situation du contexte et quels indicateurs de progrès, changements va-t-on retenir?
Il faut privilégier les démarches tant d'auto-évaluation que d'une vision extérieure,
construire les outils, faire en sorte que l'évaluation/auto-évaluation soit un
processus analytique et participatif. Dans la situation envisagée, il faut relever les
obstacles rencontrés, par exemple dans l'apprentissage, dans la production de la
réciprocité vécue, dans la construction de la citoyenneté pour soi, pour tous, par
tous (HERBER SUFFRIN C. et M., 1992, p. 271).
Certaines activités exigent parfois les témoignages de ceux qui les voient
évoluer de l'extérieur et qui feront aussi partie de l'évaluation; il faudra apprendre
à écouter, se dire et dire les changements intervenus.
L'évaluation comme connaissance, analyse de ce qu'on fait, de sa
pertinence pour soi et la société, devrait être au pouvoir de chaque membre du
réseau; il faut développer une évaluation formative qui soit au pouvoir de chacun
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pour lui-même et non une évaluation normative d'experts, de politiques, d'agents
sociaux sur des populations ciblées (HERBER SUFFRIN C. et M., 1992, p. 271).
Les différentes matières examinées dans cette étude permettent d'alimenter
la réflexion en vue d'une théorie de politique criminelle préventive intégrée en
Afrique, fondement de ce travail de recherche.
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VI.ELEMENTS DE REFLEXION POUR UNE POLITIQUE CRIMI
NELLE PREVENTIVE INTEGREE EN AFRIQUE et CONCLUSIONS
GENERALES
"Ne croyez surtoutpas que la tâcheest trop vaste et nos efforts dérisoires.
Il n'y a pas d'efforts inutiles: souvenez-vous qu'au départ, la graine de
baobab n 'estpas plus grosse qu'unegraine de café. Etpourtant, il en sort
un arbre puissant et majestueux dont l'ombrage est bienfaisant à tous"
Paroles de HAMPATE BA, un vieux sage d'Afrique
(Cité par ELA, J.M., 1990, voir p.134)
Alors qu'au moment où commençait ce travail de recherche, en 1987, le
thème de prévention ne revêtait qu'un intérêt relatif et apparaissait même quelque
peu banal, nous découvrons, ces dernières années, un intérêt accru pour cette
matière et un renouveau sur le plan conceptuel. En effet, les recherches dans le
domaine de la prévention abondent, spécialement dans les pays occidentaux
(FAUGERON C., 1991, voir pp.67 et ss.). D'autre part, des conférences de
niveau international se tiennent sur le sujet\
En France, par exemple, l'analyse de différentes expériences de prévention
lancée ces dernières années^ met en lumière: une critique générale de plus en plus
explicite, des méthodes et des conceptions habituelles du travail social. Ainsi, le
dogme de l'opposition entre la bonne prévention et la mauvaise répression est
rejeté. Aujourd'hui, personne ne conteste la nécessité de collaborer. Certaines
expériences françaises illustrent la collaboration de la police et même de l'armée
qui prête ses tentes et son matériel de campagne aux camps de vacances des
jeunes.
'"Voir les conférences internationales de Montréal en octobre 1989 et à Paris en novembre 1991.
®Voir commission des maires sur la sécurité, Rapport Bonemaison. Voir aussi: Les opérations anti-été-
chaud. Egalement: Rapport Schwartz sur la formation des jeunes.
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Le développement des services et équipements permanents n'est plus la
seule réponse sérieuse donnée aux problèmes de la délinquance et de la marginali
té (DUBET, JAZOULI, LAPEYRONNE, 1985). Le rapport Schwartz probléma-
tise le monopole de l'Education nationale sur la formation des jeunes. Il souligne
notamment que c'est en dehors de l'école que l'on compense les échecs, surtout
en s'éloignant des modèles de pédagogie scolaire. On crée de nouvelles formes
d'action qui engagent d'autres acteurs sans exclure les secteurs traditionnels ni les
affaiblir directement. Cette explosion de littérature n'est pas un effet du hasard;
elle peut s'expliquer au départ d'importants changements et bouleversements dans
le monde contemporain: la disparition des blocs Èst-Ouest, d'une part et de
l'autre, l'ouverture des pays de l'Est qui provoque une circulation plus libre et
plus intense de populations, autrefois interdites de déplacement; les pays
occidentaux ouvrent davantage leurs frontières aux ressortissants des pays libérés.
Cette situation est cependant génératrice d'une certaine crainte et peur de
"l'étrange" ainsi que du sentiment d'insécurité qui l'accompagne. N'oublions pas
les nombreux problèmes lié au chômage, à l'alcoolisme, à la toxicomanie, aux
trafics les plus divers (biens de consommation moins chers, monnaies, etc...) et
enfin à ceux liés au terrorisme; tous ces problèmes ont malheureusement connu
un regain d'actualité ces dernières années^
Plusieurs projets et travaux de recherches proposent également une
politique criminelle préventive englobant les différentes couches de la population
et se réalisant en concertation avec tous les intervenants intéressés à la question;
d'autres suggèrent le niveau local, entendu comme métaphore et lieu privilégié
d'ancrage des actions (HOUCHON, 1990, pp. 263 et ss.).
Cette concertation au niveau local, au départ des situations concrètes
vécues, constituerait la pierre angulaire d'une démarche vers une politique
préventive novatrice. C'est au niveau local que les groupes sociaux définissent
leurs positions face aux autres systèmes (HOUCHON, 1990, pp. 263 et ss.); c'est
également au niveau local que se réalisent les régulations du comportement. Il
importe par conséquent de reconnaître les propriétés ordonnatrices qui organisent
localement ces réalisations (KNORR-CETINA K., 1988, pp. 31-32).
'^ *Cela s'observe notamment par la progression relativement importante et inquiétante un peu partout en
Occident des partis d'extrême droite, dont les programmes sont soutenus par des discours racistes et
xénophobes.
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Les situations, quant à elles, sont des petits systèmes d'activités organisés
susceptibles de produire leur propre régulation. L'acteur social du localdéveloppe
son action de manière endogène dans son espace propre. Un tel cadre conceptuel
peut créer des conditions d'un réaménagement des sociabilités comme processus
dynamique et toujours inachevé. La méthodologie situationnelle peut éclairer les
différentes analyses dont il est important de rendre et de tenir compte: l'unité
méthodologique adéquate est dès lors l'interaction dans une ou des situations
sociales (HOUCHON 1990, p.262) déterminées.
En Afrique Centrale, la question de la sécurité est traitée d'une toute autre
façon; les réponses institutionnelles sont souvent données de manière ponctuelle
(BRILLON, 1980, pp 281-282) non coordonnées, sous forme de rafles (IDZUM-
BUIR A.N., 1981, p. 411), nettoyages, contrôles, manoeuvres d'intimidation. Les
actions proviennent généralement de l'initiative du pouvoir central et sont mises
en pratique par la police, la gendarmerie, les agents de la sécurité et la milice
privée des partis politiques uniques.
Dans l'ensemble, la politique criminelle est conçue de façon défensive et
spectaculaire, avec des poussées d'activités pendant les périodes particulièrement
troublées (bandes de voleurs, poussée de la violence, tentative de coup d'état,
etc...).
Le vent de la pérestroïka soufflant de l'Est a contraint les régimes
dictatoriaux africains à accélérer le processus démocratique et il est possible sinon
probable que tous les partis uniques cèdent peu à peu la place au multipartisme.
Des conférences nationales, devant mettre les nouvelles structures en place,
s'organisent et s'annoncent un peu partout sur le continent noir. Ceci nous permet
d'entrevoir des changements dans le mode de gouvernement et peut-être qu'une
vision "différente" de politique criminelle qui susciterait des pratiques de solidarité
deviendrait possible dans le futur?
De-ci de-là naît d'ailleurs, en Afrique, une prise de conscience de la
nécessité d'une politique globale en matière de jeunesse. Au Zaïre, à titre
d'exemple, nous avons participé en 1989 à la Conférence Nationale de la
Jeunesse, regroupant toutes les institutions et organisations ainsi que différents
acteurs sociaux (au niveau national), intéressés aux problèmes et questions
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touchant la jeunesse. Cette conférence organisée par le Secrétariat exécutif de la
J.M.P.R. (Jeunesse du Parti unique) faisant office, à l'époque, de Ministère de la
Jeunesse a rassemblé, pendant 10 jours, près de 300 personnes. Son but était de
repenser l'ensemble de la politique de la jeunesse zaïroise. Nous avons eu
l'occasion d'y prendre une part très active (comme responsable d'une des quatre
commissions).
Tous les secteurs de la vie intéressant les jeunes ont été examinés sans
complaisance; depuis la cellule familiale jusqu'à la rue, sans oublier l'école, le
travail, les loisirs, la culture, etc...
La jeunesse en situation problématique qui intéresse spécialement notre
travail y a fait l'objet d'une longue analyse. Après avoir constaté la situation
difficile dans laquelle se trouve la plupart des jeunes au Zaïre, précisément dans
les domaines économique, social, éducatif et singulièrement les jeunes en milieu
urbain. Les participants constataient puis déploraient "l'insuffisance" des infras
tructures d'hébergement et de rééducation de l'Etat (insuffisance quantitative et
qualitative) et ont ensuite émis des propositions relatives à la multiplication et à
l'équipement des centres fermés de rééducation en vue de la "réussite" de
programmes pour la rééducation des jeunes en difficultés.
En épinglant les échecs dans le domaine de la rééducation en milieu fermé,
relevés par de nombreuses études scientifiques, ainsi que les méfaits subis par les
jeunes placés dans de tels régimes, nous sommes parvenus à démontrer puis
convaincre la majorité des participants des avantages d'un travail dans le milieu
de vie avec la participation des populations concernées. Nous avons pu ainsi
"éviter" la formulation définitive d'une recommandation qui, émise par une
assemblée de ce genre, aurait eu certainement un impact certain et regrettable.
A l'appui des éléments rassemblés dans cette recherche, nous avons pu
observer la présence de divers réseaux très dynamiques en Afrique. En plus, de
réseaux professionnels, il y a le moziki, likelemba, groupe de prière, réseau de
clientèles. Ils nous ont teUement révélé leur importance dans les interactions
quotidiennes qu'il serait dommage de les ignorer dans un programme de politique
criminelle préventive.
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Nous ne pouvonsqu'insister sur la nécessité d'utiliser les ressources locales
disponibles qui sont importantes spécialement en terrain africain, et éviter de
copier la manière de travailler d'ailleurs.
Peut-on affirmer en effet que tout ce qui s'est révélé efficace en Europe le
sera automatiquement en Afrique? De nombreuses dispositions ou initiatives
d'origine européenne introduites en Afrique noire se sont révélées inopérantes
parce que le raisonnement est trop souvent mal engagé ou faussé au départ
lorsqu'il s'agit d'appréhender les sociétés africaines; en effet, alors qu'en Europe,
les concepts sont définis et appréciés à partir du contexte socio-politique précis et
situé, en Afrique, on perd de vue ce lieu de production, on se réfère aux concepts
pour postuler des comportements (DARBON D., 1988, p.25 - COPANS J., 1990,
voir p.208). En matière de délinquance par exemple, il est intéressant de relever,
dans la littérature (UNSDRI, 1984, - BRILLON, 1980), que la délinquance
juvénile primaire en Afrique a toujours été considérée comme une étape
(éventuelle et non dramatique) dans le développement de la socialisation des
jeunes; lorsqu'on considère le peu d'intérêt que cela suscite dans les réseaux
d'Afrique, on peut penser que la délinquance juvénile primaire peut faire partie
du processus de croissance et qu'on peut la considérer comme l'expression de
conflits normaux surmontés pour la plupart à l'âge adulte? La resocialisation
spontanée de la majorité des jeunes délinquants incite à une plus grande tolérance
de la part de la société tout en tenant compte de la réponse à réserver aux
prétentions légitimes des victimes'.
La bonne démarche, pensons-nous, consisterait à commencer par
inventorier les pratiques sociales existantes; en s'appuyant ensuite sur des travaux
d'anthropologie aussi précis et exhaustifs, on pourra déterminer si telle ou telle
institution est valable.
Nous faisons quelques réserves à l'égard du maintien des jeunes dans le
"milieu actif" préconisé par certains auteurs comme moyen efficace pour les
préserver des situations problématiques; nous insistons en effet davantage sur les
qualités de ce "milieu actif" tels que signalés ci-dessus (p 179).
'"7° C.N.V., Milan, 1985, (compte rendu) préparé par le secrétariat (en vuedu 7°C.N.V.) A/Conf. 121/7
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Nous proposons dès lors une politique criminelle préventive intégrée qui
privilégie les types primaires et secondaires, sans toutefois nier la nécessité de la
prévention tertiaire, car il y aura toujours des délinquants et la vision "radicale"
d'une société égalitaire est plutôt utopique, spécialement en Afrique.
Une politique criminelle préventive et intégrée doit, en Afrique, favoriser
les actions susceptibles de freiner ou d'éliminer l'apparition de situations
problématiques; elle tend à encourager les interventions qui se réalisent dans le
milieu, à partir des réseaux localement dynamiques et très actifs, là où se
développent les interactions des acteurs, et selon les opportunités exigées par les
situations. De telles actions appellent la participation de la majorité des membres
de différents réseaux, toutes qualités et compétences confondues (mères, pères de
famille, enseignants, fonctionnaires, gendarmes, jeunes, groupes de prière, etc...).
Le caractère offensif de l'action invite les acteurs sociaux à redéfinir leurs
situations: besoins, valeurs et à s'engager à y trouver des réponses avec les
ressources de la communauté locale aidée au besoin à un niveau macro-social
entre autre dans le domaine indispensable de l'évaluation. Il faut s'interroger
cependant sur la relative ampleur et le degré d'autonomie du champ des
interactions dans la mesure où il est à la fois borné et traversé par un dehors dont
on ne veut pas le réduire, mais qui structure son système (CASTEL R., 1990,
p. 300).
Cette vision conceptuelle permet de ne pas focaliser l'attention sur des
acteurs individuels ou collectifs, spécifiquement porteurs de problèmes, mais de
créer des espaces de liberté et d'épanouissement en vue des changements sociaux
souhaités, désirés, indispensables au maintien de la cohésion et de la promotion
de l'ensemble du réseau.
La palabre africaine, tout en comportant des effets pervers (perte de temps
dans les discussions apparemment interminables, etc...), peut représenter un lieu
dynamique pour la mise en commun des idées les plus diverses et dont la richesse
doit être canalisée.
Rappelons enfin que nous optons pour une stratégie de changement social
qui privilégie un travail de type plutôt offensif et insiste sur les transformations
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des conditions sociales de production de situation problématique. C'est à ces
transformations qu'une politique préventive doit s'employer.
Ce modeste travail a donc l'ambition de s'inscrire dans la ligne de
préparation d'un discours scientifique susceptible d'éclairer une théorie future de
politique criminelle préventive et intégrée en Afrique. Pouvons-nous espérer
qu'une prévention offensive et participative y occupera une place honorable?
Seules les pratiques peuvent répondre à cette question.
-267-
VII. PROPOSITIONS
1. Il y a symétrie entre le vocabulaire d'attribution et les logiques de réaction
sociale, tous deux étant étroitement dépendants des ressources de régulation
des situations problématiques.
2. La préoccupation centrale de la vie urbaine africaine se traduit par la
formule "Kobeta libanga" impliquant elle même "kolia" (manger et ne pas
être mangé). Divers indicateurs allant de la précarité à la pénurie permet
tent de modéliser la notion de "débrouille".
3. La typologie des réseaux de reliance (moziki, likelemba, groupe de prière)
est une ressource centrale dans l'organisation d'un programme de politique
criminelle préventive intégrée.
4. Le montage et l'évaluation des effets d'un programme de prévention
intégrée, implique une démarche de très large concertation.
5. La concertation en milieu africain n'est pas seulement une nécessité
fonctionnelle (comme entre divers organes de compétences diverses) mais
substantielle (Kolia).
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